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Suivi  de  Kéflexions  politiques  sur  les 
circonstances. 
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PAR  J.  P.  RABAUT. 

Ouvrage  omé  de  six  gravures  tf  après  les 
dessins  de  Moreau. 

SEPTIÈME  ÉDITION.  . 

A PARIS, 

CHEZ  TBEUTTEL  ET  WURTZ,  LIBRAIRES  , 

rue  Bourbon  , n“  17. 

« * 

A Strasbourg,  rue  des  Serruriers,  n®  3o, 
et  à Londres,  5o  sobo-square. 
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de  r Assemblée  nationale  consti'* 
tuante. 


/ 


< 


' ( 


Digitized  by  Google 


TABLE 

, ^ 

PB8 

• ( 

PRINCIPAUX  DÉCRETS 

• ■ ^ - 

Qui  ont  été  prononcés , et  des  événcmens 
les  plus  remarquables  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant  le  cours  de  rAsscmbléc  nationale 
constituante. ^ 


Nota.  La  lettre  A , qu*on  trouvera  dans 
le  cours  de  cette  table , signifie  ABaÊTK  ; la 
lettre  D signifie  nÉcasx. 


MAI  1789. 

4 lundi.  Procession  des  états-généraux  â V'er- 

sailles. 

5 mardi.  Ouverture  des  états  ■ généraux  à Ver- 

sailles. 


■) 


îv  T A B L E 

6 merc.  Le  tîers-état  se  rend  dans  la  salle  géné- 

rale, et  les  deux  antres  ordres  dans 
des  chambres  particulières.  — Déli- 
bération sur  la  vérification  des  pou- 
voirs. — Invitation  du  tiers-état  aux 
deux  autres  ordres  pour  la  faire  en- 
semble. 

7 jeudi.  Arrêt  du  roi  contre  un  journal  rédigé  par 

t 

Mirabeau. 

8 ^ead.  Dépptation  du  clergé  à la  ndtlesse  pour 

la  réunion  des  trois  ordres. 

9 sam.  Le  tiers-état  attend  l’rfifct  de  son  invi- 

. tation. 

10  dim.  Les  députés  sont  présentés  au  roi. 

11  lundi.  Arrêté  du  tiers-état  sur  le  costume  des 

députés.  1 

13  merc.  La  noblesse  refuse  de  se  réunir.  •—  Le 

clergé  propose  de  nommer  des  com- 
missaires conciliateurs. 

14  jeudi.  La  noblesse  continue  la  vérification  de 

ses  pouvoirs. 

15  vend.  A.  pour  s’interdire  de  désigner  les  mo- 

tions par  le  nom  de  leurs  auteurs. 

18  lundi.  Nomination  de  commissaires  conciliateurs 

du  tiers. 

19  mardi.  Le  roi  permet  aux  journaux  de  rendre 

compte  des  états-généraux. 
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30  merc.  Benoaciatioa  da  clergé  à, ses  privilèges 
pécuniaires. 

aa  vend.  La  chambre;du  clergé  se  divise  par  bail- 
liages pour  l’examen  de  ses  cahiers. 

«3  sam.  Assemblée  des  commissaires  concilia- 
teurs des  trois  ordres..- — La  noblesse 
renonce  à ses  privilèges  pécuniaires. 
24  dim.  Les  députés  nouvellement  arrivés,  sont 
présentés  au  roi.  1 1 

35  lundi.  Nouvelle  assemblée  des  commissaires 
conciliateurs  des  trois  ordres. 

26  mardi.  Rapport  des  conférences  fait  par  les  com- 

missaires. 

27  merc.  Nouvelle  invitation  du  tiers-état  au  clergé 

pour  se  réunir. 

38  jeudi.  Le  roi  demande  une  nouvelle  réunion 

des  commissaires  en  présence  du  garde 
des  sceaux  et  des  commissaires  du 

• • U i - 

39  vend.  A.  de  la  chambre  du  tiers-état  pour" de- 

mander que  le  procès-verbal  des  con- 
férences soit  rédigé  et  signé  par  toiw 
les  commissaires.  - . . ; . 

3o  sam.  La  nouvelle  réunion  des  commissaires 
conciliateurs  a lieu. 
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1 landi.  M.  d’Aitty  est  nommé  président  de  In 
chambre  da  tiers»  — » Rapport  des  con- 
férences. 

3 mercv  M.  d’Ailly  donne  sa  démission.  M. 

Bailly  est  nommé  à sa  place.  — Non- 
^velle  conférence  des  commissaires  con- 
ciliateurs. 

4 jeudi.  Rapport  de  ladite  conférence. —Nouvelle 

conférence.  — Intervention  du  roi.~— 
Mort  du  dauphin  à Meudon. 

5 vend.  Rapport  de  la  conférence  d’hier  au  soir. 

6 sam.  Députation  et  discours  du  tiers-état  au  roi. 

— Sa  réponse. 

7 dim.  Division  de  la  chambre  du  tiers-état  en 

vingt  bureaux.  . 

9 mardi.  La  chambre  du  clergé  arrête  que  ses  com- 
missaires signeront  ■ les  procès-verbaux 
'des  conférences. 

ro  merc.  M.  l’abbé  Sieyts  propose  défaire  une  der- 
nière tentative  pour  la  réunion  des  trois 
ordrès , et  de  se  constituer  ensuite  en 
assemblée  active» 
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12  vend.  La  chimbre  du  ticrs-étu  invite , pour  la 

dernière  fois , les  deux  autres  ordres  à 
sf  réunît.  , 

t3  L®  clergé  et  la  noblesse  délibèrent  sur 

l’invitation  du  tiers.  — Celui-ci  fait 
l’appel  des  (lailliages  pour  la  vérification 
provisoire  des  pouvoirs.  — Trois  curés 
du  Poitou  entrent  et  déposent  leurs 
titres. 

14.  dim.  Six  autres'  curés’ se  réunissent  au  tiers- 
état. 

lundi.  Un  dixième  curé  se  réunit  au  tiers-état. 

La  noblesse  rend  compte  de  sa  conduite 
au  roi , et  communique  au  tiers  état  les 
motifs  de' ses  procédés.  ' 
i6^ardi.  M.  l’abbé  propose  de  se  constituer 
en  assemblée  nationale. 

17  merc.  La  cbambre  du  tierg^taf  se  constitue  en 
•'  assemblée  nationale.  ' 

19  vend,  - La  majorité  du  clergé  vote  pour  la  rén» 

• • ••  .nion.  ■ . 

20  sam.  La  salle  de  l’assemblée  .nationale  est 

fcfmip.  L^&  .députés  du  tiers  se 

teodent  au  jeu  jdç, paume  , et  pronon- 
cent le  seimebt  de  ne  se  dissoudre  qu’a- 
près  avoir  .donné  pue  constitution  à la 
France. 


al  ditn.  Une  dép^itatton  de  la  noblesse  se  tend 
chez  le  roi. 

aa  lundi.  La  séance  royale  annoncée  pour^jour- 
d'hui  est  remise  à demain.  — IRs  dé- 
putés du  tiers  s'assemblent  dans  l’église 
Saint-Louis. 

23  mardi.  Séance  royale." — Leroi  casse  les  arrêtes 

du  tiers-état.  — - Le  roi  parti , celui-ci 
fait  un  arrêté  pour  persister  dans  les 
, précédens  arrêtés , et  déclare  la  per- 

sonne des  députés  inviolable.  — Fa- 
meuse réponse  de  Mirabeau  au  maître 
des  cérémonies. 

24  merc.  L’asseitiblée  nationale  recommence  ses 

travaux.  — La  majorité  du  clerg#s’y 
' réunit. 

a5  jeudi.  Neuf  autres  ecclésiastiques  et  quarante- 
sept  membres  de  la  noblesse  se  réunis- 
sent à rassemblée  nationale. 

26  vend.  Députation  de  la  chambre  de  la  noblesse 

à l'assemblée  nationale. 

27  sam.  Réunion  totale  des  trois  ordres. 

28  dim.  Le  peuple  témoigne  sa  joie  et  se  livre  aux 

' plus  grandes  espérances.  ' 

3o  mardi.  La  majorité  de  la  noblesse  et  la  minorité 
do  clergé  remettent  leur  s pouvoirs. 
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JUILLET  1789. 

1 mcTC.  Le  , peuple  de  Paris  sollicite  da  roi  la 
grâce  de  quelques  soldats  arrachés  de* 
, prison. 

3 jeudi.  Réponse  do  roi  au  safet  de ‘ces  soldats. 
8 vend.  Proclamation cde  M.  le  duc  d’Orléans, 

comme  président.»— Son  refus. — Il 
' ' -est  remplacé  par  M.  Parcbevêque  de 

Vienne.  ’ 

4 sam;  Décret  sur  l’admission  de  six  députés 

de  Saint-Domingue  à l’assemblée  na- 
tionale. ' > ’ 

S^im.  ' Les  troupes  allemandes  approchent  déjà 
de  tontes- parts,  -r 

6 lundi.  Arrêté  pour  la  formation  d’un  comité  de 

constitution.  • 

7 mardi.  Une  ville  de  la  Saintohge  renonce  au  pri- 

■ vilége  d’être  exempte  de  la  taille. 

8 fflerc.  D.  cotacernant  les  mandats  iidpératifs. 

9 jeudi.  Proposition  d’un  ^projet  de  l’ordre  des 

' travaux  de  l’assemblée. 

« r » 

10  vend.  LVsseroblée  nationale  demande  an  roi  le 
• renvoi  des  troupes.— 'Le  roi  la  rassure 


X 
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sur  leur  |mploi>^—  Grande  fermenta* 
tioD  à Paris,  ^ ^ 

Il  sam.  Renvoi  et  départ  de  M.  iV<e*<r. 

la  dim.  La, nouvelle  du  renvoi  de  M.  Neeker  se 
répand.  «—  Consternation  du  peuple* 
— Le  soir,  le  prince'  Loméerc  entre 
• dans  les  Toüeries  à la  tête  de  ses  ca* 

valiers. 

13  lundi.  L’assemblée  nationale  députe  au  roi  pour 

' ‘ lui  peindre  la  situation  horrible  de  Pa* 
ris.  — Réponse  sinistre  du  roi.  — 
Elle  députe  au  peuple  de  Paris  pour  le 
conjurer  de  respecter  l’ordre  publie. 
— - A.,  pour  l’établissement  de  gardes 
bourgeoises,  l’éloignement  des  troupes, 
et  la  responsabilité  des  ministres. 

14  mardi.  Le  peuple  prend  les  armes  aux  Ii^ali* 

des.  — Prise  de  la  Bastille.  — - M.  de 
Launay  est  égorgé.  — M.  de  Flessel 
est  égorgé,  r—  L’assemblée  nationale 
ne  désempare  pas.  — M.  de  Lafayette^ 
. comme  vice-président,  la  préside  toute 
la  nuit.  — >•  Paris  est  dans  une  grande 
anxiété. 

i§  merc.  Le  roi  se  rend  à l’assemblée  nationale, 
lui  annonce  le  renvoi  des  troupes,  i*— 
. Une  députation  de  l'assemblé^  l’an- 
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nonce  à la  ville  de  Paris.  — ^ Démoli- 
tion de  la  Bastille.  — Émigration  des 
princes  et  autrê^s  gens  de  la  cour. 

i6  jeudi  A.  pour  demander  le  renvoi  des  minis- 
tres et  le  rappel  de  M.  Necker,  — Le 
roi  cède  au  vœu  de' rassemblée  et  du 
peuple.— M.  Bailly  est  nommé  maire, 
tt  M.  de  la  Payitte  commandant  de  la  ' 
milice  parisieotfe. 

\r}  vend.  Le  roi  se  rend  à Paris  pour  calmer  les 
' inquiétudes  du  peuple.  M.  Bailly 

le  reçoit  aux  barrières  : à l'Hôtel-de- 
ville  il  lui  présente  une  cocarde  na- 
tionale. — Le  roi  retourne  à Versailles 
r couvert  des  bénédictions  du  peuple. 

18  Sara.  Le  calme  est  rétabli  dans  Paris  ; les  voi-  ' 

tures  roulent  comme  auparavant. 

19  dim..  Grands  troubles  dans  les  provinces. 

3o  lundi.  M.  de  Liancour \ président.  — i»  Des 
adresses  de  remerciement  arrivent  de 
toutes  parts  à l'assemblée  nationale 
pour  sa  conduite  ferme  et  majestueuse. 

21  mardi.  Le  roi  permet  aux  gardes-françaises 

d’entrer  dans  les  ibllfces  bourgeoisev 
de  Paris. 

22  merc.  MM.  Foulon  et  B erthler  iont  massacrés. 

23  jeudi.  Proclamation  de  l'assemblée  nationale 
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pour  inviter  le  peuple  ü la  tranquiU 
lité. 

24  vend.  A.  sur  la  véri6cation  des  pouvoirs  des 

députés  de  Bretagne,  etc. 

25  sam.  A.  sur  un  événement  arrivé  au  château 

de  Quinceÿ , etc. 

26  dim.  Paris  éprouve  la  disette. 

27  lundi.  Lecture  à l’assemblée  nationale  de  la 

réponse  de  M.  Necker , datée  de  Bâle. 
— Nouvelles  de  l'arrestation  de  l’abbé 
de  Calonne'k  Nogent , et  de  l’abbé  Maury 
à Péronne.  ' 

28  mardi.  Des  députés  de  Rouen  viennent  offrir 

du  blé. 

29  mcrc‘.  Retour  de  M.  Necker.  > Il  se  rend  i 

' l’assemblée  nationale. 

30  jeudi.  M.  Necker  se  rend  à l’hôtel*de*ville  de 

' Paris. 

31  vend.  A.  sur  la  tenue  des  assemblées  générales. 


, AOUT  1789. 

I sam.  A.  relatif  aux  députations.  Assassinat 

commis  à Saint'Denis. 
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a dim.  Des  soldats  des  troupes  réglées  de- 
mandent à entrer  dans  la  garde  na- 
tionale*. 

3 lundi.  M.  le  Chapelier  , président.  — D.  sur 

la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés , etc. 

4 mardi,  Abolition  des  privilèges. 

5 merc.  D.  sur  la  libre  circulation  des  subsis- 

tances. ' ' 

6 jeudi.  A.  sur  la  détention  du  duc  de  la  Vau- 

guyon. 

7 vend.  M.  Neeker  propose  à l’asscinblée  natio- 

nale un  emprunt  de  3o  millions. 

8 sam.  Abolition  des  justices  seigneuriales. 

9 dim.  D.  sur  l’emprunt  de  3o  millions  à quatre 

et  demi  pour  cent. 

10  lundi.  D.  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 

quillité publique. 

11  mardi. D.  sur  la  suppression  des  privilèges 

arrêtée  le  4 août. 

;ia  merc.  Etablissement  des  comités  ecclésiastique, 
de  judicature  et  féodal. 

13  jeudi.  A.  sur  le  remplacement  des  dîmes.  — — . 

Le  roi  agrée  le  titre  de  restaurateur  de 
la  liberté  française.  — - On  chante  le 
te  Deum. 

14  vend.  Nomination  d’un  archiviste. 

ü 
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15  %am.  Les  Suisses  prêtent  le  Serment  entre 

les  mains  de  M.  de  ta  Fayette. 

16  dim.  La  disette  se  fait  sentir  à Paris. 

>7  lundi.  M.  de  Clermont-Tonnerre  président.  — 

' Nouvelle  de  l’arrestation  de  M.  de 

Ca\ttlis  dans  une  des  provinces  méri-> 
donales. 

18  mardi.  Discussion  sur  la  déclaration  des  droits 

de  l'homme. 

19  roerc.  A.  sur  la  lecture  des  adresses Le 

' fameux  reverbère  est  remis  à la  bran» 
çhe  de  fer.  / 

20  jeudi.  Le  préambule  et  les  premiers  articles 

de  la  déclaration  des  droits  sont  dé- 
crétés. 

SI  vend.  De  nouveaux  articles  de  la  déclaration 
des  droits  sont  décrétés.  •>»  On  dis« 
tribue  du  riz  dans  les  districts  de 
Paris  pour  suppléer  au  pain  qui  man- 
que  dans  presque  tous  les  quartiers, 
as  sam.  L'assemblée  nationale  continue  son  tra- 
vail d’hier.  — La  disette  augmente. 

33  dim.  La  liberté  des  opinions  religieuses  est 

décrétée. 

34  lundi.  La  liberté  de  la  presse  est  décrétée. 

25  mardi.  Il  y a des  rixes  violentes  aux  portes 
des  boulangers.. 


f 
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^ CHRONÔLOSIQUE. 
s6  merd.  Acbèvemrnt  dtf  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  et  du  citoyen. 

" 27  jeudi.  D.  sur  le  remplacement  de  l’emprunt 
• de  3o  millions  par  un -autre  de  80 

raillions,^ à cinq  pour  cent,  d’après 
la  proposition  de  M.  Nteker, 
x8  Tend.  L’assemblée  nationale  commence  le  tra> 
vail  de  la  constitution.  , 

29  sam.  D.  sur  la  libre  circulation  des  graine. 

le  Hâvre  envoie  des  blés.  » 

So  dim  La  nouvelle  d un^complot  contre-révo- 
lutionnaire produit  une  grande  fer- 
mentation dans  Paris. 

3i  lundi.  L’évèquedeLahgres  est  nommé* président. 


SEPTEMBRE  1789. 

1 mardi.  Commencement  de  la  discussion  sur  la 
sanction  royale.  il 

a merc.  Etablissement  d'un  comité  d'agriculture 
et- de  commerce. 

3 jeudi.  Formation  d'un  comité  chargé  de  l’caa- 

men  des  approvisionnemens  de  Saint- 
Domingue. 

4 Tend.  La  discussion  sur  la  sanction  toyale  se 

continue. 


xvj  ' TABLE 

5 sam.  D.  relatif  aux  subsistances  de  Paris.  •*- 

8o  voitures  de  blé  arrivent  de  la  Rrie. 

6 dim.  Les  prisons  de  Saint- Lazare  sont  dé- 

rttolies.  * 

7 lundi.  Des  dames  viennent  offrir  des  bijoux 

pour  les  besoins  de  l’état. 

9 merc.  L’assemblée  nationale  est  déclarée  per* 
J manente. 

lo  jeudi.  D.  portant  que  le  corps  législatif  ne  sera 
* composé  que  d’une  chambre. 

U vend.  À.  qui  refuse  la  lecture  d’un  mémoire 
envoyé  paé  le  roi  sur  la  sanction 
royale  avant  que  le  décret  sur  cet 
* ' ‘ obiet  ne  soit  prononcé. 

13  sam.  D.  qui  hxe  i deux  ans  la  durée  de  chaque 
législature. 

13  dim.  La  disette  se  fait  encote  sentir. 

14  l^di.  M.  de  Cler%ont-Tonnerre  président  pour 

/ la  seconde  fois.  — > A.  sur  la  forme  de 

demander  la  sanction. 

15  mardi.  D.  sur  l'inviolabilité  du  roi , sur  l’indi- 

visibilité et  l’hérédité  de  la  couronne  de 
France. 

merc.  Discussion  sur  les  renonciations  de  quel- 
ques branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon à la  couronne  de  France. 

1*7  jeudi.  La  disette  augmente. 
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iS'venH.^  D-.  rriatif  aux  dons  patriotiques. 

19  sam.  La  ville  de  Chartres  envoie  un  grand  con- 
voi de  féline  à la  ville  de  Paris , et  pro- 
met d’en  faire  autant  toutes  les  semaines. 

30  dim.  Le  roi  promet  la  promulgation  des  dé- 

-crets  du  4 août  dans  tout  le  royaume. 

31  lundi.  D.  qui  borne  le  refus  de  la  sanction  à la 

seconde'législature. 

33  mard.  Di  sur  l’impression  des  étatsdes  pensions 
• -et  traiteroens.  — Le  roi  envoie  sa  vais- 
selle à la  Monnaie. , ^ 

s3  merc.  D.  sur  la  gabelle. 

24  jeudi.  M. ‘iV«cA:er  présente  à l’assemblée  natio- 
■ nale  un  tableau  effrayant  des  finances. 
— Les  dons  patriotiques  se  multiplient. 
sS  vend.  D.  sur  la  contribution  des  privilégié*; 

26  sam.  L’assemblée  nationale  adopte  le  plan  de 
' finance  proposé  par  Mi  NeekerJ  ' 

38  lundi. •'  D<qut  supprime  les  dlroits  de  fiancs-fiéfs. 

39  mardi.  A.  concernant  l’argenterie  des  églises. 

3o  merc.  D.  dequelqnea  articles  constitutionnels. 


OCTOBRE  1789. 


1 jeudi.  Formation  d’un  comité  militairq.  — • Or- 
gie des  gardes-du-corps  à Versailles. 


xvîïi  T A B t B ' 

3  vend.  Format  ion,  d’un  comité  dfs  domaineta 
D.  sur  le  prêt  à intérêt. 

3 sam*  A.  pour  la  rédaction  d’uneinstructionsnr 

la  circulatio.n  des  grains.  — La  disette 
■ est  très -grande. 

4 dim.  Le  peuple  arrache  les  cocaidesd’une  seule 

, couleur. 

5 lundi.  Accepta,tion  de  la  déclaration  des  droits 

de  l’homme  et  des  articles  décrétés  de 
. . la  constitution.— La  nuit,  le  peuple 

de  Par^va  à Versailles  pour  chercher 
le  roi.  ' 

6 mardi.  Le  roi  et  la  famille  royale  viennent  h 
, . Paris. -~b.  surl'inséparabilité  de  l’as. 

..  semblée  du  roi. 

7 mère.  D.  sur  , l'uniformité  des  contributions, 

ainsi  que  sur  leur  durée. 

8 jeudi.  D.  concernant  les  députés  du  commerce. 

9 vend.  Le  roi  rassure  les  provinces  sbr  le  chan- 

V gemens  de.  sa  résidence.  > 

10  sam..  >I>énonciatioa  de  plusieurs violencescom> 

mises  par  le  peuple. 

11  dim.  Le  roi  et  la  reine  accordent  la  remise 

,;f^ilite'.^c«  |^D|;{tSide;Qorpsetde$  ha- 
billèmens  d’hiver  engagés  an  Mont-de- 
. > Hwlé, pour  »d«  sommes  qui  n’excèdent 

pa8a4-liv.- 
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is  loodi.  D.  pour  la  transiatioD  de  rassemblée  na- 
• tiooale  à Paris.  ■> 

13  mardi.  A.  sur  les  recherches  il  faire  contre  les  ac- 

cnses. 

14  merc.  M.  le  duc  i^CrUans  demande  un  passe* 

~ port  pour  aller  en  Angicttre. 

15  jeudi.  A.  sur  l’abolition  des  costumes  des  de- 

> 

pûtes. 

18  dim.  Le  roi  passe  en  revue  une  division  de  la 

garde  nationale  aux  Champs-Elysées. 

19  lundi.  Première  séance  de  Rassemblée  nationale 

à Paris.  •—  Nouvelle  de  l’arrestation  de 
M.  1$'^  duc  <i'Or/éan5  à Boulogne-sur- 
. mer.  — L’assembléepatidnale  ordonne 
son  élargissement.'' 

20  mard.  D.  sur  l’cnroi  des  décrets  dans  les  pro- 

vinces.- » 

•r 

21  merc.  Un  boulanger,  faussement  accusé,  d'ac- 

■ copârcnacat  4e  pain , est  pendu  par  le 
peuple. — Loi  martiale  contre  les  at- 
- troupemens. 

XI  jeudi.  Lesgeos  de  couleur  propriétaires  deman- 
D deut  à jouit  defrdroits4ecitojeo. 

23  vend . Etablissemeot  d’un  comité  qui  s’occupera 
des  prisonniers  déKnus  par  lettres  de 
cochet.  / ^ J 


V 


/ 

JIX  T A B L » 

2I  sarti.  Lfs  ministres  demandent  en  quoi  doit 
consister  ïeur  responsabilité» 

26  lundi.  D.  qui  siirseoit  à toute  convocation  d'as- 

semblée de  provinces  et  d’états. 

27  mard.  D.  qui  exclut  les  banqueroutiers  de  toute 

fonction  publique. 

28  mcrc.  M . Camus  président.  — D.  provisoire  suc 

les  voeux  monastiques.  Le  roi  et  la 
reine  consentent  à nommer  sur  les  fonts 
de  baptême  l’enfant  du  malheureux  bou- 
langer. 

20  jeudi.  Discussiot  du  projet  de  décret  sur  le  marc 
d’argent.  ' 

3o  vend.  A.  sur  l’expédition  éf  l’impressioh  des 
* actes  de  rassemblée. 

''  3i  sam.  Discussion  sur  les  biens  ecclésiastiques. 


. ' NOVEMBRE  1789. 

t 

. 4'  ' , 4 ^ 

1 dim.  On  arrête  l’auteur  du  Domine,  salvumfac 

• . V,  rtgen»  pour  l’interroger.  , 

2 lundi;.  D.  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

3 mardi.  D.  concernant  la  vacance  des  parlemens. 
- 4 merc.  D.  sur  ^acceptation  des  décrets.— - Une 

députation  tl’évêques  se  présente  chea  le 
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roi  ponr  demander  qa’il  loît  défendu  de 
jouer  Charhs  IX. 

B jeudi.  ‘D.  »ur  l’envoi  det  décrets  dans  les  pro- 
vinces. — Règlement  de  police  pro- 
• ‘ visoire;  ' ' 

6 vend.  Première  motion  «ur  l’admission  des  mi- 

nistres  avec  >voix  consultative.  “ 

7 «am.  D.  pour  exclure  les  membres  de  l’assem- 

blée nationale  du  ministère. 

8 dim.  Nouve'lle  de  l’arrestation  de  M.  itCara~ 

. man  à Alençon. La  disette  à Paris 
diminue.  . 

f lundi.  Première  séance  au  Manège.  — D.  sur 
la  présentation  et  sanction  des  lois. 
lO  mardi.  D.  au  sujet  d’un  arrêté  séditieux^e  la 
chambre  des  vacations  de,  Rouen. 

*i  merc.  Impression  qu’a  faite  sur  ladite  chambra 
l'arrêt  du  conseil  du  roi. 

12  jeudi.  M.  rSoaw président. D.  qui  arrête, 
sur  la  demande  du  roi,  les  poursuites 
commencées  contre  elle^ 

s3  vend.  D.  sur  les  déclaration»- des  titulaires' de 
bénéSce».  , j 

»4  sam.  D.  sur  les  bibliothèques  et  archivés  des 
monastères.  — M.  Utehtr  présente  i 
-•  l’assemblée  un'plande  banque  natio- 
nale. 


I 


Xxi)  T A B L B 

>6  lundi.  D.  qoi  abolit  les  piovitions  des  offices 
de  judicature  et  da  centième  denier. 

17  mardi.  D.  sur  l'arrêté  séditieux  du  parlement 
de  Metz. 

• 18  merc.  D.  sur  les  assemblées  primaires  et  élec- 
tives. « 

19  jeudi.  D.  concernant  l’administration  des  dé- 
partemens  et  des  districts. 

30  vend.  OiFrande  des  boucles'  d'argent  par  les 

députés.  ' y 

31  sam.  Nomination  de  commissaires  chargés  de 

constater  l’envoi  des  décrets. 

' 33  dim.  La  commune  de  Paris  fait  le  don  patrio-  x 
tique  de  ses  boucles  d’argent. 

33  lundi.  M.  l’archevêque  d’Aix  président.  — 

D.  sur  une  discussion  entre  les  dis- 
^ r tricts  et  la  commune  de  Paris. 

34  mardi.  Déclaration  sur  une  délibération  des 

états  du  Cambrésis. 

- s5  merc;  D.  sur  une  adresse  du  club  de  la  révo> 
lotion  de  Londres.  ' 

‘ 36  jeudi.  D.  coircernant  les  gardes  nationales  de 
Caen. 

37  vend.  Suppression  dés  étrennesanx  personnes 

' publiques. 

38  sam.  D.  sur  l’exhibition  et  l'impression  des 

états  de  finances. 
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3o  lundi.  D.  qui  porte  que  |Me  de  Corse  fera  partie 
de  l’empire  français. 


» ' * * 

DÉCEMBRE  1789. 

1 mardi.  Suite  des  articles  sur  les  municipalités. 

2 merc.  D.  sur  les  fonctions  provisoires  des  ma* 

nicipalités  actucllds. 

3 jeudi.  Discussion  sur  les  conditions  d’éligibi- 

lité aux  places  de  reprësentans  dn  la 
nation. 

4 vend.  Rapport  de  l’étàt  et  situation  de  là  caisse 

d’escompte. 

5 sam.  Discussion  sur  différens  plans  de  banque 

nationale. 

é dixn.  Le  procès  de  M.  de  Besenval  s’instruit 
au  Châtelet. 

7 lundi.  D.  concernant  les  troubles  dé  Toulon. 

8 mardi.  D.  sur  la  chambre  des  vacations  de 

Rennes. 

S merc.  D»  provisoire  sur’ l’organisation  des  dé- 
partcmens. 

10  jeudi.  D.  pour  la  rédaction  du  récit  antérieur 
au  procès-verbal.  — Vandemoot  et  les  ' 
états  du  Brabant  écrivent  au  roi  et  à 


ÏUV 


Paÿtemblé^ûur  lettre  cit  renvoyée 
par  le  roi. 

ti  vend.  „D.  pour  la  conservation  dea  boit  et 
forêts. 

ta  sam.  D.  qui  proroge  la  ‘levée  ,de  certains  , 
iinpêu  en  Bretagne: 

i3  dim.  Triste 'événement  .arrivé  ii  Senlis. 

t4lnndi.  D.  la  constitntion  des  municipalités. 

iSmardi.  D.  concernant  la  chambre  des  vacations 
de  Bretagne. 


T A a L 1 


i6.raerc.  D.  snr  la  conscription  militaire. 

17  jendi^  D.  sur  diverses  impositions. 

'i8  vend.  A.  sur  le  travail  relatif  aux  Snances. 

3i  lundi.  D.  concernant  la  caisse  de  l’extraor> 
dinaire'. 

' • l 

23  mardi.  Constitution  des  assemblées  primaires 
et  assemblées  administratives. 


34  jeudi.  D.concernant  l'éligibilité  des  don.catho- 

liques. 

35  vend.  M.  de  Favras  est  janrêté. 

a5  sam.  D.  concernant'la  contribution  patriotique. 

— Monsieur,  frère  du  roi,  vient  à 
l'Hôtel:de-ville  expliquer  ses  relations 
avec  M.  de  Favras, 

28  lundi.' D.  concernant  La  juridiction  des  muni- 
oipalités. 


CRROMOLOSIQ  U^^K.  XI»  ' 

29  mardi.  Refus  d’un  don  offert  par  les  Gêne* 

vois.  ' ' 

30  merc.  D.  sur  le  péage  de  Pile  Barbe. 

•<T 

31  jeudi.  D.  «dr  .un  prix  fondé  en  faveur  des 

cultivateurs  laborieux.  . 


JANVIER  1790. 


1 vend.  Fermentation  à Cfaaiilot«  occasionnée 
par  un  serment  peu  civique.  \ 
a sam.  D.  sur  les  prisonniers  détenus  par  lettres 
de  cachet. 

f % 

4 lundi.  M.  l’abbé  de  Montesquiou  président.* — 

D.  qui  porte  de  prier  le  foi  de  fixer 
lui  • même  la  somme  pour  la  liste 
civile.  . ' • 

5 mardi;  D.  qui  ordonne  le  séquestre  des  revenus 

des  bénéficiers  absens  du  royaume.  ^ 

7 jeudi.  P.  sur  la  formule  du  serment  civique 

à prêter  par  les  gardes  nationales. 

8 vend.  D.  sur  la  distinction  des  articles  consti- 

tutionnels et  réglémentairj^. 

9 sam.  D.  sur  le  travail  de  la  fixation  des  limites 

des  départemens. 

■■  '■  iij 


> 
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11  rundi.  D.  «ur  la  conduite  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes. 

la  mardi. D.  relatif  à la  division  du  royaume^ 

13  merc.  D.  que  la  ville  de  Paris  formera  un 

département. 

14  jeudi.  D.'sur  la  traduction  des  décrets  dans  les 

différens  idiomes. 

15  vend.  D.  qui  fixe  la^oomençlatore  des  quaue* 

vingt-trois  départemens.  -—Un  jeune 
anglais,  nommé  Ntsham  , qui  a sauvé 
la  vie  à un  citoyen  dans  les  troubles 
de  Vernon , reçoit  de  la  commune  de 
' Paris  la  couronne  civique  et  une  épée, 
qu’elle  lui  présente  comme  un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  publique, 
id  sam.  Suite  des  décrets  sur  la  division  dn 
, royaume. 

18  lundi.  M.  président.  — M.  de  Cfioiseul^ 

Gou£ier , ambassadeur  de  France  ji 
Constantinople,  envoie  son  don  pa- 
triotique. 

<.  <1  ' ■ 

I!)  mardi.  M.  Neeker  est  indisposé;  Paris  y prend 
un  vif  intérêt.. 

30  merc.  Pi9)et  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse, 
ai  jeudi.'  U.  Nomination  de  quatre  commissaires 
I , en  faveur  des  pauvres. 
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• sa  vend.  D.  EtabUsiement  d’un  comité  de  liqui- 
dation. ' 

a3  sam«  D.  «ur  le  paitfment.dcs  decimea. 

25  lundi.  D.  qui  abolit  le  préjugé  attaché  aux' 

familles  des  criminels. 

26  mardi.  D.  qui  défend  à tout  membre  de  l’as- 

semblée nationale  d’accepter  aucune 
place  ou  don  du  gouTcrnement. 

27  merc.  D.  que  Rambouillet  formera  le  neuvième 

district  du  département  de  Versailles. 

28  jeudi.  D«  en  faveur  des  juifs  portugais,  es-’ 

pagnols  et  avignonais.  — Une  partie 
de  la  noblesse  de  Bretagne  renonce 
■ ^ à ses  priviléggs,  et  prête  le  serment 

civique . 

2q  vend.  D.  pour  l’abolition  des  haras.  M.  de 
' B esenv al  est  mis  en  liberté. 

3o  sam.  D.  sur  le  paiement  des  impositions. 


* . \ ",  * 

FÉVRIER  1790. 

J ■ * ' 

* ‘ ( V. 

1 lundi.  Suite  des  décrets  sarcla  division  do 
royaume.  " 

3 merc.  M.  Bureau-de-  Pusy  ■^xiûdesit,  — D. 


r 


4 
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■ • ' T' a’ B I.  « 

''  établissement  d’un  tribunal  provisoire 
à Rennes.  ' ’ 

4 jeudi.  Le  roi  se  rend  i l’ussemblée  nationale  , 
'■  r*  et  contracte  avec  la  nation  l’engage- 

' .ment  d’aimer,  de 'maintenir  et  de 

Tt 

',  <iéfcndrc‘,  la  constitutioD.  Les  dé- 
' 'putés  prononcent  le  serment  civique. 
''  5 vend.  D.  Suppression  de  certaines  maisons 
, ^ religieuses. 

,àsam.;  p.  Les  membres  de  la  chambre  des 
vacations  ' du  parlement  de  Rennes 

> ' - > Tl  ^ f,,t  f 

. sont  déchus  des, droits  de  citoyens 

actifs. 

7 dim.  Suite  des  décrets  sur  la  division  du 

’ ' . . 

royaume. 

_ 8 lundi.  Suite  des  décrets  sur 'la  division  du 
royaume. 

9  mardi.'Le 'Châtelet  instruit  le  procès  de  M.  de 
Favras, 

10  merc.  D.  relatif  aux'  troubles  de  quelques 

provinces. 

11  jeudi.  D,  sur  l’emploi  des  dony  patriotiques. 
13  vend..  Discussion  sur  les  ordres  religieux. 

13  sam.  D.  sur  la  suppression  des  voeux  mo- 

'nastiques. 

14  dim.  , Te  JDeum  et  illumination  pour  la  dé» 

marche  du  roi  du '4' de  ce  mois.  ' 


p.jiüzed  by 
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15  lundi.  D.  sur  les  chefs-lieux  des  départemens 

et  des  disUicts. 

16  mardi.  D.  sur  la  réforme  du  sceau  de  l’état. 

17  merc.  M.  l’évlqùe  d’Autun  président. 

18  jeudi.- D.  sur  le  traitement  des  religieux, 

19  vend.  Exécution  de  M.  de  Ftivras, 

20  sam.  D.  sur  le  traitement  des  fiêre^  cdnvere. 

et  frères  donnés.  ^ 

a*  lundi.  Visite  des  farines,  à l’école  militaire. 
a3  mardi.  D.  sur  la  tranqnillité’pubiique. 

34  tnerc.  D.  sur  les  droits  féodaux  ; abolition  des 

distinctions  honorihques. 

35  jeudi.  Suite  dqs  décrets  sur  les  droits  féodaux. 
26.  A7  vend,  et  sam.  Suite  des  décrets  sur  la 

division  du  ioyaume. 

a8  dim.  D.  sur  la  constitution  de  l’armée. 


MARS  179Ô.  . 

I lundi.  D.  sur  les  droits  féodaux.  , 

-.  3 mardi.  M.  l’abbé  de  AJon»erî«io«  président  pour 
.la  seconde  fois.'-—  Formation  d’oB 
comité  colonial. 

3 tnerc.  Suite  des  décrets  sut  les  droits  féo- 
daux . 


XXX 
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T A B L X 

' 4 jeudi.  D.  sur  Ja  chambre  des  vacations  da 
parlement  de  Bordeaux. 

5 vend.  I>.  pour  obtenir  communication  du  livre 

rouge, 

6 sam.  D.  sur  le  sursis  k rexécution  de  tons 

juge'raens  prév6taux.  / 

• 7 clim.  Nouveau  'décret  sur  l’emploi  des  dons 
patriotiques^ 

8 lundi.  D.  Les  colonies  forment  partie  de  l'em- 

« 

' pire  français. 

9 mardi. Çuite  des  décrets  sur  leiidroits féodaux. 
IL  jeudi.  D.  relatif  à la  coupe  des  boisdépendans 

d’élablissemens  ecclésiastiques. 

12  vend.  Bapport  d’un  nouveau  mémoire  de 

M.  Neektr  sur  les  finances. 

13  samv  D.  concernant  les  prisonniers  détenus 

par  lettres-de  cachet  ou  autres  ordres 
arbitraires. 

15  lundi.  D.  général  sur  les  droits  féodaux. 

16  mardi.  M.  RtAwu'de  S,  Etienne  président. 

17  merc.  D.  sur  la  vente  des  biens  nationaux 

jusqu’à  quatre  cents  millions.  ^ • 

18  jeudi.  D.  sur  la  conservation  des  forêts  et  bois 

domaniaux  ecclésiastiques. 

19  vend.  D.  concernant  les  religieux  sortis  du 

cloître  y et  «eux  qm  vivront  en  com- 
mun. 

< * 
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20  sam.  D.  sur  l’éligibilité  des  officiers  munici- 

paux aux  assemblées  administratives 
de  département  et  de  district. 

21  dim.  D.  relatif  à la  suppression  de  la  gabelle 

et  aù  mode  de  son  remplacement. 

22  lundi.  D.  qui  anuule  les' procès  commencés 

pour  raison  des  droits  supprimés. 

23  mardi.  Nomination  de  quatre  commissaires  pour 

surveiller  la  caisse  d’escompte.  ^ 

24  raerc.  D.  qui  suspend  toutes  les  ^opérations 

relatives  aux  échanges  des  domaines. 

25  jeudi.  Les  décrets  serout  présentés  à ta  sanction 

dans  le  délai  de  trois  'jours,  et  le 
garde  des  sceaux  en  rendra  compte  à 
l’assemblée  nationale  huit  jours  apres. 

26  vend.  Nomination  de  commissairès' d'uo  bu- 

reau  de  ‘trésorerie. 

27  sam.  D.  sur  le  paiement  de  la'  contribution 

r patriotique. 

28  dim.  D.  concernant  une  instruction  pour  les 

‘t,  assemblées  (Coloniales.  ] m o> 

29  lundi.  D.  sur  les 'fonctions  des  commissaires 

duroi.  ^ . 

30  mardi.  D.  qui  ordonne  l’élargissement  des  per- 

■ sonnes  condamnées  par  des  juges  pré- 
vôtaux.  ; 

31  merc,  M.  le  baron  de  Menou  président» 


' . r. 


T A B L S 

*f  i fl*-?  • 


1*  » • r 1 » • » > 

AVRIL  1790.'  ’ * 

> ... 

I ieudi.  Discussion  sur  la  compagnie  des  Indes. 
^3  vend.  Di  sur  une  adresse  de  la  république  des 

Grisons. 

3 sam,  D.  sur  le  commerce  de  l'Inde.  — Ser- 
ment civique  du  prince  lU  Conti. 

» 

5 lundi.  Discussion^  sur  l'organisation, judiciaire. 

6 mardi.  D.  Institution  des  jurés.  , 

» • ' .•  > Il 

7 mçrc.  D.  sur,  le  paiement  des  oflBciers  et  bas- 

officiers ,^aux  gardes-françaises. 

8 jeudi.  D.  qui  étend  aux.Irpupes  de  la  marine 

l’augmentation  de.  solde  .accordée  aux 
„ ..  j , - troupes  de  terre.  ( , ....  . 

9 vend.  D.  Les  dettes  du  clergé  sont  réputées 

A . „ , • nationales.  ' .•  J 

10  sam.  D.  qui  reielle  toute  dispense  d’âge  pour 

r ,1....  -Je  d’éligibilité.  - • • . >' 

II  dim.  D.  qui  autorise  à continuer  la  perception 

. ! des  octrois.  >n.  1 ■ > ! . 

la  lundi.  Discussion  de  la  question  La -religion 
catholique  sera't-ellé  déclarée  religion 
nationale?  » 


/• 
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13  mardi.  M.  de  Bonnai  président.  — ' Suite  des 

' discassions  précédentes. 

14  merc.  sur  l’entretien  des  ministres  des 

autels.  ^ 

15  icudi.  Discussion  sur  les  assignats. 

16  vend.  D.  concernant  les  juifs  d’Alsace. 

»7  sam.  D.  sur  le  nombre,  la  forme  et  la  fabri- 
cation des  assignats. 

18  dira.  D.  sur  la  connaissance  de  l’état  des 

finances. 

19  lundi,  D.  sur  réligibîUté  des  administrateurs, 

trésoriers,  etc. 

10  mardi.  D-  sur  les  lieux  destinés  à la  chasse 
du  roi.  , J 

al  merc.  A.  sut  le  j travail  du  comité  ecclésias- 
tique. 

aa  jeudi.  D.  général  sur  la  chasse.  : — Sur  les 
dépenses  du  Garde-meuble  de  la  cou- 
ronne. il— Une  députation  de  la  Corse, 
Faoli  à la  tête,  se  présente  à l’assem- 
blée  nationale. 

aS  vend.  D.  pouç  distraire  la  gabelle  du  bail  gé- 
néral  des  fermes. 

34  sam.  D.  sur  le  parlement  de  Bordeaux. 
a5dim.-  D.  sur  l’emploi  des  dons  patriotiques. 
a6  lundi,  La  régence  d’Alger  vient,  d’après  les 
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demandes  du  roi , de  rendre  la  liberté 
aox  Français  esclaves  dans  ses  états. 

37  mardi. M.  de  Viriéu  président.  — D.  sur  le 
serment  à prêter  par  les  membres  de 
l’assemblée  nationale  qui  entreront 
daqs  l'exercice  de  quelques  fonctions. 

x8  roerc.  Discussion  sur  Porganisation  judiciaire. 

X9  ieudi.  D.  qui  assure  la  libre  circulation  des 
grains 

3o  vend.  Les  jurés  sont  établis  en  matière  cri- 
minelle. — Prise  du  fort  de  Notre- 
^ Dame-de<la-Garde  à Marseille. 


MAI  1790. 

1 sam.  D.  sur  le  dessèchement  des  marais. 

3 lundi.  D.  Les  juges'  d'appel  seront  séden- 

taires. ' 

4 mardi ^D.  Les  ju^es  seront  élus  poUr  six  ans. 
6 raerc.  D.  Les  juges  seront  élus  parle  peuple. 

6 jeudi.  D.  de  plusieurs  articles  du  plan  de  mu- 

nicipalité pour  Paris. 

7 Vend.  D.  que  les  électeurs  et  juges  te  pré- 

senteront pas'plusBeûrs  sujets  au  choix 
du  roi.  • • 
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8 sam.  D.  sur  la  nomination  des  officiers  char- 
gés do  ministèso  public. 

«dim.  D.  Lés  domaines  de  la  couronne  sont 

^ J , 

aliénables» 

10  lundi.  M.  TAouref  président. 

11  mardi.  D.  que  vingt-huit  millions  seront  versés 

au  trésor  public  par  la  caisse  d’esr 
compte.-' 

12  merc.  Discussion  sur  l'aliénation  des  biens 

nationaux.  . . ' 

13  jeudi.  D.  sur  l'aliénation  des  biens  nationaux. 

14  vendr.  D.  qui  défend  l’introduction  du  sel  étran- 

ger dans  le  royaume. 

15  sam.  D.  sur  la  confection  des  rôles  d’impo- 

sition.' ' 

16  dim.  Discussion  de  la  question  ; « A qui,  de 

l'assemblée  législative  ou  du  pouvoir 
exécutif , la  nation  doitrcdle  déléguer 
le  droit  de  d^larer  hi  guerre  ou  la 
paix  ? » 

17  lundi.  Rapport  et  D.  sur  les  troubles  de  Mon- 

tasuban. 

t.8  mardi.  D.  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  les 
départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin. 

19  merc.  D.  qui  ordonne  le  paiement  des  pensions 
sur  les  économats  ;usqu'à  U somme*"* 
de  six  cents  libres".  ' ' 
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ap  jeudi.  D.  qui  délivre  les  étrangers  détenus  suc 
les  galères  ^ France.'  ^ 

ai  vendr.  D.  sur  le  mode  d’inaposition  des  bois 
communaux  en  usance. 

■ 22  sam.  D.  Le  droit  de  guerre  et  de  paix  appar- 
tient à la  nation. 

23  dim.  D.  qui  prolonge  le  terme  de  l’échange 

''  des  billets  de  caisse  contre  les  assi- 
gnats. 

24  lundi.  D.  Établissement  d'un  tribunal  de  cas- 

' sation. 

25  mardi.  D.  pour  accélérer  U confection  des  rôles 

d’imposition.—-  M.  de  la  Fayette  et 
M.  Rùmeuf,  son  aide-de-camp.  arra- 
cbent , au  péril  de  leur 'vie,  un  mal- 
heureux voleur  des'  mains  du  peuple 
qui  voulait  le  pendre. 

x6  merc.  D.  Les  juges  du  tribunal  de  çassation 
^ ' seront  sédentaires. 

S7  jeudi.  M.  de  Beaumet\  président.  — D.  Éta- 
blissement des  tribunaux  de  com- 
merce. 

aS  vend.  D-  sur  la  forme  de  scrutin  tt  la  police  des 
assemblées  électorales. 

sam.  M.  IVeeier  read  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  des  mois  d’avril  et  mai. 
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3o  dim.  D.  sur  l’cxtinctioD  de  la  mendicité  et 
l’établissement  d’ateliers  de  charité. 

3s  lundi.  D.  ^Instruction  sur  1%  vente  des  biens 
nationaux. 


JUIN  i;9o. 

a mardi.  D.  relatif  à la  fabrication  et  à la  circu- 
lation des  assignats. 

a merc.  D.  qui  coioiut  aux  (ftirés  de  pub'ier  au 
prône  les  lois  nouvelles. 

3 feudi.  D.  que  chaque  departement  ne  formera 

qu’un  seul  diocèse. 

4 vend.  D.  concernant  les  difficultés  relatives  i 

la  .contribution  patriotique. 

5 sam.  D.  qui  augmente  la  solde  de  l’armée 

navale.  — Le  maire  de  Paris  commu- 
nique à l’asserab.ée  nl||onaic  le  projet 
d’une  fédération  générale. 

6 dim.  D.  pour  la  répartition  des  trente-deux 

deniers  d’augmentation  de  paie  accor- 
dée aux  soldats. 

7 lundi.  D.  qui  fixe  le  nombre  des  métropoles 

et  des  éxéchés, 

8 mardi.  M,  l’abbé  SUyts , président.  — D.  qui" 

A.  C.  iv 
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fiye  le  nombre  de*  députés  des  gardes 
nationaux  et  des  troupes  de  ligue 
pour  la  fédération  générale  fixée  au 
14  juillet. 

9 merc.  Lettre  du  roi  âi  l’assemblée  nationale, 
dans  laquelle  il  6xe  l’état  et  les  dé- 
penses de  sa-  maison , et  demande  vingt- 
cinq  millions  pour  sa  liste  civile.  — 
Décrété  sur-le-champ. 

»o  jeudi.  D.  qui  fixe  à la  reine  quatre  millions  de 
revenu  ^our  son  douaire. 

11  vendr.M.  de  Mirabeau  annonce  à l’assemblée 

oationale  la  mort  de  Franklin, 

! 

12  sam.'  Les  gens  de  maison  viennent  déposer 

leurs  boucles  d’argent  sur  l'autel  de  la 

L 

patrie. 

s3  dim.  D.  concernant  la  mendicité. 

14  lundi.  Le  bataillon  de  Henri  iv  de  la  garde  na- 
tio^e  parisienne  invite  deux  cents 
pauses  à un  repas  donné  à Vaugi- 
rard . 

, 16  mardi. D.  sur  la  nomination  des  évêques,  curés, 

vicaires , etc. 

16  merc.  D.  Les  ministres  de  la  religion  catho- 

lique sertut  salariés  par  la  nation. 

17  jeudi.  D.  qui  fixe  le  revenu  des  prêtres  attachés 

au  culte. 
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i8  vendr.  Rapport  d’ane  délibération  intolérance 
et  inconstitutionnelle  des  soi* disant 
catholiques  de  Nîmes. 

*9  sam.  L’assemblée  nationale  les  mande  à la 
barre.  — M.  Camus  annonce'  ^ue  les 
Avignonais  ont  voté  unanimement  leur 
réunion  à la  France. 

ao  dira,  D.  Suppression  des  ordres,  titres  et 
livrées,  . . 

' ‘ . a 

ai  lundi.  M.  dé  .$ir(R(*rdrge<zn  .président.  •— Rap* 
port  de  nouveaux  malheurs  arrivés  à 
Nîmes. 

aa  mardi.  D.  rendu  sur  la  motion  do  pè’e  Girard  , 
que  les  députés  ab<iens  soient  privés  de 
leur  traitement  pendant  leur  absence! 
z3  merc.  D.  sur  le  traitement  du  clergé  actuel. 
a4  jeudi,  D.  qui  interdit  aux  corps  administratifs 
r le  mot  dicrct  dans  leurs  délibérations. 

a5  vend.  Trois  députésd’Avignon  demandent  à être 
entendus  par  l’assemblée  nationale. 
a6  sam.  D.  sur  l’armjée  navale.  — Les  vainqueurs 
de  la  bastille  viennent  déposer  leurs 
marques  distinctives  dans  l’assemblée 
nationale. 

dim.  Disculpation  de  M.  de  Miraheau^aàtt, 
28  lundi.  D,  qui  établi  les  directoires  des  dé  parte* 
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iQPDs  et  Hes  districts , et  détenoine  lettre 
fonctions. 

20  mardi  D.  sui  la  vente  des  biens  natîonans. 

3o  merc.  Suite  des  décrets  sur  le  traitement  da 
clergé  actuel. 


JUILLET  1790. 

1 jeudi.  D. qui  supplie  le  roi  de  faire  passer  à Ta- 

bago  les  secours  que  cette  colonie  de* 
mande. 

2 vendr.  D.  sur  Us  patronages  laïques. 

3 sam.  D.  sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  — - 

, Sur  les  troubles  ‘d'Hagneau.  •—  Sur 
'■*  l’administration  des  loteries.  ' ' 

6  lundi  M.  dt  Bon^ai , président.  — D.  Sur  l’oT* 
ganisation  du  pouvoir  judiciaire. 

6 mardi.  D.  qui  fixe  les  lieux  des  évêchés. 

7 inerc.  D.  qui  établitde.s  juges  de  paix. 

8 jendi.  D . sut  les  fonctions  des  juges  de  paix. 

• > 

9 vend.  D.  sur  le  céréroonia)  de  la  fédéiation  et 

sur  les  formules  des  sermens  qui  y se- 
ront prononcés. 

IO  sam.  D.  qui  rend  aux  non-catholiques  les  biens 
de  leurs  ancêtres  émigrés  lors  de  la  ré- 
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' ‘ vocation  de' IVdit  de  Names.’«-»DI  qui 

fixe  let  titres  qu’il  faut  avoir  pour  aspi* 
rcr' dorénavant  aux  pensions,  Un 
grand  nombre  d’Américains,  parmi  les- 
quels SC  trouve se  présentent 
à l’assemblée  nationale  pour  la  remer- 
cier du  grand  exemple  qu’elle  donne  à 
l’univefs.  — Le  général  Luckner  vient 
aussi  à l’assemblée  nationale  témoigner 
son  patriotisme  dans  les  termes  les  plus 
expressifs. 

1 1 dira.  Les  députés  pour  la  fédération  arrivent  à 
Paris  de  tous  les  points  du  royaume. 

IX  lundi.  D.  sur  la  constitution  ecclésiastique.  . 

13  mardi.  Une  députation  de  toutes  les  gardes  na- 

.tionales  du  royaume  présente  ses  boni* 

. mages  à l’assemblée  nationale  et  an  roi* 
/•— >M.  dri<^/ay<«eàleurtête  porteia 
parole.  ; ...  ‘ 

14  roerc.  Première  fédérattoo  générale -des  Fran- 

çais. 

*5  jeudi.  D.  qui  porte  que  l’oriflamme  de  la  fédé- 
ration soit  suspendue  dans  la  salle  de 
l’assemblée  nationale. 

16  vendr.  D.  sur  les  pensions.  — Sur  l’aliénation 
des  domaines  nationaux. 
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17  sam.^D.  contre  l’insurrection  de  la  TÜIe  de 

Lyon. 

18  dim.  D.  qui  proroge  le  ternie  fixé  pour  !’é- 

. ^ change  des  billets  (Ve  caisse. —^Réjouis- 

sances et  fêtes  publiques  dans  Paris  & 

, l’honneurdes  fédérés. 

*9  lundi.  Premier  D.  qui  fixe  l’uniforroe  de  la  garde 
ra’ionale.  — D,  qui  abolit  le  retrait 
lignager.  — D.  qui  fixe  les  ports  de 
l’Orient  et  de  Toulon  pour  le  retonr  et 
le  désarmement  de  l'Inde. 

20  mardi'.  M.  Treilhard , président.  — D.  qui  abolit 

le  droit  d’habitation  , protection  et  to- 
lérance perçu  jusqu'ici  sur  lesJuift. 

21  merc.  D.  qui  sppprime  les  offices  des  jurés - 

priseurs. 

ai  jeudi.  D.  explicatif  dudécret  sur  la  chasse. 
a3  vendr.  Discussion  sur  les  juges  de  district. 

34  sam.  D«  que  1rs  appointemens  des  officiers 
des  ci-devant  gardes  • françaises  ne 
• seront  plus  à la  charge  du  trésor  pu- 
, blic. 

25  dim.  D.  qui  ordonne  l’impression  du  tableau 
des  départemens  en  retard  pour  leurs 
impositions. 

i6  lundi.  D.  qui  abolit  le  droit  de  plantation  d'ar- 
bres Sur  les  chemins  vidnaux  , etc. 
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37  mardi.  Le  driiarteraent  des  Ardérnes  annonce 
que  le  ministre  a accordé  le  passage 
, troupes  autrichiennes  sur  les  terres 
de  France. 

28  merc.  M.  de  Montmorin  en  explique  les  motifs. 
— D.  qui  défend  ledit  passage. 

39  jeudi.  Formation  d’un  comité  diplomatique. ' 

MM.  Bonne- Savardin  , Barmond  et  Egge 
sont  arrêtés  à Châlons-sur-Marne. 

30  vendr.  D.  qui  ordonne  l’inventaire  des  meubles, 

titres,  etc.,  de  l'évêChé  et  du  grand 
chapitre  de  Strasbourg. 

31  sam.  Suite  des  décrets  sur  les  pfn<:ions.  — 

D.  contre  les  libelles  incendiaires. 


AOUT  1790. 

1 dim.  D.  contre  les  libellistes. 
a lundi.  M.  d’André  président.  — NoupeUc  de 
l’insurrection  au  fort  Saint-Pierre  de 
la  Martinique. 

3 mardi.  D.  concernant  les  tribunaux  d’appels. 

4 merc.  Suite  des  décrets  sur  l’ordre  judiciaire. 

5 jeudi.  D.  Création  des  juges  de  paix  et  des  tri. 

bunaux  de  famille. 

I 


i 
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6vendr.D‘>  'Abolition  des  droits  d’aubaine  et 
d’ex  traction. 

7 sam.  1).  qui  fixe  les  rédactions  k opérer  dans 

les  dcparteroens  des  ministres. 

8 dim  ; D.  qu’il  sera  délivré  au  trésor  public  qua- 

rante millions  de  billets  de  caisse. 

9 lundi.  Rapport  et  dénonciation  de  plusieurs 

écrits  qui  prêchent  l’insurrection  aux 
' soldats. 

10  mardi.  La  colonie  de  Saint-Domingue  enwie  à 

l'assemblée  nationale  les  bases  de  sa 
constitution  provisoire. 

11  mérc.  Discussion  sur  l’affaire  des  5 et  6 octo- 

bre 1789. 

12  jeudi.  D.  relatif  au  tribunal  de  cassation. 

13  vende.  D.  sur  les  juges  en  matière  de  police  et 

de  commerce. 

$ 

14  sam.  D.  sur  les  apanages  des  princes. 

15  dim.  D.  pour  demander  au  roi  la  désignation 

des  ma'sons  de  plaisance  qu’il  désire 
conserver. 

iti  lundi.  M.  Dupont  président.  — Nouvelle  de 
l’insurrection  de  trois  régimens  de 
Nancy,  — D.  qui  ordonne  de  pour- 
suivre les  chefs  de  cette  rébellion. 

17  mardi.  D.  Les  protestsns  des  deux 'confessions 
d’Augsbourg  et  helvétique  jouironl 
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connue  paé  le  pa^sé,  de  leurs  droits, 
liberté  et  avantages. 

18  mere.  D.  relatif  aux  maisons  et  domaines  que 

le  roi  désire  conserver. 

19  jeudi,  D.  de  plusieurs  articles  du  code  pénal 

’ de  la  marine.  • 

ao  vende,  D.  Suite  des  articles  du  code  pénal  de  la 
marine.' 

mi  sam.  La  régence  d’Alger  demande  des  expli- 
talions  pour  les  insultes  faites  i ses 
vaisseaux  sur  nos  côtes  de  la  Médi- 
terranée. 

XX  dim.  D.  sur  les  postes  aux  lettres  et  messa- 
geries. 

s3  lundi.  D.  qu'l  porte  qu’il  y a lieu  !i  accusation 
contre  le  sieur  Perrotin. 

*4  mardi.  D.  sur  les  postes  aux  chevaux. 

35  merc.  D.  Les  ecclésiastiques  sont  exclus  de 
toute  fobciion  judiciaire. 

26  jeudi.  M.  de  Mirabeau  le  jeune  envoie  sa  dé- 

mission de  député. 

27  vendr.'  D.  qui  ordonne  l’élargissement  des  ci- 

toyens d’Avignon  détenus  à Orange. 
— Le  roi  renonce  h plusieurs  maisons 
de  plaisance  qu’il  se  réservait  dans  sa 
première  lettre. 

» 
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28  sam.  D.  sar  le  commerce  au-delà  du  Cap  de 

Bonne-Espérance. 

29  diin.  D.  relarif  an  traitement  des  officiers  in- 

valides et  aux  gratifications  assignées 
sur  la  loterie  royale. 

30  lundi.  M.  de  Jessl  président.  D.  sur  le  trai- 

tement des  juges  de  paix. 

31  mardi.  Affaire  de  Nancy. — Les  citoyens  sol- 

dats de  Metz  demandent  à essayer  le 
v;  premier  feu.  — Trait  héroïque  du 

• brave  Disilles» 


SEPTEMBRE  1790. 

J 

I merc.  Proclamation  de  l’assemblée  nationale 
pour  faire  rentrer  dans  l’ordre  la  gar: 
nison  de  Nancy.  . 

f 

a jeudi.  D.  sur  le  costume  des  juges,  des  com- 
missaires du  roi , des  greffiers  , etc.  — - 
Grande  fermentation  à Paris , occa- 
sionnée par  l'affaire  de  Nancy. 

. 3 vendr.  D.  relatif  aux  troubles  de  Nancy,  et  qni 
, ordonne  de  rechercher  et  de  punir  les 
coupables. 
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4 sam.  M.  Necker  annonce  à l’assemblée  sa  dé* 

mission  du  ministère. 

5 dim.  Continuation  de  la  discussion  snr  les 

assignats. 

6 lundi.  D.  Les  électeurs  nommés  par  les  assem- 

blées primaires  le  restciont  pendant 
deux  ans,  et  nommeront  à toutes  les 
places. 

7 mardi.  D.  relatif  au  camp  fanatique  de  Jalès. 

8 merc.  D.  sur  le  traitement  des  religieux. 

9 jeudi.  D.  sur  l’organisation  de  l’artillerie  et  du 

génie.  *’ 

so  rendr.  D.  qui  décharge  le  trésor  public  de  la 
dépense  des  approvisionnemens  de 
Paris. 

Il  sam.  D.  pour  autoriser  la  caisse  d'escompte 
à verser  vingt  millions  dans  le  trésor 
public. 

ta  dim.  D.  relatif  à la  circulation  des  assignats 
et  à leur  acceptation.  \ 

13  lundi.  M.  Bureau-de  Pusy  président. D.  snr 

les  chasses  du  roi. 

14  mardi.  D.  qui  fixe  les  limites  des  six  tribunaux 

du  département  de  Paris. 
tS  merc.  D.  concernant  la  libre  circulation  inté- 
rieure des  grains  et  la  prohibition  de 
leur  exportation. 
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16  jeudi.  D.  qui  ordonne  de  payer  à ia  caisse  des 

Invalides  deux  cent  dix  mille  livres. 

17  vendr.  D.  qui  accorde  soixante  mille  liv.  pour 

le  soulagement  des  malheureux  incen- 
dies de  Limoges. 

18  sam.  D.  ^acun  corps  admimstraiif  ne  peut 

arrêter  le  départ  d’un  bâtiment  de 
guerre. 

19  dira.  D.  qui  déclare  éligibles  aux  places  de 

juges  les  présidens  des  administrations 
de  département  et  de  district, 
ao  lundi.  Rapport  sur  les  dettes  de  M.  d’Artois. 
XI  mardi.  D.  sur  les  formes  de  liquidation  desdettes 
contractées  par  les  provinces  sous  l’an- 
cien régime.  ^ 

aa  meic.  D.  sur  la  compétence  des  tribunaux  mi- 
litaires , leur  organisation , et  la  ma- 
nière de  procéder  devant  eux. 
a3  jeudi.  D.  Les  membres  de  l’assemblée  nationale 
ne  pourront  être  commissaires  du  roi 
•'  dans  les  tribunaux  que  quatre  ans  après 

1a  fin  de  la  législature. 

14  vend.  Les  fourbisscurs  et  arquebusiers  pillés 
lors  de  la  prise  de  la  Bastille  deman- 
dent une  indemnité. 

25  sain.  Discussion  sur  l'émission  des  assignats. 
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— D.^sur  le  traiteinetit  dcA  reli- 
gieo8c«.‘  ' - 1 - A-*. 

36  dixn.  D>  La  raîtsé  d’e«con]l>te  Verainaj.diz 
millions  au  trésor  publie. 

27  lundi.  M.  Emmery  pté%\àent.  — Suite  de  la 
discussion  sur  l’émission  des  assi- 
gnats. 


28  mardi.  Suite  de  la  discussion  sur  l’émission  de  s 
assignats.  ' 

20  merc.  B.  sur  une  nouvelle  émission  d’assignats 
“ * * ^ . 
«ans  intérêts. 

3o  ieudi.  Rapport  de  la  procédure  criminelle  des 
5 et  6 octobre  1789»  ins^truite  par  le 
Châtelet.  _ ..  . 


OCTOBRE  1790.  - - 

w . 

• •i- 

1 vcndr.D.  qui  donne aBX  Soldîiis^et  sous-officiers 

' suisses  la  même  solde  qu’aux  soldats  et 
sousofficiers  français,^.  ^ 4 

2 sam.  qu’il  n’y  a lieu  accusation  contre 

MM.  d*Orli«at  et  Mirabtau. 

3 dim.  D.  sur  la  manière  de  verser  lesfpndsné- 

cessaiies  au  trésor  public. 
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-4  lundi.  Le  ministre  donne  de  nouveaux  détailt 
sur  les  troubles  de  Brest. 

5 mardi.  D.  sur  le  traitement  des  adjudanset  des 

.aides-de-camp. 

6 merc.  D.  sur  la  liquidation  des  offices. 

7 jeudi.  D.  sur  l’élection  des  commissaires  de 

police  dans  Paris. 

8 vendr.  D.  sur  les  emprunts  de  8o  millions  et 

autres  ; que  l’intérêt  des  400  raillions 
d’assignats  cessera  le  16  de  ce  mois. 

9 sam.  O.  sur  l’exemption  desdroits  sur  les  cuirs, 

peaux,  fer,  huile  et  savon. 

10  dira.  D.  pour  l’armement  de  quarante*cinq 
vaisseaux. 

II  lundi,  M.  Merlin  président. qui  autorise 

les  apanagistesà  exploiter  à leur  profit 
les  coupes  de  bois  dans  le  cours  de 
l’hiver  prochain. 

12  mardi.  D.  pour  rétablir  le  calme  dans  Saint-Do- 

mingue. 

13  merc.  <D.  relatif  àTéducation  publique. 

14  jeudi.  D.  concernant  les  juges  de  paix. 
iSvcndj.D.  Nomination  de  commissaires  pour 

surveiller  la  fabrication  des  800  mil- 
lions d’assignats. 

t6  sam,  D.  L’intérêt  de  3 pour  100  attaché  aux 
assignats  cesse  à dater  de  ce  jour. 
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17  dira.  D.  qui  ordonne  l’exécution  de*  décret* 

sur  la  constitution  civile  du  clergé  dans 
la  ci-devant  province  d’\Uace. 

18  lundi.  D.  sur  le  traitement  des  curés  dont  les 

paroisses  seront  supprimées. 

19  mardi.  Les  Français  dispersés  par  la  révocation 

de  l’édit  de  Nantes  demandent  à ren- 
trer dans  les  domaines  de  leurs  an- 
cêtres. 

20  merc.  D.  sur  les  poursuites  à faire  contre  les 

débiteurs’du  trésor  public. 

21  jeudi.  D.  relatif  à l’insurrection  de  l’escadre 

de  Brest. 

2*  vendr.  L’assemblée  nationale  apprend  avec  dou- 
leur la  mort  du  brave  Dtsilles. 

23  sam.  D.  ’qui  désigne  les  biens  nationaux  à 

vendre  dès  à présent. 

24  dira.  D.  sur  la  contribution  personnelle.' 

25  lundi.  M.  Barnave  président.  — D.  concer- 

nant  la  contribution  patriotique. 

26  mardi,  D.  qui  fixe  la  forme  du  serment  civi- 

^ que  à prêter  par  nos  ambassadeurs  ou 

chargés  d’affaires  auprès  des  cours 
étrangères.  , 

a?  nicrc.  Modification  de  quelques  articles  du 
* code  pénal  de  la  marine.  •—  M. 


lij  T A B'  L B I 

■ Fleuritu  est  nommé  miniitre  de  la 
marine. 

aS  jendi,  D.  pour  prier  le  roi  de  négocier  avec 
les  princes  possessionnés  en  Alsace. 
■ D.  sur  les  établissemens  ecclésias» 
^ . ..tiques  que  les  étrangers  ont  dans  te 

royaume. 

30  san)i<  D.  sur  tes  désordres  et  excès  commis  par 

deux  régimens  à fiéfort. 

31  dim.  D.  Abolition  de  tons  les  droits  de 

traites.  — D.  sur  le  reculement  des 
barrières. 


. I J , .1  ^ • 

, , ; iSOVEMBEE  1790. 

3  mardi.  D.  sur  la  nouvelle  forme  des  lois,  sur 
, leur  envoi  aux  tribunaux,  etc. 

3 merc.  P.  sur  le  traitement  des  juges  et  des 

• ' • I - • * ■ 

^ commissaires  du  roi. 

4 jeudi.  D.  sur  la  fabrication  'des  assignats  les 

fabricateurs'  de  faux  assignats  seront 
punis  de  niort^  ' ' ^ 

5 vendr.  D.  La  caisse  de  l’extraordinaire  prêtera 

' au  trésor  public  48  millions  p’onr  le 
service  de  novembre. 
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6 sam.'Ù;  sôV  la  liquidation -dès 

5 . ..tro  J»  ■*  T .<■  » .-'.T. /A 

7 diml!  b.  ^nV  la'  liqiïi«tati6n'’'-de’la  nette  pu- 

1 tj  — ^liqne'i  *'  "■■■•*  .aï, b i- 

''S  î'dh'di.  ' president.*’^' ‘ . 

~0  mâtcUiT).  l'ouverture  Hd  canfcT  proposé  par 
' le-’sîérfr  '£rul/e.  ' 

10  mcrc.  Les'séclibn*  de  t*ahs  demandent'lîê  renvoi 
■■  'des  ministre?!  ■ ■ i » i,».:,  •. 
iV  jeudi.  "D.  q'ùi 'pèrtnér  aux  év^*qnes^d*aic«fdfdeir 
les  dispenses  de’’mariaKél’ 
ia  vendr.  D.'  sur  lâ  vente  d'és'gràInVét  farinés  ap« 
partenans  à là  nation.' 

13  sam.'  Pillage  de  rhôtél'de'Casîriei! 

14  dim.  D.'sur  les  fonctions  et  le  traitement  des 

receveurs  de  district. 

15  lundi.  D.  sur  la  formalîon  et  circonscription 

des  paroisses. 

16  mardî.D.  L’île de  Corse  formera* unSeul  dépai^ 

irment.'  M.  da',/*or/airéisr  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre.'  ■ ' 

17  merc.  D.  sur  l’organisation  du  tribunal  de  cas* 

saiion.  ‘ ' 

18  jeudi,  D,  sur  la  nomination  et  l’avancement 

des  adjudans-généraux  de  l’armée, 
ip  vendr.  D.  sur  le  choix  des  curés  qui  gouverne* 
ront  les  églises  paroissiales, 


liv  . > I ? ^ ® *•  *^  • '* 

10  Min.  U. roi. est  prié  d’envoyer  de»  troupes  à 
Avignon  pour  y rétablir, le  calme  et 

protéger  les, établissemens^^ français. 

21  dim.  M.  Alexandre  Lame'h  president. — D..sar 
la  rééleclipn  des  offiçicrs  çaui|i9P?ax 

port  du  Tertre  garde  des  sceaux, 
as  luntU.,D.  sur  la  législation  domaniale.,  ^ 

23  mardi.  D.  sur  la  contribuiion.fbnciére. 
a4merc.;  D„;Sur,^le  iraUeniept  des  commissaires 
dps  gwrres.  , , 

iojçbïji..  B.?at  Ja.franchise  des  ports  de  Baïonne , 
Marseille  et  Dunkerque., 

26  vendr,  p.  relatif,  aux^ bijoux  et  vaisselle, d’or  et 

,,.d’argem  portés  aux  hôtels  des  mon- 
naies. ..  . > 

27  sam.  D.  relatif  au  seripent  à prêter  par  tout 

ecclésiastique  fpnçtionnaire  public. 

28  dim.  , ,D.  sur  le  droit  d’enregistrement. 

20  lundi.  P.  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  les 
colonies  françaises  des  Antilles. 

3o  mardi.  D.  pour  que  les  pensions  du  clergé  soient 
, payées  exactement. 
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? ''  Décembre  1790. 
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1 merc.  D.  concernant  les  biens  des  protestans 

. . I \ 

d'Alsace. 

4 jeodi,  0.  sur 'l’organisation  de  t’arlincrié. 

*3  vendr.  0.  qui  permet  aux  corps  administratifs 
de  faire  un  emptiint  pour  les  frais  de 
- dÉpntatioD  à la'  fédération  du  14  jnil- 

let. 

4 sam.  0.  qui  accorde  une  somme  pounle  sou* 

^ lagement  des  pauvres.  <'i 

5 dim.  M.  Pétion  de  Villeneuve  président.  — 

, L’assemblée  nationale  apprend  que  U 

Guadeloupe  est  entièrement  soumise 
à' ses  lois. 

6 lundi.  M.  de,  Sillery  développe  à l’assemblée 

nationale  les  causes  des  malheureux 

« 

événemens  arrivés  à Nancy. 

7 mardi.  Création  de  bureaux  pour  la  ,véri6cation 

des  titres  des  créanciers  du  clergé. 

S merc.  D.  concernant  les  impositions  de  la  ville 
de  Paris. 

9 jeudi.  D.  sur  la  restitution  des  biens  des  reli- 
gion caircs  fugitifs. 
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10  vcildr.  D>  concemant  le  traîiemcnt  du  clergé 

actiieU 

11  sam.  Adresse  des.^Ayî|iio^atf  i l’assemblée 

nationale  pour  la  remercier  du  dé- 
cret qui  leur  assure  la  protection  de 
la  France. 

ta  Him.  D.  relatif  ans  excès  auxquels  te  por- 

• » » . •.  V.J  » 

tent  les  ci-devant  soldats  des  troupes 

■ • •'  i-"  • ' 

^ belgiques.^  , • 

i3  lundi.  D.  concernap^  la  fabrication  d’une  petite 
monnaie  d’argent. 

J 

14 mardi.  D.  relatif  sux  -enfans  .nés  des  mariages 
mixtes  cotre  des  catholiques  et  des 
— - : ’ ■ protrstan.8.  ’ , . Û 

15  merc.  D.  relatif  aux  bApitaax  de’  la  ville  de 

' Rouen. 

16  jeu.di.  D.  concernant  les  reiltes  du  clergé. 

17  vend.  D.  qui  ordonne  la  distiribution  de  cin- 

quante mille  fusils  aux  gardes  natio* 
■ Baies  du  royaume. 

18  sam.  D.  ïur  le  rachat  des  refîtes  foncières. 

19  dim.  Rapport  des  événemens  sinistres  qui  agi- 

tent la  ville  d’Atx. 

20  lundi.  D.  pour  faire  passer  à Aix  un  corps  de 

troupes  de  ligne*. 

21  mardi. D.  qu’il  sera  élevé  une  statue  à l’auteur 
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d’Émile,  et  que  sa  veuve  sera  nourrie 
aux  dépens  de  l’état. 

22  roerc.  M.  d’Andri  président  pour  la  seconde 

fois.  — D.  relatif^au  traitement  des 
- supérieurs  des  séminaires  et  vicaires 

directeurs.  f 

23  jeudi.  D.  sur  la  forme  du  bouton  des  gardes 

n’aiionalesi'  » 

^ , I • ■ -y 

24  vend.  p.  relaiifau  brûlement  des  effets  rentrés 

^ - »»**ri*  *1  • T - - 

^ au  trésor  public.  * 

à ^ J.  Il  • J - „ 

26  dim.  Le  roi  renvoie  à l’assemblée  nationale 

• ••  ;>  » t-}  1 n: 

I acceptation  du  décret  sur  la  consti- 
■'  ■ . . ‘ '■  • ■ 
tution  civile  du  clcrg^é. 


I '!• 


. 

27  lundi.  D.  relatif  aux  paiemens  de  la  caisse  de 

l’extraordinaire.  • 

28  mardi.  D.  Établissement  de-juges  de  paixet  de 

commerce  dans  plusieurs  villes. 

27  merc.  D.  qui  accorde  provisoirement  cent'mille 
• livres  pour  les  travaux  de  Cherbourg. 

30  jeudi.  D.  qu!  a«sure  la  propriété  à tous  ceux 
y qui  auront  fait  de^  dérouverres  utiles. 

31  vend,  D.  sur  l’avancement  des  gens  de  mer. 

, ’ -’jî't  - S .P  , èliOli  lui 
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JANVIER  1791.' 

t sam.  D.  Les  officiers  de  tous  grades  obtien- 
dront la  décoration  militaire  au  bout 
de  vingt-cinq  ans  de  service. 

2 dim.  D.  sur  les  matières  criminelles. 

4 qiardi.  Les  ecclésiastiques  dépotés  i l’assemblée  . 

nationale  sont  tenus  de  déclarer  s’ils 
* ' veulent  prêter  le  serment. 

5 merc.  Disrussion  sur  les  jurés. 

6 jeudi.  D.  sur  les  percepteurs  de  la  contribu- 

* tion  patriotique. 

7 vend.  D.  relatif  aux  messageries^ 

'8  sam.  B.  sur  le  nouveau  timbre  à apposer  sur 
. ’ les  actes  de  notoriété  publique. 

^ dilQ.  ,P.;Sur  l'indemnité  à accorder  aux  por* 

...  teurs  de  brevets  de  retenue. 

10  lundi.  D.  sur  le  timbre...  ..  . 

it  mardi.  D . sur  la  fabrication  d’une  monnaie  d'ar- 
gent , jusqu’à  concurrence  de  quinze 
millions, partagée  en  pièces  de  quinze 
et  de  trente  sous. 

12  merc.  Articles  additionnels  au  décret  sur  le 
timbre, 
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i3  jeudi.  D.  L’élection  des  évêques  et  des  curés  se 
I ; fera  à la  pluralité  des  suffrages. 

tS  sam.  Rapport  sur  la  donation  du  Clermoniois 
au  grand  Condi  en  1648. 

16  dim.  M.  l’abbé  Grégoire  président. 

17  lundi.  D.  qui  conserve  les  titres  d'activité  aux 

officiers  des  troupes  de  ligne  qui  sont 
‘ entrés  dans  la  garde  nationale. 

18  mardi.  D.  qui  permet  à tous  les  Français  de 

commercer  avec  le  Sénégal.  , 

. ^ 

19  tnerc.  Suite  des  décrets  sur  les  jurés. 

20  jeudi.  Disculpation  des  régimens  de  Royal-Lié- 

geois  et  de  Lauzun «inculpés  dans  les 
troubles  de  Béfort. 

22  sam.  D.  sur  le  code  pénal  dé  la  marine. 

23  dim.  Suite  des  décrets  sur  les  jurés. 

24  lundi.  Nouvelle  de  la  continuation  des  troubles 

de  Saint-Domingue.  — Massacre  à la 
Chapelle  par  les  chasseurs  des  bar. 
rières. 

2D  mardi.  Discussion  du  tarif  des  traités. 

26  merc.  Loi  pour  l’exécution  du  décret  déjà 

•rrndn  sur  la  prestation  du  serment  des 
ecclésiastiques. 

27  jeudi.  Création  d’on  tribunal  de  commerce  à 
• ' î'  Paris. 


• 1.  « 


tx  table 

28  vend.  Lettre  de  Léopold  bu  roi  sur  Les  récla* 

matioufi  des  princes  posscsbiounés  en 
Alsace. 

29  sam.  M.  de  Mirabeau  président. — On  pré- 

sente à l’assemblée  nationale  le  buste 

» i 

de  M.  Disilles. 

\ 

30  dim.  M.  de  Montmorin  envoie  à t’assemblée 

nationale  la  note  des  scrinens  civiques 
prétés  par  nos  ambassadeurs  aupiés  des 

cours  étrangères. 

• ^ 

Si  lundi.  D.  relatifau  paiement  etauxrécoiupcnscs 
dus  aux  artistes. 


FÉVRIER  1791. 

1 mardi.  Le  roi  est  prié  d’envoyer  à Saint-Do- 

mingue trois  commissaires  pour  y ré- 
tablit la  tranquillité. 

2 merc.  D.  relatif  à la  liquidation  des  offices. 

3 jeudi.  M.  Trouville  propose  à l’assemblée  na- 

tionale une  machine  progre  à élever 
l’eau  à cinq  cents  pieds. 

4 vend.  Discussion  sur  les  jurés.  • . • ■ • 

5 sam.  D.  Les  prédicateurs  étant  fonctionnairas 
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pnblics  , sont  tenus  de  ptêter  le  ser- 
ment. 

<S  dim.  D.  La  caisse  de  l’eatraordinaire  four- 
nira quatre-vingts  millions  pour  suffire 
^ aux  gages  et  traitemens  des  différcns 
départeraens. 

7 lundi.  Fin  des  décrets  sur  les  jurés. 

8 mardi  D.  Les  curés  réfractaires  auront,  à dater 

du  jour  de  leur  remplacement,  une 
pension  annuelle  de  cinq  cents  liv. 

9 merc.  Le  roi  est  prié  de  faire  expédier  un  vais- 

seau pour  aller  à la  découverte  de 
M.  de  la  Peyrouse. 

10  jeudi.  Uoe  députation  de  quakers  s«  présente  k 

l’assemblée  nationale. 

11  vend.  Rapport  sur  les  troubles  d'Alsace.  — 

• ' D.  Traiiemeat  et  costume  des  jugM 

du  tribunal  de  cassation, 
la  sam.  D.  qui  rend  la  culture  du  tabac  libre. 

13  dim.  D.  sur  la  gendarmerie  nationale. 

14  lundi.  M.  Dufort  président. 

s5  mardi.  Rapport  sur  l’bbiel.des  Invalides. 

»6  merc.  D.  sur  la  suppression  des  jurandes. 

17  jeudi.  La  commune  de  Paris  demande  une  loi 

pour  réprimer  les  jeux  publics. 

18  vend.  Rapport  du  comité  des  finances  sur  les 

dépense|||n' 1791. 

v> 
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19  satn.  D.sur  la  suppression  des  entrées. 

20  dira.  Le  roi  instruit  l’assemblée  nationale  du 

départ  de  ses  tantes. 

ai  lundi.  Projet  de  loi  sur  les  émigrations. 

22  mardi. D.  qui  supprime  les  distinctions  sei* 
gneuriales. 

i3  roerc.  Rapport  des  troubles  arrivés  à Nîmes. 
2/  jeudi  La  municipalité  d’Ârnay-le-duc  envoie 
le  procès-verbal  de  l’arrestation  de 
Mesdames  dans  cetre  ville. 

25  vend.  Discussions  du  projet  de  décret  sur  la 

résidence  de  la  dynastie  régnante. 

26  sam.  D.  sur  les  juges  de  paix. 

27  dim.  D.  relatif  aux  tribunaux. 

«8  lundi.  Le  peuple  de  Paris  se  porte  i Vincennes, 
et  démolit  les  parapets  du  donjon. — 
Quatre  cents  membres  de  la  société 
monarchique  se  rendent  au  château  des 
Tuileries  armés  de  poignards , etc. 
Le  roi  leur  ordonne  de  déposer  leurs 
armes. 


:# 
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MARS  1791. 

1 mardi.  M.  de  NoaîUes  président.  •— D.  conccr* 

nant  les  tabacs. 

2 merc.  Additions  snr  le  droit  de  patentes. 

3 jeudi.  D.  L’argrnterii  des  églises'intililes  au 

cnite  sera  transportée  aux  hôtels  des 
’ monnaies. 

4 vend.  D.  sur  les  maréchaux  de  France  et  Fa> 

' • bolition  dei  milices. 

5 sam.  D.  qui  sui^pVime  les  fermiers-généraux. 

6 dim.  D.  sur  les  corps  administratifs. 

7 lundi.  D.  sur  la- pêche  des  motues  au  banc  de 

Terre-Neuve, 

8 mardi.  D.  sur'la  vente  des  sels  et  tabacs  actuel- 

lement en  magasins. 

9 merc.  D.  tes  prisonniers  détenus'pour  crime 

de  lèse-naiion  seront  transférés  dans 
les  prisons  d’Orléans. 

10  jeudi.  D.  Les  administrateurs  des  finances  se- 

ront nommés  par  le^roi. 

11  vend.  D.  sur  les  indeinpUés  pour  la  dîme. 

12  sam.  M.  de  Montesquieu  président.*»  D.  qui 

. abolit  la  coutume  de  Normandie. 


» 
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. ,-s  ..  est.  générale.  Son  corps  est  le  pre- 

mier capoté  au  temple  .1  des  grands 
hommes.  ,,  . , . , 

5 mardi.  M»  Linguu  paraît  à la  barre  avec  les  co- 

, Ions  de  Saint-Marc. 

6 merc.  Discussion  cur  les  ministres. 

7 jeudi,  D.  Aucun,  député  à l’assemblée  nationale 

ne  pourra  entrer  dans  le  ministère  que 
quatre  ans  après  la  fin  de  la  législa- 
ture . 

ft  vend.  D.  qui  interdit  aux  membres  de  l’asseni'. 

blée  nationale  toute  grâce  du  pouvoir 
exécutif  pendant  quatre  ans. 

9 sam.  D.  sur  les  monnaies. 
lO  dim.  D.  sur  l’organisation  du  ministère. 

SI  lundi.  D sur  le  traitement  et  retraite  des  mi- 
nistres.» ■ , 

$ ■»  ” 

IX  mardi.  D.  sur  la  liquidation  des  dettes  des  ei- 
dtvaot  pays  d’état.  ^ 

i3  merc.  Sur  la  motion  du  père  Gérard,  l’assem- 
blée nationale  décrète  l’abpiiiiqn  d’un 
droit  féodal  qui  mettait  un  imp&t  sur 
la  fécondité. 

t4  jeudi...  D«.  sur  la  liberté  d'être  agent  de  change 
>.  ..  >.•  . moyennant  une  patente.  . 
t5  vend.  D.  sur  les  ecclésiastiques  fonctionnarrrs 
publics.  , 
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i6  sam.  D.  sur  la  solde.,  des  c^t  mille, soldat» 
auxiliaires.'*  „ 

18  lundi.  M.  Chabroud  président.  •—  Le  roi , en 

' partant  pour  Saint-Cloud  , est  arrête 
par  son  peuple,  qui  désire  le  posséder 
à l*arÎ8. 

19  mardi.  Le  roi  vient  à l'assemülée  nationale  se 

plaindre  de  la  résistance  du  peuple 
‘ ■ relativement  à son  départ  pour  Saint- 

Cloud.  ' ' ‘ 

so  merc.  D.  sur  les  maîtrises  et  jurandes. 

21  jeudi.  M..de  la  Fayette  envoie  sa  démission: 

les  soixante  bataillons  se  rendent  chez 
lui , et  redemandent  il  grands  cris  leur 
. général.  Il  cède  à leurs  prières  quel- 
ques jours  après. 

22  vend.  M.  Houdon  fait  hommage  à l’assemblée 

nationale  du  buste  de  t\(lirabeau. 

23  sam.  Le  roi  fait  notifier  ans  puissances  étran- 

gères son  serment  irrévocable  de  main- 
tenir la  constitution. 

'I  ■ • ' ' 1 ■ 

25  lundi.  M.  Rewbel  président.  — r Récit  désas- 

treux des  troubles  deSa|nt-Domingue. 

26  mardi.  M.  Rabauh  propose  h l’assemblée  na- 

: . tionale  une  -fabrication  d’assignats  dç 

5^iv,  , 
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27  merc.'DiscuiVîbn  "^r  To/ga'nisation  de  la  prde 

nationale.  • ' ' ' 

28  jeudi.  M.  de'  la.  Fayette,  au  nom'de  la  garde 

nationale,  vient  {‘éliciier  le  roi  de 
l’éclatante  démarche  par  laquelle  il  pro- 
clanae  à toufe.la  terre  la  souveraineté 
du  peuple  français. 

29  vend.  D.  qui  permet  aux  troupes  de  ligne 

d'assister  aux  séances  des,  amis  de  la 
constitution.  . 


MAI  1791.  ' 

, » dim.  Les  barrières  s’ouvrent , on  ne  paie  plus 
les  droits  d’entrée  dans  tout  l’intérieur 
du  royaume. 

2' lundi.  Discussion  sur  U réunion  du  ■comtat 
- d’Avignon  à la  France. 

3 mardi.  Suite  de  ia  même  discussion. 

4 merc.  D.  qui  suspend  la  réunion  d’Avignon  à la 

France.  ’ '■ 

5 jeudi.  Discussion  sur  les  petits  assignats. 

6 vend.  D.  qui  ordonne  la  fabrication  de  cent 

millions  de  petits  assignats. 
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7 sam.  D.  qui  permet  aux  prêtres  réfractaires 

d’officier  dans  des  églises  particulières, 
t pourvta  qu’ils  ne  prêchent  pas  contre 

• la  loi. 

8 dim.  M.  d’André  président.  — D.  sur  l’orga- 

nisation des  corps  de  finance. 

Q lundi.  Suite  des  décrets  sur  les  corps  de  finance. 

10  mardi.  D.  qui  supprime  les  expéditions  en  cour 

- ri:i  de  Rome.  •—  Sur  le  droit  de  pétition, 

* 

11  raerc.  Discussion  sur  la  question  des  colonies, 
la  jeudi.  Suite  de  la  même  discussion. 

13  vend.  D.  Aucune  loi  sur  l’état  des  personnes 

non  libres  ne  pourra  être  faite  par 
l’assemblée'  que  sur  la  demande  des 

• assemblées  coloniales. 

14  sam.  M.  de  Seine,  sourd  et  muet,  fait  hom- 

mage k l’assemblée  nationale  du  buste 
de  Mirabeau,  ' ' ‘ '■* 

15  dim.  D.  Les  gens  de  couleur  nés  de  pères  et 

■'  mères  libres  seront  admis  dans  les' 
•oi  • assemblées  paroissiales  et  coloniales 
.h  .'Tf  futures. 

ï6  lundi.  D.  Les  membres  de  l’assemblée  nationale 
'*  • ne  pourront  être  réélus  à la  prochaine 

législature.  * * • 

17  mardi.  D.  qui  permet  le  commerce  de  l’or  et  de 
l’argent.  ' " 
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18  mere.  Discutsion  sur  l’organisation  du  corps 

législatif. 

19  jeudi.  Nouveau  décret.  Les  membres  du  corps 

législatif  pourront  être  réélus  à la  lé- 
gislature suivante  f et  ne  pourront  l’être 
de  nouveau  qu’a  prés  l'intervalle  de  deux 
•ns.  . 

ne  vend.  Discntsion  sur  la  monnaie  de  cuivre. 

SI  sam.  D.  relatif  à la  fabrication  des  petits  as- 
signais. - -1 

as  dim.  M.  Surtau  de  Puty  président. 
s3  lundi.  La  municipalité  d’Avignon  presse,  in- 
stamment l’assemblée  nationale  de  ren- 
. dre  un  décret  definitif  sur  cette  ville, 

plus  malheureuse  que  lamait. 

34  mardi.  Le  projet  de  décret  sur  la  réunion  d'Avj- 

. gnon  est  rejeté. 

35  raerc.  Le  rOi  est  prié  d’envoyer  des  médiateurs 

. à Avignon..  , 

36  jeudi.  D.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  se- 

ront destinés  à l'habitation  du  roi  et 
à la  réunion  de  tous  lés  rooniimens  des 
, sciences  et  des  arts.  . 

37  vend*  La  répartition  des  trois  cents  millions 

de  la  contribution  foncière  et  mobilière 
est  adoptée. 

38  sam*  D.  sur  les  assemblées  primaires. 
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aç  dim.  Le  roi  en  prié  d’envoyer  l’instruction 
de  l’assemblée  nationale  aus  colonies. 
'3o  lundi.  Voltaire  est  reconnu  digne  d’être  trani- 
• porté  au  temple  des  grands  hommes. 


JUIN  1791. 

1 merc.  D.La  peine  de  mort  sera  réduite  i la  perte 

de  la  vie  sans  torture. 

2 jeudi.  Intolérance  du  peuple  envers  les  prêtres 

réfractaires  aux  Théatins. 

3 vend.  Suite  des  décrets  du  code  pénal.  ~ Sur 

la  réhabilitation  des  condamné^. 

4 sam.  Suite  sur  les  effets  des  condamnations. 

5 dim.  D.  sur  les  secours  & accorder  aux  veuves 

et  aux  enfant  des  gardes  nationaux 
morts  devant  Nancy  et  la  Bastille. 

6 lundi.  M.  d' Auchy  président.  Suite  des  décrets 

sur  le  code  pénal.  — De  l’influence  de 
l’àge  sur  les  peines. 

7 mardi.  Suite  sur  les  crimes  contre  la  sûreté  in- 

térieure de  l’état. 

8 merc.  Suite  sur  les  crimes  contre  Fa  constitu- 

tion. 
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9 jeudi.  D.  Les  brefs , resciits , bqlles , ptove* 
aant  de  la  cour  de  Rome , seront  rc- 
puTés  nuis,  s’ils  n’ont  été  approuvés 
par  te  corps  législatif  et  sanctionnéB 
par  le  roi. 

lo.vend.  Rapport  sur  te  licenciement  de  l’armée, 
SI  sam,  D.  qui  ordonne  à M,  de  Condé  de  revenir 
en  France  sous  quinzaine, 

13  lundi,  D.  de  plusieurs  articles  additionnels  sur 

^ le  corps  législatif. 

14  mardi.  D.  relatif  aux  départemens  et  aux  dis- 

tricts. 

15  tnerc.  Suite  des  décrets  sur  le  code  pénal.-— 

Sur  la  violation  du  secret  des  lettres. 

16  jeudi.  De  jeunes  citoyens  se  présentent  à la 

barre,  et  jurent,  au  nom  du  Dieu 
qu'ils  viennent  de  recevoir,  de  vivre 
et  de  mourir  pour  la  défense  de  la 
patrie, 

17  vend.  Suite  des  décrets  du  code  pénal.  — 

Sur  lei  crimes  des  fbnetiemnaires  pu- 
blics. * 

18  sam.  Rapport  d’une  insurrection  qui  a éclaté 

à Bastia. 

I 

19  dim.  M.  Alexandre  J^eauharnais  président. 

/ J 

20  lundi.  D.  sur  le  tarif  du  commerce  de  l’Inde. 
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il  mardi.  La  roi  s’éloigne  de  P^ri»  avec  toute  la 
• famille  roÿsile  : dès  courriers  sont  dé- 

pêchés dans  tous  les  points  du  royaume, , 
' Consternation,  universelle.  — La 
France  prend  les  armes.  — L’assem- 
blée nationale  ne^désempare  pas.  • 

' ' Les  ministres  sont  chargés  du  pouvoir 

exécutif,,.  , , 

^ J * 

32  mcrc.  Le  maître  dç  poste  de  Sainte-Ménéhduld  , 

. tandis  qu’on  change  de  chevaux  , croit 

reconnaStre  le  roi;  il 'en  fait  part  à 

' la  municipalité  , qui  à l’instant  fait 

^ courir  i Varennes.  — Les  gardé||||^’a- 

tionales  se  rassemblent  ';  les  hussards 

sont  désarmés,  et  la  voiture  du  roi  est 

arrêtée.  .... 

* ‘ i - . 

i3  jeudi.  L’assemblée  nationale  envoie  MM.  La- 
tour-Maubourg , Pition  et  Barnava  k 
Varennes  pour  accompagner  le  roi  à. 
■'  s6n  retour. 

D.  M.  de  Bouilli  est  suspendu  de  ses^ 
fonctions  militaires.  ■ ' * 

Le  roi  et  la  famille  rdyale  reviennent  à 
Paris  ; une  garde  nombreuse  les  ac- , 
..compagne  ; une  multitude  immense, 
immobile  et  silencieuse,  couvre  leur 


24  vend. 
s5  sani. 


passage»; 


vu 


A.  C 
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t6  dim.  MM.  Leblanc  et  Thevenin  ^ qpi  ont  ar« 
' >‘7  rëté  la  voiture  du  roi  à Varennts,  se 

V présentent  à l'assemblée  nationale. 

V}  lundi.  Trois  commissaires,  envoyés  pour  recc* 
Voir  les  déclarations  du^roi  et  de  la 
reine  viennent  rendre  compte  à l’as- 
semblée nationale  de  leur  mission. 


28  mardi.  D.  relatif  à la  nomination  d'un  gouver- 
neur  poûr  rhcriti.ér  du  ttbne. 

Î9  merc.  Suite  des  décrets  sur  le^ode  pénal. 

• r « r ' i *’  ■ 

;jo  jeudi.  D.  relatif  aux  drapeaux  des  troupes  de 
• 'li^ne.*  • ’ f 


■# 


>rij 


JUILLET  .1791. 

1.  1 . 

• I vend.  On  anndnce  à J’assemblée  nationale  l’ar- 
rivée  de  Monsieur  et  ^ Madame  i 
Bruxelles. 

. “ '’i  • 

a sam.  D.  sur  les  places  de  guerre. 

->;3  dim;  M.  Charles  Lametb  président.  Le 
. . général  £ucén<r  envoie  par  écrit  à 

l'assemblée 'nationale  le  serment  de 
■ combattre  et  de  làpurir  pour  la  coii- 
' stitutioD.  ^ - •••! 
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4 lundi.  Suppression  des  chambres  des  comptes. 

5 mardi.  D.  stfr  te  code  municipal.  ^ 

6 merc.  D.  Cessation  des  âteliers  de  charité/ 

, . dont  les  abus  étaient  devenus  une  sotte 

de  scandale.  ' 

7 )cudi;'Le  rôi,  instruit  que  M.  d’Artois  faisait 

. faire  des  cngnjjemens en  son  nom,  en- 
voie à rassemblée  nationale  son  dés- 
aveu formel. 

8 vend.  ,D.  sur  la  police  correctionnelle.^ 

9 sam,  D.  qui  ordonne  aux  émigrans  de  reve- 

nir en  France  sous  deux^mois,  sinon 
'qu’ils  seront  tenus  de  payer  une  triple  . 
' imposition.  - 

10  dim.  L’ambassadeur  d'Espagne  témoigne  au 

ministre  le  voeu  de  sa  cour  d’entretenir 
•■la  paix  avec  la  France.  * , 

11  lundi.  Translation  de  p^oltaire  dans  le  temple 

des  grands  hommest-. 

-V  • ‘ 

12  mardi.  D.  sur  les  mines.  ',  * ..  , * , 

» * ^ • 

13  merc.  Rappoy  relatif  aux  troupes  de  ligne  que 

commandait  M,  de  Bouille , 

14  jeudi.  Une  jeune  personne  vient  faire  hommage 

/l’assemblée  nationale  d’un  tableau 
allégorique  de  ses  travaux,  peint  par 
son  père.’  1 ' • ' 

. S • ' 
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15  vend.  D.  Le  sieur  BouilU'ieia  jugé  par  la  haute 

• cour  nationale  d’Orléans. 

16  sam.  Rapport  dés  troubles  arrivés  dans  le  dé-  ' 

•*  parlement  de  la  Vendée, 

17  dim.  Attentat  commis  contre  deux  particu- 

tiers  dans  le  Champ  de  Mars.  On  pu- 
blie la  loi  martiale;  le  drapeau  rouge 
^ ■ • est  déployé.  » 

18  lundi.  Rapport  des  troubles  du  Champ  de  Mars. 

. •—  D.  contre  les  séditieux. 

19  mardi.  M.  Fermon  président.  — D,  sur  les  . 

* # I 

* ' •*  lois  rurales. 

20  mcrc.  Suite  des  décrets  sur  les  lois  rurales. 

21  jeudi.  D.  qui  ordonne  au  régiment  ci-devant 

,-l  I 

de  Nassau  et  à tous  lesrégimens  étran- 
^ gers  de  prendre  les  armes  et  l’uniforme 
français. 

22  vend.  M.  Z?Kv<yr/<r  rend  compte  à l’assemblée 

nationale  de  sa  mission  auprès  < des 

princes  réfugiés.  ‘ ' ' 

> * 

23  sam.  Rapport  des  troubles  survenus  dans  le  . 

I ♦ . ^ • 

pays  de  Caux. 

2;  dim.  D.  relatif  aux  officiers  qui  ont  quitté 
. leurs  postes. 

25  lundi.  D.  relatif  aux  employés  dont  les  places 

ont  été  supprimées. 

26  mardi.  D.  sur  la  force' publique. 
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X7  merc.  M.  d’Espagnaè  est  interroge  par  l’as- 
' semblée  nationale  sur  sa  terre  de  San- 

cerre. 

28  ieudi«>^  D.  sur  l’organisation  de,  la  garde  na- 

tionale. , 

29  verni.  D.  relatif  aux  faux  assignats. 

30  sam.  D.  sur  les  ordres  de  chevalerie.  ' ' 

31  dim.  Rapport  sur  l’état  hostile  des  princei 

d’Allemagne  relativement  à la  France. 


AOUT  1791. 

f » ' y 

t lundi.  M.  d'Aniri  président.  — Les  commis- 
saires envoyés  sur  les  frontières  du 
nord  rendent  compte  à l'assemblée 
nationale  qu’ils  les  ont  trouvées  en 
très-bon  état  de  défense. 

2 mardi.  Troubles  survenus  dans  Brie-Comte- 
Robtrt.  , 

, 3 merc.  D.  qui  ordonne  la  fabrication  d’une  mel 
. nue  monnaie  avec  la  matière  des  clo- 
ches mêlée  avec  du  cuivre. 

.4  jeudi.  Suite  des  décrets  sur  l’organisation  mi- 
litaire. 
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g 'vend.  M.  Thoureph'M  à l'axseinblée  nationale 
la  lecture  de  toute  la  constitution. 

6 sam.  La  munkipalité  de  Paris  retire  le  dra- 
peau rouge  , et  arbore  le  % drapeau 

• blanc,  comme  signe  de  la  tranquillité 
• publique. 

7 dim.  Suite  des  dccret*<6r  le  code  rural. 

8 lundi.  Discussion  sur  la  révision  de  la  consti-  • 
tulion, 

7 mardi.  — Sur  la  division  du  royaume. 

10  merc.  — Sur  les  pouvoirs  publics. 

11  jciidi.  — Sur  Tordre  judiciaire, 
is  vend.  — Sur  les  assemblées  électorales. 
i3^sam.  — Sur  la  régence  et  la  failille  royale. 

14  dim.  — Sur  la  s&nction  royale. 

Î5  lundi.  M.  Dupont  président. D.  sur  la  pro- 
mulgation des  lois. 

16  mardi.  Tarif  annexé  au  transport  des  lettres  et 
paquets. 

Q 17  merc.  Rapport  des  mouvenaens  à Saint-Do- 
mingue qu’a  occasionnés  le  décret  sur 
les  gens  de  couleur. 

i8  tèndi.  Rapport.  ~ Lés  frontières  des  Haut  et 
Bas-Rhin  sont  en  tres-bbh  état  de  dé- 
féhsé.  ' 

sÿ  vend.  ElîscuSsioti  sut  les  oÉiebis  seigneu- 
riaux. ' • 
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20  sam.  -Rapport.  — Que  les  amis  de  la  consti- 

tution de  ont' fait  abattre  la 

statue  de  Louis  xtv  élevée  dans  cette 
t ville,  • ' ^ 

21  dim.  M.  de  Blanchelande  apprend  à rassem- 

blée nationale  que  le  décret  sur  l'es 
, hommes  de  tôuleur  » répandu  la 
consternation  et  le  désespoir  à Saint- 
Domingue.  ■ ■ ' 

22  lundi.  D.  constitutionnel  sur  la  liberté  indîvi- 

• duelle.  ' • • ' 

23  mardi.  D.  sur  les  délits  dé'la  presse. 

24  mcrc.  D.  constitutionnel  sur  la  garde  du  roi. 
2.5  jeudi.  ,D.  constitutionnel  ; les  membres' de  ^a 

famille  royale  ne  sont  pas  éfigibles 
aux  places  qui  sont  li  la  nomination 
du  peuple. 

25  vend.  D.  Les  cuivres  et  bronzes  provenant  des 

paroisses  supprimées  seront  envoyés 
aux  hôtels  des  monnaies. 

27  sam.  D.  que/.  7.  Rousseau  a mérité  les  hon- 
neurs dus  aux  grands  hommes. 

2R  dira.  D.  sur  le  maintien  de  la  discipline  dans 
r&rmée.  — Les  dames  de  la  Hallë 
offrent  à la  patrie  l’argent  et  les  or- 
neniens  qui  leur 'servaient  à célébrer 
1»  fête  de  Saint- Louis,  ’ * 


I 


1*X*  . T “A  B t fi  ^ 

*9  lundi.  D.  Les  scellés  apposés- sur  les  maisons  ■ 
->  et  caisses  dépendantes  de  la  liste  ci- 
\ vile  seront  Icéés. 

3o  mardi/ Discussion  et  décret  sur  les  conventions 
nationales. 


SEPTEMBRE  1791. 

**  s • ' 

1 jeudi.  D.  sur  la  manière  dont  l’acte  constitua 

^ tionnel  sera  présenté  au  roi. 

2 vend.  D.  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour 

‘ . • conserver  le  souvenir  de  la  révolution 

* fiançaise. 

3 sam.  La  constitution  est  achevée  ; une  dépu- 

tation de  soixante  membres  va  la  pré> 
tenter  au  roi. 

4 dim.‘  Rapport  sur  la  manière  dont  le  rpi  a reçu 

l’acte  constitutionnel. 

9 vend.  Rapport  sur  l’état  des  finances  avant > 
. pendant,  et  après  la  'révolution. 

10  sam.  Les  commissaires  du  roi  envoyés  à Avi* 
gnon  rendent  compte  de  leur  mission 
. à la  barre  de  l’assemblée  nationale, 
it  dim.  Les  alternatives  des  administrations  de 


Digitized  by  GocJgle 


CHROMO  tlOOIQO  B,  IxxX) 

' département  et  de  district  sont  sap> 
primées.  , , 

la  lundi.  Mk  Thouret  président.  — Rapport  sut 
, l’affaire  d’Avignon. 

i3  mardi.  Le  roi  écrit  «i  l’assemblée  nationale  qn’il 
accepte  la  constitution. Toute  pro»' 
cédure  relative  aux  événeinens  de  la 
révolution  et  au  départ  du  roi  est 
annulée. 

■4  tnerc.  D«  Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  font 
parties  intégrantes  de  l’empire  fran- 
çais. — Le  roi  se  rend  à l’assemblée 
nationale  pour  signer  la  constitution. 
Il  iure  de  la  maintenir  et  de  la  dé- 
fendre de  tout  le  pouvoir  qui  lui  est 
délégué. 

15  jeudi.  D.  L’acceptation  solennelle  du  roi  sera 

proclamée  dans  tout  l’empire.  — Tous 
les  prifcnniers  pour  mois  de  nourrice 
seront  délivrés.  ' • • ' . 

16  vend.  D.  Les  jnrés  entreront  en  exercice  au 

. .premier  janvier  prochain. 

17  sam.*^  B.  sur  les  cncouragemens  à accorder  aux 

artistes.  , - 

18  dim.  D.  sur  la  nouvelle  organisation  des  no- 

•i  taires.  •—  Fêtes  nationales  etillumi- 

».  k nations.  . , • 
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10  lundi,  b.  L’ffèscmblée  nïtionile  constitnante 
" se  séparera  le  3o  da  p'résent  mois. 

io  ntard.  Le  tribunal  ptrdvîsoiré  d’Orlèàns  tup- 
primé.'. 

'il  liierc.  b.  Lés  cendres  de  /.  /.  Ràusftau  res- 
teront à M.  Girardîh. 

3S  fé'udî.  Té  DeUni  cfaantë  â Notre'Dame  en  ac> 

''  tiob  (té  f^rtices  dé  l’àcreptétion  do  roi. 

33  vend.  D.  Tous  ceux  qui  si^rrOBf  des. protes- 

tations contre  la  constitution  ne  pour- 
ront être  noititnés  a ducune  {onction 
publique. 

34  sain.  b.  constitotionnél  sur  les  colonies. 

25  ditn.  La  nouvelle  U-gisIaturé  ouvrira  sa  session 
le  premier  octobre. 

s5  lundi,  b.  relatif  aux  corps  enseignant. 

37  mard.  Les  chambres  de  commerce  sont  sup- 
^ primées. 

a8  merc.  D>  Tout  homme,  de  quelque  couleur 
et  «le  quelque  religion  qu’il  soit,  sera 
admissible  eh  France  à tous  .‘es  droits 
que  donne  la  conrtitotion  , si  toutefois 
il  en  remplit  les  eondiiicns. 

39  jeOdî.  Lê  rôrest  prie  dé  donneé  à l'assémblêe 
nationa^te  un  tableau  dans  lequel  il 
^ paraîtrait  présentant  l’acte  constitu- 
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tionn«l  à *on  fils.  — - D.  sur  les  so- 
ciétés patriotiques.  ' 

3o  vend»  Dernière  séance  de  l’assemblée  nationale 
constituante.  Le  roi  s’y  rend  j y pro- 
nonce un  discours.  — Le  président 
proclame  ces  mots  : « L’assemblée  na- 
R tionale  constituante  déclare  que  sa 
R mission  est  remplie  , que  ses 
R séances  sont  terminées,  • 
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RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


LIVRE  PREMIER. 

Je  me  propose  de  resserrer  dans  un 
court  espace  l’histoire  de  la  révolu- 
tion française  , afin  que,  mise  A là 
portée  de  tous  les  lecteurs , et  faci- 
lement répandue  dans  tous  les  pays, 
elle  détruise  les  impressions  qu’ont 
cherché  à répandré  contre  la  France 
les  ennemis  de  la  liberté.  Là  postérité 
A.  G.  f 
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pourra  seule  être  instruite  des  causes 
secrètes  auxquelles  il  faut  attribuer 
les  évéïiemens  particuliers  qui  ont 
rempli  le  ^Urs  de  la  révolution  et 
l’ont  accélérée;  mais  les  causes  gé- 
nérales datent  de  plusloin.  Elle  avait 
été  préparée  par  le  cours  des  choses 
humaines  ; et  la  convocation  inévi- 
table des  états-généraux  ne  fit , en 
quelque  manière,  que  proclamer  la 
révolution.  Si  quelque  chose  doit 
exciter  rélonnement  des  étrangers, 
c’est  le  bonheur  avec  lequel  elle  a été 
conduite  au  ipilieu  du  choc  de  tant 
de  passions  exaltées  et  de  tant  d’in- 
térêts opposés.  Vingt  fois  le  vaisseau 
de  l’état  a paru  devoir  être  submergé 
par  la  tempête  , et  vingt  fois  il  a 
échappé  au  naufrage,fortdesa  masse 
et  de  la  prudence  de  ses  pilotes. 
L’histoire  de  ces  trois  années  mé- 
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morables  nous  présente  une  scène 
dramatique  qui  a eu  son  commen- 
cement, son  milieu  et  sa  fin.  Les  in- 
térêts particuliers  en  ont  formé  les 
intrigues  diverses,  qui  ont  été  décon- 
' cerlées , ou  par  la  grandeur  du  corps 
constituant , ou  par  la  puissance  et 
l’impétuositédela  nation  elle-même, 
jusqu’au  jour  où  le  roi,  en  acceptant 
la  constitution  , a fait  le  dénoue- 
ment de  cette  scène  éclatante. 

‘Quelques,  nuages  se  promènent 
encore  sur  le  ciel  de  la  France.  C’est 
avec  peine  que  les  intérêts  particu- 
liers se  voient  obligés  de  céder  à l’in- 
térêt général,  et  la  lutte  inutile  des 
privilèges  subsiste  encore.  La  no- 
blesse , dont  la  supériorité  imagi- 
naire n’existait  que  dans  l’opinion , 
se  flatte  d’exister  toujours,, quoique 
cette  opinion  soit  détruite.  Elle  a 
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tâché  de  ressusciter  l’esprit  altier  de 

la  féodalité  dans  des  ^temps  où  la 

féodalité  n’était  plus,  et  de  porter 

les  idéesclievaleresquesdu  douzième 

siècle  au  milieu  des  lumières  du  dix- 

huitième.  Ainsi  les  corps  ne  s’aper- 

çoiventpas,  en  vieillissant,  que  leurs 

maximes  vieillissent  avec  eux , et 
0 

que,  lorsque  tout  est  changé  autour 
d’eux , il  faut  qu’ils  changent  eux- 
mêmes  ou  qu’ils  périssent.  Comment 
de  tels  édifices  pourraient -ils  sub- 
sister , quand  les  étais  de  l’opinion 
publique  ne  les  soutiennent  plus? 

Le  clergé  cherche  encore , dans 
une  4’eligion  qu’on  appelle  de  paix , 
des  prétextes  et  des  moyens  de  dis- 
corde et  de  guerre  ; il  brouille  les  fa- 
milles, dans  l’espoir  de  diviser  l’état  ; 
tant  il  est  diilicile  à ce  genre  d’hom- 
mes de  savoir  se  passer  de  richesses 
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et  de  pouvoir!  Mais  les  lumières, 
en  86  communiquant  bientôt. aux 
dernières  classes  des  citoyens,  leS 
affranchiront' de  là  plus  dangereuse 
de  toutes*les  servitudes,  Tesclavage 
de  la  pensée.: Alors,  ou  les  prêtres 
seront  citoyens , ou  Ton  ne  voudra 
plus  de  prêtres. 

' Tous  ces  pouvoirs  abuâfs,  dont  la 
barbarie  des  premiers  temps  et  le 
despotisme  des  derniers  avaient  ac- 
cru  le  nombre*,  ont  disparu  du  mi- 
lieu de  nous.  Ils s*appuyaiënt  du  des- 
potisme du  trône  même,  qui  les  avait 
créés  comme  des  instrumens  utiles 
à son  autorité.  Aussi  ont-ils  affecté, 
pendant  deux  ans , un  attachement 
hypocrite  à Tautorité  royale  , dont 
ils  se  disaient  les  défenseurs  ; et  les 
amis  des  privilèges  se  sont  dits  les 
amis  du  roi.  Mais  Thypocrisie  n*a  des 
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succès  que  lorsqu’elle  parle  à la  cré- 
dulité. Dès  que  Louis  xvi  a consenti 
lui-même  à ce  que  l’autorité  royale 
fût  restreinte,  il  ne  leur  est  plus  resté 
de  prétexte , et  l’on  ne  les  a plus  vus 
que  s’agiter  franchement. pour  re- 
conquérir leurs  propres  privilèges. 
Ils  seront  forcés  néanmoins  à ne  plus 
vivre  que  de  ressouvenirs  ; car,  mal- 
gré les  mouvemens  particuliers  qu’ils 
pourront  exciter  encore , la  masse  de 
la  France  est  assise , la  constitution 
est  faite*,  et  le  moment  est  venu  où 
l’on  peut  écrire  l’histoire  de  la  révo- 
lution. 

La.  natior  française  a été  soumise 
pendant  plusieurs  siècles  à des  lois 
arbitraires  qui  pesaient  à la  fois  sur 
la  vie  èt  sur  la  foftune  des  citoyens. 
Le  peuple , qui  est  tout  dans  les  pays 
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libres , et  qui  n’est  rien  dans  les  em- 
pires despotiques,  était  asservi  à un 
si  grand  nombre  de  tyrannies  par- 
ticulières, que  sa  plus  pure  sub- 
stance se  dissipait  en  impôts,  levés 
par  la  violence  ou  par  l’adresse,  ou 
par  la  superstition  , ou  par  les  privi- 
lèges. Le  roi  de  France  lui  seul  levait 
des  impôts  plus  considérables  que 
plusieurs  grands  princes  de  l’Europe 
réunis.  Le  clergé  recueillait  sans  frais 
le  cinquième  du  produit  net  des  re- 
venus territoriaux  du  royaume;  il 
possédait  d’ailleui’s  des  biens  im- 
menses, et  ne  fournissait  que  des 
dons  gratuits  qu’il  s’imposait  à sa 
volonté.  Les  droits  avilissans  de  la 
féodalité  donnaient  à la  noblesse  un 
genre  de  revenu  qui  était  un  véri- 
table impôt  sur  les  campagnes  et  une 
source  de  vexations  ; et , quoique 


I 


. 8 - PBÉCIS  HISTORIQUE  , 

possédant- des  propriétés  immenses, 
elle  se  croyait  dispensée  de  contri- 
buer aux  dépenses  publiques , dont 
le  poids  retombait  tout  entier  sur  le 
peuple.  Une  foule  dé'  privilégiés  et 
d’anoblis  avaient  obtenu  du  pou- 
voir despotique  ou  en  avaient  acheté 
. le  droit  de.  ne  pas  concourir  aux- 
dépenses  de ‘Tétât.  La  vénalité  des 
charges  avait  rendu  nécessaire  ^ la 
vénalité  de  la  justice , et  chaquë  dif- 
férent entre  deux  hommes  était  en- 
^ core  un  impôt  : contribution  désas- 
treuse , parce  qu’elle  ne  décimait  pas 
le  bien  des  plaideurs , mais  que  sou- 
vent elle  l’emportait  tout  entier. 

Cependant  la  facilité  apparente 
avec  laquelle  le  peuple  semblait 
> payer  des  impôts  aussi  considérables 

encourageait  à en  inventer  de  nou- 
. veaux.Lesdépenses  delà  cour  étaient 
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arbitraires',  et  Ja  substance  des  peu- 
ples se  dissipait  depuis  long- temps 
eu  de  fastueuses  frivolités.  Le  trône 
était  assiégé  d’une  multitude  d’hom- 
mes avides  et  de  femmes  intéressées, 
auxquels  on  prodiguait,  sous  divers 
prétextes , les  trésors  de  l’état.  Des 
guerres  ruineuses , entreprises  avec 
légèreté , et  souvent  pour  l’avantage 
seul  de  quelques  individus,  avaient 
accru , pendant  deux  règnes , la  ca-^ 
lamité  publique.  Des  emprunts  dé- 
sastréux  avaient  successivement  forr 
mé  une  dette  immense  ; et  la  nation, 
effrayée  de  la  situation  des  finances, 
n’avait  devant  les  yeux  que  la  per- 
spective décourageante  de  la  ban- 
queroute. J 
La  tyrannie  sur  les  fortunes  ne 
va  jamais  sans  la  tyrannie  sur  les 
personnes;  et,  pour  s’emparer  des 
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biens  des  peuples , il  faut  commen-  ■ 
cer  par  les  asservir.  Depuis  que  les 
rois  de  l’Europe , à l’exemple  de  ceux 
d’Asie , ont  eiv  des  troupes  à leurs 
ordres  , ils  ont  été  les  maîtres  des' 
biens  et  de  la  vie  des  hommes  qui 
sont  devenus  leurs  sujets.  Cette  in- 
stitution , imaginée  par  les  rois  pour 
aflaiblir  la  puissance  excessive  des 
seigneurs  et  pour  se  passer  de  leurs 
services,  qu’ils  faisaient  payer  trop 
chèrement , marqua  l’époque  du  ■ 
despotisme  en  Europe.  Les  guerres  , 
dont  les  rois  ont  toujours  paru  ne 
pouvoir  se  passer,  et  qu’on  ’a  tou- 
jours prises  cependant  pour  la  folie 
des  peuples,  fournissaient  le  pré- 
texte de  lever  des  soldats , et  les  le- 
■ vées  de  soldats  fournissaient  des  pré- 
textes et  des  moyens  à de  nouvelles 
guerres.  Nul  despote  n’a  marché 
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^qu’avec  des  satellites;  et  partout  où 
vous  verrez  une  armée  soudoyée  par 
le  maître , dites  que  là  il  y a un  ty- 
ran , ou  un  homme  qui  va  le  devenir, 
ce  qui  est  la  même  chose  pour  la  li- 
berté, ^os  rois,  qui  ne  faisaient  jadis 
exécuter  les  lois  que  du  consente- 
ment des  peuples,  ne  les  consultè- 
rent plus  ; leur  volonté  fut  la  loi  su- 
prême. Alors  la  monarchie  fut  déna- 
turée ; elle  fut  c^iez  nous  ce  que  les 
Grecs  appelaient  tyrannie,  le  gou- 
vernement arbitraire  d’un  seul.  L’é- 
tendue de  la  monarchie  ne  permet- 
tant pas  au  prince  de  voir  tout  par 
lui-même,  les  rois  de  France  furent 
obligés  de  consulter  les  ministres  ; et 
ceux-ci  finirent  par  tout  gouverner. 
Un  despote  peut  quelquefois  songer 
à rendre  se&  peuples  heureux  et  son 
empire  florissan  t , parce  qu’ils  son  t le 
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patrimoine  de  sa  famille  ; les  miniSf 
très  ne  peuvent  manquer  de  s’occu- 
per principalement  de  leur  intérêt 
et  de  leur  pouvoir.  Le  visirat  est  en 
France  une  des  époques  du  despo- 
tisme , et  les  peuples  y ont^té  plus 
ou  moins  esclaves , selon  que  les  mi- 
nistres ont  été  plus  ou  moins  abso- 
lus. C’est  d’eux  que  sont  venues  les 
commissions  extraordinaires,  nom- 
mées pour  satisfaire  leurs  vengean- 
ces personnelles  , et  les  lettres  de 
cachet , et  les  enlèvemens  arbitraires 
des  citoyens , et  ces  créations  bur- 
sales,  ces  ventes  de  charges  et  d’of- 
fices , qui , en  grossissant  le  trésor 
du  roi,  servaient  à accroître  le  leur 
ou  à payer  leurs  créatures. 

Tous  les  peuples  soumis  à la  vo- 
lonté d’un  seul  homme  ont  plus  ou 
moins  souffert  de  son  despotisme, 
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mais  nulle  nation  'h’a  été  plus  dé- 
daigneusement opprimée  par  ses 
maîtres  que  la  nation  française.  De- 
puis le  cardinal  de  Richelieu , jus- 
qu’aux premiers  jours  des  états-gé- 
néraux de  1789,  les  sujets  du  roi, 
c’est  ainsi  qu’on  les  appelait , ont  été 
constamment  soumis  à un  réginie 
oppressif  d’autant  plus  humiliant,  > . 
que  ce  peuple  était  doué  de  ce  don 
de  la  nature  que  l’on  appelle  esprit , ^ 

et  que,  dans  ces  derniers  tenrips,  i^ 
avait  des  lumières.  Les  conseils  des  * 

rois  se  jouaient  des  jugemens  du  peu-  V ' ^ 

pie  et  de  ses  satires  ; et  quand  enfin, 
les  lumières  croissant'  toujours , il  ' \ 
s’est  formé  une  opinion  publique 
imposante,  qui  n’était,  après  tout, 
que  l’expression  de  la  volonté  géné- 
rale, les  ministres  ont  persévéré  dans 
leurs  formes  impératives  et  leur  dé- 
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dain  insultant.  Cet  oubli  des  conve- 
nances les  a perdus.  On  ne  saurait 
trop  redire  que  les  pouvoirs  usurpés 
ne  tombent  que  parce  qu'ils  n’ont 
pas  vu  qu’ils  devaient  finir. 

Pourquoi  ne  reprocherions-nous 
pas  au  pouvoir  arbitraire  cette  mul- 
titude de  vexations  dont  les  peuples 
ont  été  accablés,  et  ces  guerres  pres- 
que toujours  injustes,  et  ces  impôts 
progressifs , iniquités  féroces  que  nos 
neveux  béuirontun  jour,  parce  qu’ils 
leur  devront  la  liberté  ? Au  règne  bar- 
bare de  l’impérieuse  !\lédicis,  de  celte 
étrangère  coupable  qui  fit  couler  à 
torrens  le  sang  des  Français , succéda 

le  règne  de  Ric^ielieu , c’est-à-dire  du 

• 

despotisme  en  personne.  Ses  maxi- 
mes nous  ont  toujours  gouvernés 
depuis.  Opprimés  avec  dureté  par 
Richelieu,  les  Français  le  furent  avec 
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astuce  par  Mazarin  ; il  corrompit 
ceux  que  cet  autre  prêtre  son  pré- 
décesseur n’avait  fait  qu’épouvanter 
et  avilir.  Elles  avaient  passé,  ces  âmes 
fières  et  indépendantes , qui , au  sein 
des  guerres  civiles , avaient  déployé 
un  genre  de  grandeur  que  le  brave 
Henri  n’eut  pas  le  temps  de  tourner 
contre  les  ennemis  de  la  France  : tous 
rampaient  sous  un  maître , car  Ri- 
chelieu leur  avait  appris  à flatter. 

C’est  sur  ces  hommes , fiers  avec 
bassesse  et  corrompus  avec  orgueil , 
que  Louis  xiv  allait  régner.  On  a 
tout  dit  sur  Louis  xiv , et  la  postérité 
s’est  vengée  , peut-être  avec  excès , 
des  mensonges  adulateurs  de  ses  su- 
jets. Mais  si  ce  roi-  protégea  les  arts, 
qui  lui  donnaient  de  la  gloire,  s’il 
vit  éclore  les  fruits  que  Richelieu 
avait  semés , s’il  élonna  par  un  air 
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de  grandeur  qui  fait  le  caractère  de 
son  règne,  par  combien  de  calamités 
ces  biens  , factices  n’ont -ils  pas  été 
compensés  ! Son  goût  pour  les  con- 
quêtes faciles  lui  fit  prodiguer  l’or 
et  le  sang  de  ses  sujets  ; son  faste  ar- 
rogant lui  attira  l’inimitié  de  toute 
l’Europe  ; son  despotisme  sur  la  pen- 
sée ensanglanta  seS  états  et  les  dé- 
• peupla.  Louis  xi  n’avait  ouvert  qu’un 
cachot , et  il  couchait  sur*  la  voûte 
sous  laquelle  gémissaient  ses  victi- 
mes. Louis  xiv  en  ouvrit  mille , et, 
sourd  aux  cris  de  ses  sujets  malheu- 
reux , il  se  livrait  à toutes  les  volup- 
tés d’une  c^ur  galante  et  fastueuse. 
C’est  lui  qui  a préparé  la  chute  de 
.la  noblesse,  en  la  tirant  de  ses  châ- 
teaux pour  l’amuser  et  l’avilir  avec 
des  cordons,  des. rubans  et  des  ta- 
bourets ; et  quand  une  fois  ce  titre 
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de  gloire  a été  vénal  ^ et  qu’on  est 
devenu  illustre  avec  de  l’argent , l’o-. 
pinion  a été  formée,  et  la. noblesse 
de  France  a été  jugée  dans  toute  l’Eu-i 
rope  comme  elle  l’a  été  parmi  nous. 

Les  fruits  du  règne  de  Louis  xiv 
ont  été , ?d’un  côté , la  conquête  de 
- quelques  provinces,  la  perfection  des 
beaux-arts,.* un  théâtre  supérieur  à 
celui  d’Athènes , un  goût  et  une  ur- 
banité qui  ont  servi  de  modèle  à 
toutes  les  cours , et  surtout  la  réu- 
nion de  toutes  les  parties , aupara- 
vant incohérentes,  du  gouvernement 
et  de  l’empire  : d’un  autre  côté,  la 
perte  de  cinq  ou  six  cent  mille  hom- 
mes tués  en  différentes  guerres,  celle 
de' cinq'  ou  six  cent  mille  fugitifs, 
qui  portèrent  dans  toute  l’Europe 
la  haine  de  son  nom  et  les  arts  qu’il 
avait  favorisés,  une  dette  immense, 
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des  calamités  désastreuses  sur  la  fin 
de  son  règne , et  une  misère  telle , 
qu’aucun  peuple  moderne  n’en  a 
éprouvé  de  pareille.  Le  despotisme , 
qu’il  avait  consolidé,  fut  l’héritage 
qu’il  nous  laissa.  Depuis  le  ministre 
jusqu’au  dernier  agent- de  l’autorité, 
ce. n’était  qu’une  chaîne,  d’oppres- 
sion. Tous  consentaient  à ramper  de- 
vant leurs  maîtres  pour  avoir  droit 
de  mépriser  leurs  inférieurs  ; et  cet 
esprit  servile  nous  avait  été^fidèle- 
ment  transmis  de  règne  en  règne.  Ses 
armées,  formidables  pendant  quel- 
que temps  aux  étrangers,  ne  le  furent 
plus  qu’àses  sujets.  Dix  mille  esclaves 
dorés  et  titrés  faisaient  sa  garde;  et 
cet  appareil  de  puissance,  si  propre 
à éblouir  le  vulgaire  ,’  n’annonçait 
que  l’énorme  distance  où  il  se  met- 
tait de  son  peuple.  Ces  vertus  des 
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despotes la  hauteur  et  la  vanité', 
qui  faisaient'  de  Louis  xiv  une  su'- 
perte  idole , ne  sont  plus  regardées 
que  comme  des  vices  et  des  injus- 
tices sous  le  règne  de.la  liberté  et  de 
l’égalité.  ^ 

Le  court  intervalle  de  la  régence 
ne'  fut*  marqué  que  par  un  délire 
dans  lequel  des  Français  seuls  pou- 
vaient tomber  : le  caractère  du  gou- 
vernement ne  changea  point.  Louis 
XV  trouva  la  machine  despotique 
toute  montée,  et  il  la  laissa  aller. 
Sous  lui  la  cour  fut  tout , et  le  royau- 
me ne  fut  rien.  La  vénalité  des  char- 
ges et  de  la  noblesse  fut  accrue  jus- 
qu’au ridicule.  Les  querelles  reli- 
gieuses , les  plus  absurdes  de  toutes , 
]^rce  que  pérsonne  n’y  entend  rien , 
déshonorèrent  trente  ans  de  ce  rè- 
gne faible  *et  nul.  L’honneur  des 
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armes  françaises  se  soutint  quelque 
temps  avec  gloire  ; mais  ensuite  les 
guerres  furent  entreprises  sans  rai- 
son » continuées  sans  conduite  9 et 
terminées  sans  honneur.  La  nation 
française  devint  le  jouet  et  le  mépris 
de  toutes  les  autres.  Tandis  que  les 
impôts , et  les  emprunts , qui  sont 
aussi  des  impôts  , desséchaient  les 
sources  de  l’agriculture, le  commerce 
était  soumis  à mille  entraves  ; la  cour 
l’environnait  de  mépris.  L’industrie 
repoussée  allait  chercher  dans  d’au- 
tres climats  des  encouragemens  et 
des  récompenses.  Le  gouvernement 
ne  songeait  qu’à  se  maintenir.,  les 
ministres  qu’à  intriguer,  la  cour  qu’à 
piller  pour  dépenser , les  grands  qu’à 
.obtenir  des  places  et  des  dons  :#a 
gloire  et  la  force  de  l’état  n’entraient 
pour  rien  dan.s  toutes  ces  combinai - 
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sons  faciles  et  méprisables  de  Tiâ- 
térêt  particulier.  ' ^ 

Ainsi  s’avançait  vers  la  décadencé 
riin  des  plus  grands  royaumes  de 
- l’Europe.  Le  caractère  national  était 
effacé,  et  le  Français  n’était  si  pro- 
pre à prendre  les  forpaes  des  autres 
nations  que  parce  qu’il  n’en  avait 
point  lui-même  de  déterminées.  La 
langueur  du  gouvernement  se  com- 
muniquait à tous  les  états  de  la  so- 
ciété , comme  la  cour  leur  communl- 

* y 

qualt  toutes  ses  modes.  La  servitude 
morale,'  cette  espèce  de  nullité  des 
âmes  dénuées  d’indépendance  et  de 
liberté , enchaînait  toutes  les  pensées  , 
à une  pensée,  toutes  les  volontés  à 
une  volonté,  L’opinion  avait  aussi" 
son  despotisme,  et  son  trône  était  à 
la  cour  ; car  l’opinion  publique  n’é’  • 
tait  pas  encore  née , son  tribunal 
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sévère  n’était  pas  dressé.  On  appelait 
i)on  ton  cette  loi , capricieuse  sou- 
vent, et  tou  jours  despotique,  que  des 
femmes  et  des  hommes  efféminés  fai- 
saient  exécuter  impérieusement  par 
l’arme  puérile  du  ridicule.  L’imita- 
tion était  devenue  le  caractère  dis- 
tinctif des  Français  , c’est-à-dire 
qu’ils  n’avaient  point  de  caractère. 

^ C’est  peut-être  à cette  mollesse  d’à- 
me , qui  exclut  toutes  les  idées  gran- 
des et  fortes,  qu’il  faut  attribuer  la 
décadence  des  beaux-arts  chez  une 
nation  qui  avait  eu  de  si  beaux com- 

mencemens.  On  accordait  aux  Fran- 
« . 

çais  le  talent  de  perfectionner  et 
d’embellir  les  inventions  des  autres 
peuples  j mais  on  leur  refusait  ce 
génie  créateur  qui  ne^se  laisse  point 
asservir  par  la  tyrannie  de  l’habi- 
tude. . I 
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C’est  écrire  l’histoire  de  la  révo- 
lution que  de  tracer  cette  marche 
insensible  des  esprits  vers  le  néant 
politique.  Plusieurs  régions  de  l’Eu- 
rope sont  une  preuve  que  des  ho  ni-  ' 
mes  peuvent  croître  et  végéter  en  , 
corps  de  nation  sans  que  pour  cela 
cette  nation  ait  une  existence.  La 
France,  faite , par  sa  grandeur , par 
sa  population  et  par  le  génie  de  ses 
habitons,  pour  tenir  un  rang  distin- 
gué dans  l’Europe , n’y  avait  plus  de 
prépondérance.  Aucune  de  ces  âmes 
fières  qui,  de  nos  jours  , ont  préparé 
la  révolution , et  qui  ont  vu  la  fin 
de  ce  règne  de  Louis  xv , n’a  oublié 
quelle  était  alors  la  nullité  du  roi, 
du  gouvernement  et  de  la  nation. 

Cependant  c’est  dans  ce  règne 
même  que  se  forgèrent  les  armes 
qui  ont  brisé  les  fers  de  la  tyrannie. 
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11  est  dans  la  marche  de  l’esprit  hu- 
main (jue  le  siècle  de  la  philosophie 
succède  nécessairement  à celui  des 
beaux-arts.  On  commence  par  imi- 
ter la  nature  , on  finit  par  l’étudier  : 
on  observe  d’abord  les  objets,  ou  en 
recherche  ensuite  les  causes  et  les 
principes.  Sous  le  règne  de  Louis  xv,‘ 
les  gens  de  lettres  prirent  un  nouveau 
caractère  ; et  lorsque  la  poésie , l’ar- 
chitecture , la  peinture  et  la  sculp- 
ture eurent  produit  un  grand  nom- 
bre de  chefs-d’œuvre  ; lorsque  le  nou- 
veau , qui  donne  un  si  grand  prix 
aux  beaux-arts , fut  épuisé , et  que 
les  grandes  conceptions  furent  de- 
venues plus,  difficiles  , les  esprits  se 
tournèrent  naturellement  vers  la 
recherche  des  principes  mêmes.  Le 
' siècle  de  la  raison,  qui  examine,  suc- 
céda à c«lui  de  l’imagination  , qui 
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peint.  Cette  première  inlluence  de 
la  raison  avait  amorti  le  feu  des  que< 
relies  religieuses,  qui,  depuis  deux 
siècles  , avaient  retardé  les  progrès 
de  la  France*  On  commençait  à ne 
plus  s’occuper  autant  de  ces  idées 
abstraites  qui  ne  servent  qu’à  enri- 
chir ou  à illustrer  la  classe  des  hom- 
mes qui  en  vivent.  Les  sciences,  les 
arts,  et  les  iouissances  qu’ils  procu- 
rent , avaient  changé  la  direction  des 
esprits  ; et  quelque  ridicqle  impor- 
tance qu’eussent  donnée  Louis  xiv 
lui-même  et  son  hypocrite  cour  à 
des  disputes  saintement' frivoles,  ils 
ne  purent  parvenir  à en  composer 
le  caractère  du  siècle. 

1 1 es t importa n t de  remarquer  qu’à 
cette  époque  il  s’établit  une  commu- 
nication de  la  France  avec  les  parties 
septentrionales  de  l’Europe , où  ré- 

5 ' 
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gnait  plus  (le  liberté  et  d’indépen- 
dance d’opinions.  C’était  le  midi  qui 
jusqu’alors  nous  avait  gouvernés  par 
son  faux  savoir,  ou  qui  avait  influé 
sur  nous  par  sa  politique.  Rome  nous 
avait  donné  sa  foi , l’Italie  son  ma- 
chiavélisme , son  luxe  et  ses  arts , et 
l’Espagne  des  guerres  civiles.  Toutes 
nos  opinions  et  nos  disputes  pre- 
naient naissance  au-delà  des  monts. 
Depuis  les  croisades  et  les  guerres 
d’Italie,  juSqu’à  la  bulle,  Rome  nous 
avait  toujours  dirigés;  le  reste  de 
l’Europe  n’existait  pas  pour  nous. 
Mais  lorsque  la  véritable  et  saine 
philosophie  eut  éclairé  le  nord,  et 
qu’en  France  on  eut  commencé  à 
penser  et  à réfléchir , il  se  forma  un 
commerce  entre  les  esprits  supé- 
rieurs. L’Angleterre , la  Hollande , la 
Suisse  et  l’Allemagne  étaient  cou- 
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vertes  d’universités  , où  , malgré 
quelques  restes  de  pédantisme  , la 
raison  tenait  école  de^  philosophie. 
Ces  régions  du  bon  sens  regardaient 
en  pitié  des  contrées  plus  favorisées' 
de  la  nature , mais  où  des  préjugés 
grossiers  rendaient  ses  présens  inu- 
tiles. La  partie  excommuniée  de 
l’Europe  en  était  la  plus  éclairée. 

Nous  voyons  qu’on  regardait  alors 
comme  un  progrès  admirable  de  l’es- 
prit humain  la  correspondance  de 
Locke  , de  Clarke  , de  Newton  , 
avec  Leibnitz  et  quelques  savans  de 
France  et  d’Italie.  On  s’étonnait  que 
des  philosophes  qui  différaient  dans 
leurs  opinions  religieuses  communi- 
quassent ^entre  eux  avec  autant  de 
tolérance.  Ce' commerce  s’étendit 
bientôt.  Nous ‘avions  une  si  haute 
idée  de  nous-méraes  et  de  notre  lan- 
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gue , que  nous  regardions  les  idiomes 
des  étrangers  comme  des  jargons  de 
barbares  ; on  négligeait  de  les  appren- 
dre. Locke  fut  traduit;  Locke,  l’in- 
stituteur de  la  pensée , et  qui , le  pre- 
mier , a prouvé  par  ses  ouvrages  que 
, la  philosophie  n’est  autre  chose  que 
la  raison  ; c’est  ce  Locke , sans  le- 
quel peu^ètre  nous  n’aurions  jamais 
eu  Condillac.  Bientôt  on  rechercha 
les  autres  ouvrages  excellens  qu’avait 
produits  l’Angleterre , cette  région 
de  l’indépendance;  et  Voltaire  a eu 
raison  de  se  glorifier  de  nous  avoir 
fait  connaître  le  premier  les  pro- 
ductions philosophiques  de  la  Gran- 
de-Bretagne. 

Les  Français  en  étaient  déjà  dignes, 
car  Montesquieu  avait  paru.  La  cri- 
tique fine , et  audaciense  alors , de 
ses  Lettres  persanes  avait  donné  de  la 
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hardiesse  aux  esprits;  son  Esprit  des 
Lois  leur  donna  de  la  profondeur. 
Dans  ses  Réflexions  sur  les  gouverne- 
luens  sont  renfermés  tous  les  princi- 
pes de  liberté  que  la  raison , le  temps 
et  les  fautes  heureuses  du  despotisme 
ont  fait  éclore.  Mais  un  homme  ,plus 
que  tous  les  autres,  avançait  les  pro- 
grès de  la  raison  en  France  : e’est  celui 
qui,  jeune  encore,  séduisit  tous  les 
esprits  par  les  charmes  d’une  poésie 
brillante , qui  réunit  tous  les  talens , 
qui  perfectionna  tous  les  genres , qui 
combattit  tous  les  abus , qui  prit  la 
défense  de  tous  les  opprimés,  et  qui, 
durant  soixante  ans , dirigea  ou  com- 
manda l’opinion  publique.  Je  de- 
mande à toute  la  génération  présente, 
à tous  ceux  qui  du  moins  ont  appris 
à penser  par  eux-mêmes  et  à s’éle- 
ver au-dessus  des  préjugés , s’ils  n’en 
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sont  pas  redevables  à Voltaire.  Son 
infatigable  persévérance  réveillait  la 
paresse  ménae , et  jamais  il  ne  permit 
à son  siècle' de  s’endormir  sur  la  vé- 
rité. Ses  leçons  judicieuses,  ses  cri- 
tiques fines  et' ses  piquantes  satires 
furent  le  continuel  fléau  des  préjii- 
géé , jusques  au  temps  où  , après 
avoir  terrassé  tour  à tour  millé  ath- 
lètes de  la  sottise , il  domina  seul 
sur  l’arène.  ' . ' ^ 

Le  protecteur  infatigable  des  mal- 
heureux aimait  la  liberté , parce  qu’il 
aimait  avec  passion  l’humanité.  Tous 
les  principes  de  la  liberté-,  toutes  les 
semences  delà  révolution , sont  ren- 
fermés dans  les  écrits  de  Voltaire.  Il 
l’avait  prédite  , et  il  la  faisait.  Il  mi- 
nait sans  cesse  le  terrain  sur  lequel 
le  despotisme  édifiait  toujours.  Heu-’ 
reux  de  ce  que  la  nature  lui  laissa 


Digilized  by  G( 


1 


DE  l\  BÉVOlUTION  FRANÇ.  5l 

le  temps  d’éclairer  deuxgénéraüoris! 
car  J la  liberté  de  la  pensée  faisant 
• chaque  jour  autant  de  progrès  que 
les  pouvoirs  arbitraires  faisaiènt  de 
fautes,  les  Français  arrivèrent  beau- 
coup plus  tôt  au  moment  où  les  es- 
prits devaient  être  changés. 

C’est  alors  que  se  forma  une  école 
d’hommes  supérieurs  dont  les  écrits 
répandirent  une  foule  de  vérités  uti- 
les ; et  ceux-ci  formant  à leur  tour 
une  multitude  de  disciples, il  s’éta- 
blit un  tribunal  éclairé  qui  devint  le 
juge  des  ministres  et  des  rois  : c’est 
celui  de  l’opinion  publique.  Ce'tri- 
bunal  a été  inconnu  aux  anciens, 
parce  qu’ils  n’avaient  pas  l’impri- 
merie , et  que  les  hommes  étaient 
formés  par  les  lois  et  par  les  usages. . 
Les  peuples  qui  n’ont  qu’un  livre , 
comme  les  Juifs,  les  Musulmans, les 
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Guèb.res,  ne  changent  iamais  d’opi- 
nion. Ils  iraient  ainsi  jusqu’à  la  fin 
des  siècles;  sans  que  les  lumières* 
fissent  chez  eux  les  moindres  pro- 
grès : leurs  docteurs  ont  toujours 
raison , car  ils  ne  sont  pas  contredits. 
C’est  une.des  causes  de  la  prospérité 
du  despotisme  en  Asie. 

Il  n’a  pas  tenu  aux  tyrans  de  la 
pensée  que  nous  aussi  n’eussions 
point.de  livres.  Nous  nous  souve- 
nons tous  à quelles  persécutions  fu- 
rent exposés  les  premiers  écrivains 
qui  osèrent  nous  dire  la  vérité  ; les 
cachots  de  la  Bastille  les  engloutis- 
saient vivans , et  les  parlemens  les 
' honoraient  de  la  flétrissure.  .Mais 
lorsque  leur  multitude  fut  accrue, 
et  que , forts  à leur  tour  de  leur  réu- 
nion , ils  ne  craignirent  plus  des  sen- 
tences que  le  public  condamnait , la 
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vérité  pénétra  partout  ; les  livres 
passèrent  par  toutes  les  frontières  du 
royaume  ; ils  entrèrent  dans  toutes 
les  maisons;. et  enfin  Tinquisition , 
lassée,  s’arrêta.  Les  ennemis  les  plus 
violens  et  les  plus  habiles  de  Ta  li- 
berté d’écrire , les  jésuites , avaient 
disparu,  et  personne  depuis  n’osa 
déployer  le  même  despotisme  et  la 
même  persévérance. 

Quand  une  fois  lesespritsdesFran- 
çais  furent  tournés  vers  les  lectures 
instructives,  ils  portèrent  leur  atten- 
tion sur  les  mystères  des  gouverne- 
mens.  L’Encyclopédie  eut  cet  avan- 
tage particulier,  que,  traitant  toutes 
les  sciences,  elle  fournit  auxsavans 
qui  en  firent  le  dépôt  de  leurs  pen- 
sées l’occasion  de  parler  de  la  poli- 
tique , de  l’économie , des  finances. 
Une  école,  ou  dirai-je  une  secte? 


34  PRÉCIS  HISTORIQUE 

qui  invoquait  toujours  les  oracles  de 
son  maître , occupa  quelque  temps 
les  esprits.  On  a reproché  aux  écono- 
mistesuii  langage  mystique, peu  con- 
venable aux  oracles  simples  et  clairs 
de  la  vérité.  On  a cru  qu’ils  ne  s’en- 
tendaient pas  eux-mêmes , puisqu’ils 
ne  savaient  pas  se  faire  entendre. 
Mais  nous  devons  à leur  vertueuse 
opiniâtreté  d’avoir  amené  les  Fran- 
çais à réfléchir  sur  la  science  du  gou- 
vernement. C’est  à leur  constance  à 
nous  occuper  long-temps  des  mêmes 
objets  que  nous  devons  la  publica- 
tion de  ces  idées,  si  simples,  qu’elles 
sont  devenues  vulgaires  ; que  la  li- 
berté de  l’industrie  en  fait  seule  la 
prospérité  ; quelestalens  ne  doivent 
être  soumis  à aucune  entrave  ; que  la 
liberté  de  l’exportation  des  grains  est 
la  source  de  leur  abondance  ; qu’on 
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ne  doit  pas  jeter  l’impôt  sur  les  avan- 
ces de  l’agriculteur , mais  sur  ce  qui 
lui  reste  après  qu’il  en  a été  rem- 
boursé. Sans  doute  on  avait  dit  tou- 
tes ces  choses  avant  eux  ; mais  ils  les 
ont  redites  et  répétées , et  ce  n’est 
qu’ainsi  que  se  forment  les  opinions. 
Mais  le  gouvernement,  qui  feignait 
de  les  ignorer , se  conduisait  par  des 
maximes  contraires  ; et  il  était  ver- 
tueux d’éclairer , d’animer  scs  con- 
citoyens. 

Ainsi  les  oreilles  s’accoutumaient 
au  mot  doux  et  flatteur  de  liberté, 
sans  que  le  despotisme  pût  encore 
s’en  effaroucher.  Un  philosophe  di- 
gne des  Grecs  et  des  Romains , à 
l’école  desquels  il  s’était  instruit , fit 
parler  à la  liberté  un  plus  mâle  lan- 
gap;e.  J.  J.  Rousseau  présenta  à la 
TénératioD  des  âmes  Aères,  à l’amour 


36  PRÉCIS  HISTORIQVR 

des  âmes  sensibles  cette  liberiédont 
ridole  était  dans  son  cœur.  Il  en  pei- 
gnit les  charmes, 'et  l’enthousiasme 
enchanteur,  et  les  saintes  austérités , 
et  les  éternels  sacrifices.  Jamais  il  ne 
la  sépara  de  la  vertu  , sans  la.^iielle 
la  liberté  n’a  qu’une  existence  pas- 
sagère. Enfin  il  en  traça  le  code  dans  ^ 
Son  Contrat  social;  et  ce  livre  im- 
“ mortel  fixa  toutes  les  idées.  Là  se 
'trouvèrent  réunis  dés  principes  au- 
tour desquels  vinrent  se  rallier  tous 
les  bons  esprits  ; là  devaient  puiser 
un  jour  tous  ceux  qui , en  rendant 
libres  les  nations , voudraient  leur 
donner  une  liberté  durable  et  con- 
sacrer éternellement  leurs  droits. 
Après  lui,  Raynal  tonna  contre  tou- 
• tes  les  tyrannies.  Il  dénonça  le  des- 
potisme à ses  concitoyens  : brisant 
touslesliens,  dénouant  tous  les  jougs, 
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démasquant  ave&  audace  toutes  les 
hypocrisies , il  fit  partager  à son  siè- 
cle son  indignation  contre  les  tyrans. 
Nous  n’avons  pas  oublié  quelle  fut»' 
en  France  l’influence  de  son  ouvra- 
ge dans  un  temps  où  le  despotisme , 
déshonoré  encore  par  le  vice , sem- 
blait chercher  à mériter  toutes  les 
sortes  de  haine.  Telles  étaient  les  dis- 
positions des  esprits  lorsque  Louis  xvi 
monta  sur  le  trône. 

11  y portait  un  cœur  bon  , de  l’at- 
tachement pour  ses  peuples  « et  une 
répugnance  pour  la  tyrannie , dont 
il  a donné  des  preuves  toutes  les 
fois  qu’il  a agi  et  parlé  par  lui-méme. 
Dès  sa  jeunesse  , il  avait  annoncé  du 
goût  peur  la  réforme  des  abus , et 
les  courtisans  en  avaient  frémi.  Mais 
l’usage  de  la  cour  de  France  était 
d’écarter  les  héritiers  du  trône  de  la 
A.  C.  " 4 
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connaissance  des  affaires,  afin  de  les 
tromper  plus  aisément  et  de  gouver- 
ner sous  leur  nom.  Telle  a été  la 
principale  cause  des  sollicitudes  qui 
ont  affligé  la  vie  de  Louis  xvi  : avec 
de  rinstruction  , il  aurait  pu  sauver 
l’état;  car  il  était  naturellement  éco- 
nome ; et  c’était  sur  les  déprédations 
du  tré.sor  royal  que  portait  en  grande 
partie  l’indignation  publique. 

Il  voulut  s’entourer  de  conseils  : 
il  les  chercha  parmi  les  amis  de  son 
père.  11  fit  venir  auprès  de  lui  Mau- 
repas,  et  crut  avoir  appelé  un  sage 
parce  qu’il  avait  appelé  un  vieillard: 
mais  il  n’eut  qu’un  vieux  courtisan , 
qui  ne  s’occupa  qu’à  garder  un  pou- 
voir tranquille. 

On  a dù  observer,  dans  tout  le 
cours  du  règne  de  Louis  xvi , qu’il  a 
constamment  cédé  à ce  qu’il  a cru 
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le  vœu  de  la  nation  ; et  comme  cha- 
que homme  a dans  sa  conduite  une 
idée  habituelle  qui  le  dirige , on  peut 
dire  que  le. roi  a toujours  été  guidé 
' par  celle-ci.  Il  le  montra  dès  son 
avènement  au  trône,  eii  appelant 
les  parlemens  exilés , et  en  renver- 
sant l’ouvrage  de  la  vengeance  de 
Maupeou.  Les  parlemens  étaient  re- 
gardés par  une  partie  de  la  nation , 
sinon  comme  son  appui , au  moins 
comme  son  espérance.  Leurs  faibles 
et  inutiles , et  souvent  fallacieuses 
remontrances  offraient  du  moins 
une  barrière  au  despotisme  , dont 
tout  le  monde  était  lassé.'  Leur  exil 
avait  occupé  trois  ans  tous  les  es- 
prits , et  donné  naissance  à une  mul- 
titude d’écrits  sur  le  gouvernement. 
Il  était  impossible  qu’avec  les  prin- 
cipes qui  avaient  éclairé  cette  géné- 
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ration  , les  droits  des  peuples  et  les 
devoirs  des  rois  ne  fussent  recher- 
chés , approfondis , publiés , et  que 
des  hommes  entassés  dans  une  gran- 
de ville , où  la  communication  des 
idées  est  si  pronqpte,  n'invoquassent 
la  liberté,  souveraine  desti^ctrice 
de  tous  les  abus. 

Les  abus , en  effet , subsistaient 
encore.  Le  roi  avait  appelé  M.  Tur- 
go.t  à l'administration  des  finances  ; 
c’était  les  confier  à la  vertu.  Formé 
aux  affaires  dans  l’intendance-  du 
Limousin  , il  y avait  acquis  une  de 
ces  réputations  solides  qui  attiVent 
l’eslime.  La  fécondité  de  ses  princi-' 
pes  le  conduisait  à accroître  le  com- 
merce par  la  liberté , l’industrie  par 
les  droits  rendus  à chacun  de  l’exer- 
cer, l’agriculture  par  la  simplifica- 
tion de  l’impôt , l’aisance  par  le  sou- 


Digitized  by  Google 


DE  LA  RÉVOLDTIOU  EBANÇ.  4> 

lagement  de  la  classe  pauvre  des 
citoyens,  la  perfection  de  l’admi- 
nistration générale  par  la  popularité 
des  admiilistrations  particulières. 
, Capable  de  tout  voir,  et  déjà  per- 
suadé de  cette  -vérité  dont  l’assem- 
blée constituante  nous  a convaincus,^ 
qu’il  fallait  reconstruire  toute  la  ma- 
chine , il  voulut  tout  faire.  On  le 
lui  reprochait  : Ôam  ma  famiite , 
dit-il , on  ne  passe  pas  cinquante 
ans  : y ai  peu  {Vannées  à vivre  , je 
dois.  rien  laisser  d^inierrompu 
'après  moi.  C’était  soulever  contre 
lui  cette  foule  d’hommes  en  crédit 
dont  l’existence  se  compose  des  mal- 
heurs publics.  Les  ennemis  paru- 
rent de  partout  ; il  fut  obligé  dé  se 
retirer. 

M.  de  Clugny  lui  succéda , et  fut 
remplacé  par  M.  Necker.  Ses  lu- 
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mières  en  économie  et  en  finances 
Tannoncaient  à Paris  : car  la  nation 

A ' 

ne  le  connaissait  pas  encore.  Pas- 
sionné pour  la  gloire  et  pour  le  bien 
public,  dans  lequel  il  la  plaçait , il 
• médita  des  réformes  et  des  écono- 
• mies  que  les  dissipations  d'une  cour 
dévorante  rendaient  impossibles. 

‘ L’honorable  erreur  de  son  cœur  a 
toujours  été  de  croire  à la  vertu. 
Mais  enfin  ,'soit  que  l’amour  de  la 
gloire  qui  l’animait  l’eût  convaincu 
qu’on  n’ei^obtient  de  solide  que  par 
l’estime  publique , soit  qu’il  voulût 
être  soutenu  par  la  nation  contre  la 
cabale  active  des  courtisans,  au  mi- 
lieu desquels  il  était  étranger , il  pu- 
blia l’état  des  finances  du  royaume. 
Son  compte  rendu  produisit  l’effet 
d’une  lumière  subite  au  milieu  des 
ténèbres;  L’enthousiasme’  fut  nni- 
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versel.  Ce  livre  pâssa  dans  toutes  les 
mains  ; il  fnt  lu  dans  les  villages  et 
dans  les  hameaux.  On  parcourait 
avec  curiosité*,  on  dévorait  ces  coui*- 
tes  pages  où  enfin  étaient:  consi- 
gnées les  dépenses  et  les  ressources 
de  la  France.  On  mouillait  de  pleurs 
celles  qu’un  ministré  citoyen  avait 
empreintes  de  réflexions  lumineuses 
et  consolantes  , où  il  s’occupait  du 
bonheur  des  Français  avec  une  sen- 
sibilité digne  de  toute  leur  recon- 
naissance. Le  peuple  le  bénissait 
comme  son  sauveur  ; mais  tous  ceux 
t|ue  les  abus  aliùientent  se  liguèrent 
contre  un  homme  qui  semblait  vou- 
loir leur  ravir  leur  proie.  Nous  lui 
devons,  sur  les  administrations  pro- 
vinciales , des  essais  heureux,  qui 
prouvaient  ce  qu’avait  dit  d’Argen- 
8011  , que  la  gestion  des  affaires 
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domestiques  n’est  bien  qu’entre  les 
mains  des  citoyens.  Mais  M.  Necker 
avait  composé  sur  cet  objet  un  mé- 
moire qui  n’était  que*pour  le  roi,  et 
qui  fut  publié  par  ses  ennemis  : il 
y exposait  les  abus  de  la  finance, 
le  régime  oppressif  des,  intendans , 
l’esprit  de  corps  des  parlemens. 
Mille  ennemis  se  soulevèrent.  M.  de 
Maurepas,  qui  avait  appelé  M.  Nec- 
ker , ne  le  soutint  plus.  Alors,  fati- 
gué par  mille  dégoûts  , celui-ci 
donna  sa  démission.  Les  vampires 
de  l’état  respirèrent,  et  la  cour,  dé- 
barrassée de  ses  craintes,  vit  partir 
avec  une  maligne  joie  celui  que  le 
peuple  accompagnait  de  ses  larmes. 
Utile  Êncore  dans  sa  retraite  , il 
éclaira  l’opinion  , ne  pouvant  plus 
gouverner  l’état , et  publia  son  cé- 
lèbre ouvrage  de  l’Administration 
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des  financés.  Ce  livre  fit  plus  de  bien 
peut-être  qu^une  longue  et  sage  ad- 
ministration ; car  il  répandit  les  lu- 
mières dans  tout  le  royaume , et  fut 
le  premier  germe  de  la  passion  du 
bien  public. 

C’était  déjà  une  question  , si  un 
homme  était  capable  de  guérir  des 
maux  de  l’état.  Les  étrangers,  aux- 
quels on  a présenté  notre  révolution 
comme  une  étourderie  d’un  peuple 
inconstant , ne  connaissent  pas  les 
plaies  profondes  dont  tout  le  corps 
politique  était  couvert.  Personne 
n’ignorait  dans  l’Ëurope  que,  de 
tous  les  états  qui  la  composent , le 
royaume  de  France  était  le  plus  mal 
gouverné.  Mais  cette  idée , si  vague 
lorsqu’elle  ne  frappe  que  de  loin, 
ne  pouvait  qu’affecter  vivement  les 
peuples  qui  souffraient  depuis  si 
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long -temps  : la  pensée  que  leurs 
maux  étaient  sans  remède , et  que 
nulle  main  humaine  ne  pouvait  les 
guérir,  ajoutait  à la  douleur  géné- 
rale : on  se  voyait  plongé  dans  un 
gouffre  de  dettes  et  d'engagemens 
publics  dont  les  intérêts  seuls  ab- 
sorbaient le  tiers  des  revenus,  et  qui, 
bien  loin  de  se  liquider,  s’accrois- 
saient toujours  par  les  emprunts  et 
par  les  anticipations.  Les  anticipa- 
tions, qui  n’étaient  connues  qu’en 
France , sont  la  science  de  se  ruiner 
en  mangeant  à l’avance  ses  revenus , 
comme  un  jeune  liomnae  insensé  qui 
ne  songe  point  à l’avenir.  La  France 
offrait  sans  doute  de  grandes  res- 
sources; mais  c’était  une  douleur 
de  plus  de  penser  qu’elles  étaient 
inutiles  : car  il  aurait  fallu  eora- 

é 

mencer  par  des  économies,  afin  d’en 
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venir  au  moment  où  l’on  aurait  vécu 
de  ses  revenus^  Mais  la  cour  ne  vouf’ 
lait  point  y entendre;. le  faste  était 
devenu  son  nécessaire  : on  y croyait 
toujours  que  la  magnificence  de  la 
cour  est  le  caractère  essentiel  de  la 
grandeur  d’un  peuple.  Toutes  les 
parties  de  l’administration  étaient 
montées  sur  le  même  pied  ; c’est-à- 
dire  que  tous  les  agens  de  l’autorité 
se  croyaient  obligés  à faire  de  gran^ 
des  dépenses  : on  eût  dit  des  satrapes 
du  grand-roi.  Le  faste  de  la  cour  de 
Louis  XIV  n’avait  été  que  parcimonie 
en  comparaison  de  bi. prodigalité  de 
celles  de  Louis  xv  et  ' de  Louis  xvi. 
L*insouctancesur  l’avenb*  Aaipèchait  ^ 
d’examiner  et  d’où  provenait  tant 
d’argént,  et  ee  qu’ilon  coûtait  aux 
peuples  pour  le  donner , et  comment 
on  pourrait  continuer  tant  de  dé- 
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penses , ou  combien  serait  déplora* 
^ble  la  chute  générale,  quand  il  se- 
rait devenu  impossible  de  pourvoir 
même  au  nécessaire.  L*état  en  était 
aux  expédiens  ; car  les  emprunts.et 
les  anticipations  ne  sont  pas  autre 
chose. 

Cependant  la  complication  de  la 
fiscalité  était  telle , que  personne  ne 
pouvait  en  débrouiller  les  fils.  Sous 
trente  ministres  successifs,  la  cour , 
toujours  avide  et  toujours  pauvre , 
avait  imaginé  de  nouvelles  ressour- 
ces. L’invention  d’un  impôt  était  un 
trait  de  génie , et  l’art  de  le  déguiser 
marquait  l’habileté  de  l’administra- 
teur. Le# Italiens  nous  avsrieni  dé^à 
apporté  sous  Médicis  la  fameuse  res- 
source des  traitons,  dont  la  science 
consiste  à donner  le  moins  qu’ils  peu- 
vent à l’état  9 pour  lever  le  plus  qu’ils 
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peuvent  sur  les  peuples.  La  vente  d<^s 
charges  et  offices  était  encore  un 
impôt  levé  sur  l’orgueil  et  sur  la  sot-  . 
lise.  On  en  créait  chaque  jour  de 
nouvelles.  Il  faut  apprendre  aux 
peuples  étrangers , entre  les  mains 
de  . qui  pourra  tomber  cette  courte 
et  rapi%  histoire , que  l’on  vendait 
chez  nous  le  droit  exclusif  d’exercer 
telles  ou  telles  professions , et  que 
ce  droit  devenait  un  titre.  On  créait 
des  charges  de  perruquier.,  de  me- 
sureur de  charbon  , de  langueyeur 
de  porc  ; et  ces  métiers  étaient  dès- 
lors  exclusifs  : on  les  appelait  des 
privUéges.  Les  gens  riches  les  ache- 
taient par  spéculation , elles  reven-' 
daient  avec  avantage.  Tel  financier 
avait  dans  son  porte-feuille  trente 
charges  de  perruquier , . qu’on  lui 
- ' achetait  chèrement  du  fond  des  pro- 

.5 


Digitized  by  Googk 


V 


' 5o'  PRÉCIS  HISTOBIQVS 

vinces.  Outre  que  cette  basse  spécu- 
lation altérait  le  caractère  d’un  peu- 
ple où  tout  était  à vendre,  jusqu’à 
l’honneur , puisque  la  noblesse  était 
vénale  . toutes  ces  créations  de  char- 

V 

ges  étaient  des  impôts  indirects  ; car 
l’acheteur  d’un  office  ne  manquait 
pas  de  se  faire  rembourser  gn  détail 
parle  public.  Elle  nuisait  à l’indus-. 
trie , puisque , pour  exercer  un  mé- 
tier, il  ne  fallait  pas  aVoir  du  talent, 
mais  être  déjà  riche , ou  emprunter 
pour  le  devenir.  Enfin  elle  était  une 
charge  de  plus  pour  l’état,  qui  payait 
les  gages  ou  les  intérêts  de  chaque 
office  qu’il  avait  vendu.  Le  nombre 
en  était  énorme.  Un  homme  qui  fut 
chargé  de  les  compter,  et  qui  se  lassa, 
les  estimait  au-delà  de  trois  cent 
mille.  Un  autre  homme  calcula  que, 
diuis l’espace  de  deux  siècles,  on  avait 
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mis  sur  le  peuple  plus  4e  cent  mil- 
lions dUmpôts  nouveaux,  unique- 
ment pour  payer  les  intérêts  de  ces 
charges.  On  l’a  vu  lorsque  l’assem- 
blée constituante , tranchant  tou- 
jours dans  le  vif,  et  détruisant  les 
abus  par  la  racine  , a ordonné  le 
remboiursement  des  offices.  Chaque 
jour  en  a vu  sortir  de  nouveaux  de 
l’obscurité  ; et  l’on  a prévu  qu’il  se- 
rait impossible  de  les  liquider  qu’a veo 
le  temps. 

■ Tout  ce  qu’il  y avait  d’un  peu  con- 
sidérable dans  le  royaume  vivait  de 
cette  vénalité , puisque  tout  avait  été 
vendu.  Chaqud^jour  de  nouveaux 
impôts  , dont  on  masquait  le  nom 
fious  celui  de  droits,  i quoiqu’il  n’y 
eût  rien  de  moins  droit  et  de plus 
inique,  tombaient  brusquement  sur 
quelque ■ objet  de  nécessité,  et  dé- 
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rangeaient  les  fortunes  de  tous  ceux 
qui  vivent  de  leur  travail.  Cette 
partie  de  la  fiscalité  avait  aussi  ses 
mystères , qui  n’étaient  connus  que 
des  initiés;  et  le  peuple  payait  tou- 
jours. Mais , par  une  longue  durée 
et  par  l’accroissement  de  ces  abus, 
il  s’était  formé  dans  la  nation  une 
nation  particulière  et  privilégiée  : 
c’était  la  réunion  de  tous  ceux  dont 
les  abus  composaient  la  vie'et  l’exis- 
tence. Elle  vivait  aux  dépens  de 
l’autre.  Mais  sa  coalition  inévitable 
empêchait  qu’on  pût  faire  aucune 
réforme  : le  ministre  qui  l’aurait 
tentée  aurait  été  bientôt  renvoyé. 
M.  Turgot,  qui  voulait  la  faire  tout 
à la  fois , fut  décrié  et  obligé  de  se 
retirer.  M.  Necker  voulait  l’opérer 
avec  le  temps  et  insensiblement  ; 
mais  cinquante  ans  d’un  ministère 
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paisible , sans  guerre  et  ^is  besoins , 
n’y  auraient  pas  suffi.  Cette  prodi- 
gieuse tentative  était  au-dessus  des 
moyens  d’un  seul  homme  : il  ne  fal- 
lait pas  moins  que  la  nation  entière 
pour  l’oser  ; et  l’on  a vu  quels  périls 
ont  courus  l’assemblée  constituante 
et  la  chose  publique  dans  cet  im- 
mense ébranlement.  Quelle  prodi- 
gieuse coalition , en  effet , un  mi- 
nistre, un  roi  inême  auraient  eue  à 
combattre!  soixante  mille  nobles 
ou  anoblis , qui  tenaient  tous  les 
lils  de  la  féodalité , et  la  foule  de 
soudoyés  qu’elle  faisait  vivre  : les 
militaires,  tous  nobles,  ou  , ce  qui 
est  encore  pis  , prétendant  l’être  : 
cent  mille  privilégiés,  dont  la  préro- 
gative consistait  à ne  pas  payer  tel 
ou  tel  impôt  ; deux  cent  mille  prê- 
tres inégalement  fortunés,  mais  tous 
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liés  par  u||^iéme  système  , ne  for- 
' mant  qu’un  seul  tout , dirigeant  à 
leur  gré  la  populace  et  les  femmes, 
et  accoutumés  depuis  mille  ans  à 
gouverner  l’empire  par  l’opinion  et 
les  préjugés  : soixante  mille  person- 
nes vivant  de  la  vie  religieusè , «et 
dont  plusieurs  influaient  puissam- 
mentsurle  monde,  auquel  ils  avaient 
fait  vœu  de  renoncer  : les  fermiers- 
généraux  , tous  les  agens  du  fisc , et 
leur  armée  de  cinquante  mille  hom- 
mes , et  cette  multitude  de  gens  qui 
occupaient  des  emplois  jusque  dans 
les  plus  petites  villes  , et  leurs  fa- 
milles , et  leurs  amis  : enfin  la  robe 
tout  entière,  ces  parlemens  rivaux 
des  rois  , c’est-à-dire  de  leur  puis- 
sance , défendant  ou  sacrifiant  le 
peuple  pour  leur  agrandissement, 
et  qui,  de  juges , aspiraient  à deve- 
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nir  législateurs  ; les  cours  inférieures 
qui  leur  étaient  soumises,  et  cette 
nuée  de  gens  de  {pratique,  qui,  tous 
ensemble , levaient  sur  la  nation  un 
impôt  dont  l’imagination  redoute  ' 
le  calcul.  Cette  masse  effrayante 
d’hommes  occupait  toute  là  France  ; 
ils  renchaînaient  par  mille  liens: 
réunis , iis  formaient  la  haute  na- 
tion ; tout  le  reste  éfhit  le  peuple. 
C’est  eux  que  l’on  a vus  depuis  unir 
leurs  voix  et  leurs  clameurs-  contre 
l’assemblée  nationale , parce  qu’a- 
vec une  audace  et  un  courage  sans 
exemple  elle  a supprimé  tous  les 
abus  qui  composaient  leur  exis- 
tence. . 

La  réforme  des  finances  était  donc 
impossible  à un  seul  homme  ; on  ne 
pouvait  en  essayer  que  l’administra- 
tion , qui,  dans  la  pénurie  de  l’état. 
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n’était  autre  chose  que  l’art  d’ima- 
giner les  ressources  les  moins  alar- 
mantes. M.  Joly  de  Fleury , qui 
succéda  à M.  Necker,  imagina  les 
dix  sous  pour  livre  et  quelques  droits 
sur  les  entrées  de  Paris.  M.  d’Or- 
messon  vint  après , et  n’apporta  clans 
le  ministère  que  des  vertus  inutiles 
et  l’estime  générale,  qui  le  suivit  en 
sortant,  et  qn’il  a toujours  conser- 
vée depuis.  Enfin  M.  de  Calonne  fut 
appelé. 

-L’opinion  publique  n’était  pas 
pour  lui.  Cependant  cette  classe 
d’hommes  confians  et  faciles , qui 
ont  besoin  d’espérer  et  de  se  trom- 
per , se  flattaient  que  ce  ministre 
nous  tirerait  du  gouffre  dans  lequel 
nous  étions  près  de  tomb^.  Les  es- 
prits défians  et  clairvoyans  prévi- 
■ renl  qu’il  perdrait  la  France.  Ce- 
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pen4ant  il  s’annonça  d’abord  avec 
tant  de  jactance,  qu’il  éblouit  tous 
les  yeux.  Personne  ne  réunissait  plus 
d’audace  à plus  de  talens  ; il  avait 
par  dessus  tout  celui  de  plaire  et 
de  séduire  : c’était  encore  un  grand 
mérite  en  France,  et  surtout  à la 
cour.  Mais  cette  cour  avide  et  inté- 
ressée ne  voulait  du  ministre  que 
des  complaisances  et  des  dons  ; elle 
en  fut  servie  au-delà  peut-être  de 
ses  espérances.  Toutes  les  demandes 
étaient  accueillies  ; on  n’entendait 
parler  que  de  pensions  et  de  grati- 
fications. Il  fit  acheter  au  roi  Ram- 
bouillet, et  Saint-Cloud  à la  reine  : 
il  échangeait  ou  engageait  les  do- 
maines de  la  couronne.  Des  em- 
prunts suûisaient  atout;  et,  pro- 
mettant de  nous  liquider  dans  vingt 
ans,  le  ministre  trouvait  des  res- 
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sources  présentes  dans  nos  espéran- 
ces futures.  Liquider  les  dettes  des 
princes  , payer  d’avance  les  créan- 
ciers de  l’état , encourager  les  entre- 
prises utiles  et  brillantes , tels  furent 
les  moyens  qu’employa  ce  génie  fa- 
cile pour  entretenir  le  vertige.  Ja- 
mais la  cour  n’a  eu  de  plus  beaux 
momens  ; car  c’était  elle  qui  retirait 
le  plus  pur  de  la  substance  publi- 
que ; aussi  les  fêtes  et  les  prodiga- 
lités y surpassaient  tout  ce  qu’on  en 
peut  dire.  La  cour  s’amusait , et  le 
peuple  était  ruiné.  Mais  il  est,  dans 
les  états  emprunteurs  7 wn  régula- 
teur secret , résultat  des  combinai- 
sons de  tous  ceux  qui  spéculent  sur 
les  affaires;  c’esl  le  crédit  public: 
il  se  compose  de  la  confiance  de 
chacun  ; il  surveille  l’administration, 
pénètre  ses  intentions,  et  devine  ses 
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pensées  les  plus  secrètes  : or  le  cré- 
dit public  était  perdu.  Les  emprunts, 
si  faciles  sous  le  ministère  vertueux 
de  m.  Necker , ne  pouvaient  plus  sê 
remplir  sous  celui  de  M.  de  Galonné  : 
les  impôts  ne  pouvaient  plus  s'ac- 
croître ; et , touché  de  la  situation 
des  peuples  ,^e  roi  prononça  ce  mot, 
qui  a déterminé  l’époque  de  la  ré- 
volution : Je  ne  veux  plus  ni  im- 
pôts ni  emprunts. , 

Alors  m.  de  Galonné,  surchargé 
d’un  fardeau  énorme,  chercha  dans 
son  esprit  hardi  et  fécond  les  moyens 
de  se  tirer  d’embarras  et  de  main- 
tenir son  crédiL  II  s’occupa  secrè- 
tement , pendant  plusieurs  mois , à 
préparer , des  plans  de  réforme  où 
quelques-unes  des  demandes  du  peu- 
ple étaient  accordées  et  le  clergé 
sacrifié,  et  à mettre  en  ordre  des 


(k)  PhEClS  HISTORIQUE 

comptes  où  l’énormité  du  défiC'it  re- 
tombait sur  ses  prédécesseurs.  Ainsi 
§a  gloire  était  sauvée,  et  il  croyait 
s’en  acquérir  une  nouvelle  en  per- 
suadant à la  nation  qu’il  était  le  ré- 
générateur de  la  France. 

Mais  des  projets  qui  véritablement 
étaient  d’une  assez  vaste  étendue  ne 
pouvaient  être  déterminés  par  un 
ministre  : il  sentait  d’ailléurs  que  , 
s’il  les  présentait  seul  et  sans  appui , 
il  ne  pourrait  résister  à la  nuée  d’en- 
nemis que  lui  susciteraient  ses  ré- 
formes. 11  imagina  donc  d’appuyer 
ses  projets  d’une  manière,  de  vœu 
national  ; et , ne  voulant  pas  con- 
voquer les  états  - généraux  , dont 
-Pidée  seule  l’effravait,  il  s’arrêta  à 
la  pensée  de  convoquer  une  assem- 
blée de  notables,  et  enfin  il  présenta 
ses  vues  au  roi.  Nous  l’avons  dity 
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Louis  XVI  a toujours  désiré  le  bon- 
heur du  peuple  : il  fut  ébloui  des 
réformes  utiles  que  lui  présentait  le 
ministre  ; il  s’en  occupa  même  sou- 
vent avec -lui,  et  prenait  plaisir  à 
un  travail  dont  ce  courtisan  habile 
lui  dérobait  toutes  les  épines.  Le  roi 
regardait  déjà  l’assemblée  des  nota- 
bles comme  la  plus  pure  jouissance 
qui  pût  être  offerte  à son  cœiir  ; ami 
du  bien , il  en  ordonna  enfin  la  con- 
vocation. 

On  ne  peut  dépeindre  la  surprise 
de  la  nation  à cette  nouvelle Jnopi- 
née,  ni  son^  indignation  quand  elle 
apprit  l’énormité  du  déficit  : les  maux 
de  la  France  étaient  sentis , mais  ils 
n’avaient  pas  été  calculés. 

Les  notables  cependant  se  rassen\- 
blèrent.  Le  ministre , en  leur  présen- 
tant ses  plans  ; les  leur  donna  comme 
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des  ordres  auxquels  ils, n’avaient  au- 
tre chose  à faire  qu’à  se  conformer. 
11  avait  cru , non  sans  quelque  appa- 
rence ) que  des  hommes  titrés  pour 
la  plupart,  ayant  tous  besoin  de  la 
cour  et  d'une  nation  accoutumée  à 
fléchir  , ne  reculeraient  pas  devant 
les  ordres  du  roi , et  qu’ils  se  tien- 
draient'honorés  de  la  gloire  d’avoir 
représenté  dans  cette  grande  scène. 
Il  comptait  aussi  sur  l’influence  du 
peuple , à qui  la  suppression  de  quel- 
ques impôts  désastreux  et  l’humi- 
liation du  haut  clergé  ne  pourraient 
manquer  d’être  agréables  : il  espé- 
rait par  là  même  que  les  parlemens 
n’oseraient  pas  s’élever  contre  les 
impôts  qu’il  proposait,  de  peur  de 
perdre  l’opinion  publique,  qui  fai- 
sait. toute  leur  force.  Enfin  il  comp- 
tait sur  l’appui  du  roi , qui  se  mon- 
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trait  *très-aUaché  à se»  'projets  , et 
sur  celui  de  la  reine  et  des  princes, 
auxquels  il  avait  rendu  de  si  grands 
services  ; il  avait  d’ailleurs  disposé 
la  distribution  des  bureaux  des  no- 
tables de  manière  à s’y  conserver  la 
prépondérance. 

Toutes  ces  combinaisons  furent 
renversées.  ‘ La  réputation  d’immo- 
ralité attachée  au  nom  de  M.  de  Ga- 
lonné inspira  une  défiance  générale 
sur  ses  projets.  Ils  étaient  utiles , ils 
exprimaient  le  vœu  national  ; et  ce- 
pendant on  n’en  voulait  pas,  parce 
qu’ils  venaient  de  lui.  Les,  impôts 
par  lesquels  il  remplaçait  ses  réfor- 
mes furent  jugés  désastreux  : on 
voyait  qu’en  dernièré  analyse  c’était 
encore  de  l’argent  qu’il  demandait. 
Ses  opérations  fiscales  étaient  trop 
récentes  pour  qu’on  n’attribudt  pas 
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à liii-raérae  une  partie  àw,déficit.  Il  ^ 
avait  inculpé  M.  Necker,  qui  se  crut 
obligé  (le  lai  répondre  ; et  M.  Necker 
fut  exilé.  Cet  acte  d’oppression  in- 
disposa tous  les  esprits.  De  leur  côté, 
les  notables  voulurent  tout  voir  et 
tout  connaître  ; outre  que  leur  gloire 
y était  intéressée , et  qu’ils  savaient 
qu’ils  étaient  surveillés  par  une  nar 
tion  éclairée  et  agitée , toute  assem- 
blée qui  représente  ou  qui  est  censée 
représenter  la  nation  se  respecte  et 
connaît  l’étendue  de  ses  droits.  Ils 
voulurent  aller  au  fait  et  rechercher 
‘ la  cause  du  déficit.  M.  de  Galonné 
ne  répondit  qu’en  disant  que  e’était 
la  volonté  du  roi , qu’il  fallait  obéir. 

Il  fut  accusé  directement  sur  les 
échanges  des  domaines  du  roi  et  sur 
plusieurs  de  ses  opérations  fiscales; 
et , quelque  adresse  qu’il  mit  dans 
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ses  réponses)  les  tergiversations  né- 
cessaires quMl  employa  diminuaient 
chaque  jour  son  crédit.  Cependant 
il  parvint  à faire  renvoyer  M.  de  Mi* 
romesnil , alors  garde  des  sceaux , 
et  à le  faire  remplacer  par  M.  de  La- 
moignon , ennemi  des  parlemens.  11 
voulait  le  leur  opposer,  au  casqu*ils 
imitassent  la  résistance  des  notables. 
Maître  de  l’esprit  du  roi , qu’il  avait 
séduit  dès  le  commencement  par  les 
grâces  de  sa  conversation  , et  depuis 
par  Tutilité  apparente  de  ses  pro- 
jets, il  ne  le  laissait  pas  approcher , 
et  lui  représentait i les  oppositions 
qu’il  éprouvait  comme  l’effet  des 
intérêts  particuliers.  Un  ennemi  lui  > 
restait  encore  ; c’était  M.  de  Bre- 
teuil,  que  le  crédit  étonnant  de  M.  de 
Caloniie  avait  éloigné  de  la  faveur 
du  roi , mais  que  la  reine  protégeait. 
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M.  de  Calonne  voulut  le  faire  ren- 
voyer, et  il  sè  perdit.  La  reine  l’a- 
bandonna. Chacun  se  réunit  pour 
éclairer  le  roi  sur  la  perfidie  de  son 
ministre,  et  M.  de  Calonne  fut  dis- 
gracié. Alors  il  se  livra  aux  trans- 
ports de  la'  rage  la  plus  violente  ; 
fuyant  dans  sa  terre  , il  fut  témoin 
sur  sa  route  de  l’indignation  qui  le 
poursuivait  ;•  et  ses  malversations 
ayant  été  dénoncées  au  parlement, 
la  crainte  d’un  décret  l’obligea  à 
sortir  du  royaume. 

Les  notables  furent  congédiés.  Ils 
emportèrent  dans  les  provinces  leur 
mécontentement  personnel , des  lu- 
mières qui  encore  n’y  avaient  pas 
apparu , et  quelques  semences  de 
liberté  qui  devaient  germer  avec  le 
. temps.  Leur  insuffisance  même  à de 
si  hautes*fonctions , pour- lesquelles 
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ils  n^avaient  eu  aucune  missiop  lé- 
gale , car  il  n’y  en  a de  telle  que  celle 
qu’on  a reçue  du  peuple , annonçait 
partout  cette  vérité, qu’il  n’était  pas 
au  pouvoir  de  quelques  hommes  de 
guérir  tarit  de  maux.  On  savait  que 
iVÏ.  de  Galonné  avait  rejeté  avec  effroi 
l’idée  de  corfvoquer  les  états-géné- 
raux; et  fous  lés  hommes  éclairés 
convenaient  <]^’ils  étaient  devenus 
inévitables. -Le  gouvernement  lutta 
cependant  encore  quelque  temps 
contre  la  mauvaise  fortune  et  fut 
aux  prises  avec  sa  propre  impuis- 
sance. Un  homme  qui  avait  admi- 
nistré pendant  ' quelques  années 
quelque  partie  des  deniers  d’une 
province  se  crut  en  état  de  sauver 
un  empire  abîmé.  Ambitieux  au- 
delà  de  la  mesure  de  ses  talens , ai- 
mable, mais  faible,  plus  spirituel 
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qu’éclairé,  plus  confiant  que  hardi; 
M.  de  Brienne , qui,  toute  sa  vie, 
avait  aspiré  au  ministère  par  les 
moyens  sourds  qui  y conduisaient, 
avait.prévu  la  chute  de.  M.  de  Ga- 
lonné , et  parvint  à le  remplacer. 
La  nation  se  mit  à espérer  encore. 
Mais  le  nouveau  miiristre,  arrivé 
sans  plan  et  livré  au  torrent  qui  en- 
traînait tout,  ne  put  qu’écarter  les 
réformes  proposées  par.  son  prédé- 
cesseur, et  adopter  ses  impôts  sous 
des  foi’mes  plus  désastreuses  encore. 
Alors  l’indignation  fut  générale.  Pa- 
ris déploya  ces  premiers  mouvemens 
d’énergie  dont  les  gens  clairvoyans 
prévirent  les  suites.  Le  gouverne- 
ment, de  son  côté,  voulut  être  obéi. 
Le  parlement,  trouvant  une  occa- 
sion favorable  pour  justifier  le  nom 
de  jytrc  du  peuple , qu’il  faisait  ser- 
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vir  de  voile  à son  ambition  particu- 
lière , fit  des  remontrances  ; et  la 
cour  ayant  décidé  le  roi  à tenir  un 
lit  de  justice  pour  forcer  l’enregisr 
trement  des  impôts , le  parlement 
trancha  le  nœud  gordien  : il  déclara 
qu’il  n’avait  pas  le  droit  d’enregistrer 
des  impôts  qui  n’étaient  pas  consen- 
tis par  la  nation , et  demanda  la  con- 
vocation des  étatsjgénéraux.  A ces 
mots  terribles,  le  gouvernement  fut 
déconcerté.  Paris  se  livra  aux  trans- 
ports de  la  plus  vive  joie  ; un  mou- 
vement général  d’èspérance  anima 
la  nation  tout  entière  ; et  le  parle- 
ment, élevé  au  plus. haut  degré  de 
gloire,  devint  l’idole  des  Français. 
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Eh  demandant  la  conYOcation  des 
états-généraux , le  parlement  de  Pa- 
ris avait  cédé  à TopinioB  publique. 
Personne  ne  pouvait  la  connaître 
aussi-bien  que  lui , puisqu'il  Pétu- 
diait  sans  cesse  pour  s*en  appuyer. 
Plusieurs  membres  de  ce  corps , les 
jeunes  magistrats  en  particulier , ai- 
maient véritablement  la  liberté  : ils 
étaient  sincères  dans  la  demande 
qu’ils  faisaient  de  la  convocation  des 
états- généraux.  Mais  les  anciens  n’y 
voyaient  qu’un  moyen  d’accroître 
leur  pouvoir  : c’était  même  le  seul 
qu’ils  pussent  trouver  ; car  la  nation 
ne  pensait  plus,  ni  que  les  parle-  « 
mens  eussent  le  droit  de  tenir  les  rois 
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en  tutelle , ni  qu’ils  fussent  les  états- 
généraux  réduits  au  petit-pied.  Ces 
magistrats  crurent  prévoir  que  ceux 
qui  avaient  demandé  les  élals-gépé- 
raux  y joueraient  le  preniier  rôle^ 
et  qu’ils  y entreraient  investis  de  la 
confîance  du  peuple. 

Dès  que  le  mol  eut  été  prononcé, 
et  que  les  états-généraux  eurent  été 

demandés  parle  parlement  et  promis 

par  le  roi , les  événemens  se  pres- 
sèrent et  s’en  tassèrent.  Tandis  que  la. 
nation  s'occupait  de  la  douce  idée 
d’une  régénération  qui  désormais  la 
mettrait  à^’abri  de  la  tyrannie , ceux 
qui  étaient  en  possession  de  la  maî- 
triser s’occupaient  des  moyens  de 
conserver  leur  empire.  Mais  le  co- 
losse imposant  dé  la  majesté  publi- 
que croissait  chaque  jour,  et  à ses 
pieds  vinrent  se  briser  successive- 


I 


Digitized  by  Google 


JÊ  PRÉCIS  HISTORIQUE 

ment  toutes  les  autorités  fantasti- 
ques qui  Tavaient  si  long -temps 
dominée. 

Personne  ne  fit  alors  ce  qu’il  de- 
vait , parce  que  personne  ne  voulait 
véritablement  le  bien  public.  Il  fal- 
lait sauver  l’état,  et  chacun  ne  s’oc- 
cupait que  de  soi.  La  cour  voulait 
se  débarrasser  des  parlemens,  et 
ceux-ci  voulaient  contrarier  la  cour. 
M.  de  Lamoignon  songeait  à les  hu- 
.milier  ; M.  de  Brienne  voulait  être 
premier  ministre  ; et , tandis  que  sur 
ce  théâtre  orageux  se  passaient  tant 
descènes  indécentes,  le  peuple  voyait 
avec  indignation  qu’il  était  toujours 
> sacrifié  aux  intérêts  et  aux  disputes 
des  grands. 

La  cour  exila  le  p arlemen  t à Troyes. 
Celui-ci  racheta  son  exil  en  enre- 
gistrant la  prorogation  du  deuxième 
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vingtième,  et«donna  ainsi  la  juste 
mesure  de  son  patriotisme.  Cepen- 
dant , au  milieu  de  «es  différens  en- 
tre ceux  qui  se  disputaient  l’autorité, 
le  besoin  d’argent  se  faisait  toujours 
ressentir.  Les  parties  contendautes 
reconnaissaient  également  la  néces- 
sité d’y  pourvoir  ; et  comme  c’était 
de  là  que  naissait  l’inquiétude , et 
par  conséquent  le  courage  du  peu- 
ple , ceux  qui  voulaient,  l’asservir 
avaient  besoin  de  faire  entre  eux 
quelque  trêve.  Un  emprunt  succes- 
sif fut  convenu  entre  le  ministère  et 
plusieurs  membres  du  parlement, et 
il  devait  être  accordé  dans  une  séance 
royale , aussi  convenue.  Mais  chaque 
autorité  y vint  avec  ses  prétentions; 
le  parlement  avec  celle  d’opiner  à la 
pluralité  des  suffrages,  le  garde  des 
sceaux  avec  celle  de  faire  enregistrer 
A.  C.  7 
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sans  compter  les  voi\,  quoiqu’il  dût 
avoir  la  majorité.  Les  taagistrats 
s’indignèrent  : quelques-uns  soutin- 
rent avec  force  leurs  prétentions, 
l'appuyant  de  l’intérêt  des  peuples. 
M.  d’Orléans  demanda  au  roi  s’il 
tenait  un  lit  de  justice , et  protesta 
contre  ces  formes  arbitraires.  Le  roi, 
touché  tour  à tour  des  discours  élo- 
quens  de  quelques  magistrats  et  de 
l’insulte  qu’il  croyait  faite  à son  au- 
torité , éprouvait  des  mouvemens 
contraires.  L’emprunt  n’eut  pas  lieu  ; 
mais  ML.  d’Orléans  fut  exilé  , ainsi 
que  M.  Fréteau' et  M.  Sabbalier, 
qui  avaient  parlé  avec  beaucoup  de 
courage. 

Quoique  le  parlement  eût  encore 
moins  le  droit  de  consentir  les  im- 
pôts pour  la  nation  que  le  gouver- 
nement de  les  ordonner , il  fut  l’objet 
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de'  la  reconnaissance  publique.'  Ces 
actes  arbitraires  faisaient»  des  ma- 
gistrats autant  de  martrrs  ; et  • le 
peuple  s’attache  à ceux  qui  souffrent 
pour  lui.  D’ailleurs  le  parlement 
était  alors  la  seule  barrière  au  des- 
' potisme  ; on  ne  se  fiait  pas  sur  lui, 
mais  on  l’appuyait. 

Le  gouvernement  ne  faisait  que 
des  fautes.  Il  était  alors  réuni  dans 
la  personne  de  deut  ministres  dé 
Brienne, devenu  archevêque  de  Sens, 
et  le  garde  des  sceaux.  Le  premier 
était  premier  ministre , et  entraînait 
la  confiance  du  roi;  lé  second  fut 
obligé  de  s’appuyer  sur  lui  pour 
écraser  les  parlrmens.  Ils  réunirent 
leurs  projets  comme  ils  avaient  réuni 
leurs  forces.  Bl.  de  Lamo^non  pré» 
parait  à la  magistrature  deux  coups 
qu’il  jugeait  terribles  ; c’était  la  créa* 
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tion  de  plusiejLirs  grands  bailliages  j 
laquelle  diminuait  le  ressort,  le  cré- 
dit et  les  épices  des  parlemens  ; le 
second  était  la  réforme  des  lois  cri- 
minelles/ Le  peuple , surtout  dans 
les  provinces,  devait  voir  ces’chart- 
gemehs  avec  plaisir.  M.  de  Lamoi- 
gnon y travaillait,  et  y faisait  tra- 
vailler avec  une  constance  qui  tenait 
à son  caractère.  Je  ne  sais  quel 
homme  à vue  courte  proposa  en 
^même  temps  à M.  de  Brien'ne  le 
projet  de  la  cour  plénière,  où  les 
édits  devaient  être  enregistrés.  C’é- 
tait une  réunion  sans  principe , de 
princes  , de  pairs , de  magistrats  , 
de  militaires , que  l’on  croyait  de- 
voir remplacer  avec  avantage  les 
parlemens  dont  s’entouraient  nos 
premiers  rois.  C’était  encore  un 
coup  que  l’on  préparait  à la  magîs- 
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trature.  Le  garde  des  sceaux , qui  en 
avait  combattu  le  projet,  fut  obligé 
de  céder  à l’ascendant  de  M.  de 
Brienne,  dont  il  avait  besoin. 

Le  parlement  avait  perdu  de  l’es- 
time publique  en  s’opposant  à l’éta- 
blissement des  assemblées  provin- 
ciales et  à l’édit  en  faveur  des  pro- 
testans , qu’il  avait  demandé  lui- 
même  dix  ans  auparavant,  et  qu’il 
ne  voulait  plus , parce  qu’il  'était 
porté  par  M.  de  Lamoignon,  et  que 
pourtant  il  enregistra.  La  cour  lui 
redonna  du  crédit.  Les  projets  brus- 
ques de  M.^de  Lamoignon  et  l’idée 
extravagante  de  la  cour  jdénière  en 
furent  la  cause.  De  grands  mouve-, 
mens  se  faisaient  à l’approche  du 
mois  de 'mai  1788  : les  édits  de- 
vaient être  présentés  à tous  les  par- 
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lemens  du  royaume  le  môme  jour , 
pour  éviter  leur  coalition  : un  appa- 
reil de  force  se  préparait , et  chacun 
attendait  quelque  grand  événement. 
On  le  prévoyait  en  partie.  Les  pro- 
jets et  la  haine  de  M.  de  Lamoignon 
étaient  connus.  Le  parlement  avait 
fait  des  remontrances  inutiles;  il 
s'agissait  moins  de  deviner  le  projet 
que  de  le  savoir  en  effet.  M.  d’Epré- 
mesiiil  y parvint-  H paya  chèrement 
une  épreuve  des  édits  qu’on  impri- 
_ mait , divulgua  le  secret , échauffa 
le  parlement , et  fit  lier  les  pairs  et 
les  parlemens  du  royaume  par  le 
serment  de  ne  pas  recevoir  ces  édits. 
C’est  alors  qu’il  fut  condamné  avec 
un  de  ses  collègues  à un  exil  jugé  si 
glorieux.  Le  temple  de  la  justice  fui 
violé  par  la  force  armée,  et  deux 
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mille  hommes  furent  employés  pour 
enlever  deux  magistrats  à la  vue  du 
peuple  indigné.  '' 

Ces  dispositions  n^étaient  pas  pro> 
près  à faire  accueillir  la  cour  plé- 
nière et  les  bailliages.  Ces  deux  pro> 
jets  périrent  Tun  par  Tautre;  le  pre- 
mier fut  couvert  du  mépris  public; 
le  second  trouva  unè  ligue  puissante 
dans  toute  la  robe.;  en  sorte  que  tout 
se  réunit  contre  les  deux  ministres. 
Les  esprits  s'élevèrent  en  proportion 
de  l’humiliation  qu’.on  leur  avaitpré> 
parée.  Ces  grands  outrages  fait&à  la 
justice  et  au  bon  sens  parurent  à la . 
nation  un  outrage  fait  à elle-même. 
Ou  avait  peine  à comprendre  com- 
ment le  gouvernement  pouvait  ainsi  • 
se  jouer  sans  pudeur  de  l’opinion  pu- 
blique, et  soumettre  au-dessus  des 
jugemens  de  tout  un  peuple. 
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Mais  ce  n’était  nullement  du  peu- 
ple qu’on  s’occupait.  Nous  avons  vu 
que  tous  ceux  qui  ont  joué  des  scènes 
aussi  violentes  et  aussi  indécentes  ne 
cherchaient  qu’à  maintenir  ou  ac- 
croître leur  pouvoir.  On  ne  parlait 
plus  des  états-généraux  que  pour  en 
différer  la  convocation , et  cepen- 
dant  on  en  éprouvait  tous  les  jours 
davantage  la  nécessité.  Le  gouver- 
nement , sans  argent,  n’avait  plus 
même  le  courage  de  penser  à en 
demander.  Les  -ministres  , en^  pro- 
stituant l’autorité  royale  à leurs  que- 
relles , l’avaient  en  quelque  ma-  , 
nière  anéantie,  puisqu’ils  l’avaient 
avilie  ; et  le  roi,  qui  voulait  le  bien 
et  qui  croyait  le  faire  , était  con- 
damné à ne  servir  que  les  passions 
de  sa  cour. 

Ce  fut  alors  que  le  premier  mi- 
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nistre,  sans  argent,  sans  moyens*, 
sans  crédit , ne  faisa'tit  rien  et  ne  ' 
pensant  rien , libandonna  l’autorité 
qui  l’avait  abandonné.  Il  se  retira  ; 
et, le  second  de  ses  bienfaits,  après 
celui  de  sa  retraite , fut  de  conseiller 
au  roi  de  rappeler  M.  Necker. 

M.  de  Lamoignon  offrit  aussi  sa 


retenir  ; mais  elle  n’aurait  jamais  eu 
de  paix  avec  le  parlement.  11  renvoya 
donc  les  sceaux,  et  il  montra  la  plus 
grande  ferfneté  dans  sa  retraite , à 
laquelle  il  s’était  toujours  attendu, 
chéri  d’une  famille  qu’il  chérissait , 
et  de  ses  amis , qu’il  conserva  mal- 
gré sa  disgrâce.  ■ 

Au  milieu  de  ce  désordre  du  pou- 
voir et  de  l’ignorance  d’une  admi- 
nistration inhabile,  la  France , épou- 
vantée de  l'abîme  ouvert  sous  ses  pas, 
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ne  savait  plus  où  déposer  ses  es- 
pérances. La  cour  s’était  conduite 
comme  font  les  gens  en  colère  quand 
ils  ont  tort  ; elle  avait  frappé  tout  ce 
qui  s’opposait  à ses  volontés.  La  ma- 
gistrature entière  avait  été  outragée, 
les  députés  de  Bretagne  mis  auxfers  ; 
et  le  peuple  de  Paris,  qui  avait  ex- 
primé la  joie  publique  en  brûlant 
les  effigies  des  deux  ministres,  avait 
été  livré  aux  soldais  et  foulé  aux 
pieds  des  chevaux.Un  gouvernement 
déprédateur,  devenu  tyrannique , et 
enfin  atroce , teignait  de  sang  les  rues 
de  la  capitale , et  faisait  trembler  les 
provinces. 

Ces  excès  de  l’ignorance  irritée 
apprenaient  au  peuple  que  Ton  se 
venge  par  du  sang,  et  lui  donnaient 
de  terribles  leçons.  La  France  était 
dans  une  émotion  générale,  et  tout 
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présageait  une  insurrection  prochai- 
ne. On  demandait  ces  états  généraux 
tant  promis  , dernière  ressource 
d'une  nation  ' opprimée.  Â Textré* 
mité  du  royaume  9 une , province , 
devenue  célèbre,  revendiquait  hau- 
tement ses  droits  et  ceux  de  la' na- 
tion. £lle  montrait , par  un  appareil 
réfléchi  de  résistance,  qu'il  arrive 
enfln  un  moment  où  le' peuple;  ou- 
tragé et  méprisé , se  lasse  de  soufirir. 
Déjà  les  troupes  et  les  citoyens  en 
présence  annonçaient  à Grenoble 
une  scène  sanglante , lorsqu'on  ap- 
prit le  départ  des  ministres  et  le 
rappel  de  M.  Necker.  Â l'instant  les 
armes  tombent  des  mains  des  ci- 
toyens, ils  se  jettent  entre  les  bras 
des  soldats , et , dans  des  embrasse-  ^ 
mens  réciproques,  ils  se  livrent  aux 
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transports  d§  la  joie  et  aux  douceurs 
de  l’espérance. 

.Tous  les  vœux  de  la  nation  se  tour- 
naient alors  vers  M.  Necker  comme 
on  attend  les  rayons  du  soleil  après 
un  long  et  désastreux  orage.  Lui  seul 
pouvait  éclairer  enfin  les  ténèbres 
de  l’administration , ranimer  la  con- 
fiance intérieure,  pourvoir  à des  dé- 
penses instantes  pour  lesquelles  il 
n’y  avait  point  de  fonds , et  rétablir 
notre  crédit  chez  les  étrangers,  qui 
l’estimaient.  La  cour  elle-même  en 
était  si  convaincue,  que  l’archevêque 
de  Sens  ,1a  reine  et  M.  le  comte  d’Ar- 
tois conseillèrent  au  roi  de  rappeler 
M.  Necker.  Il  ne  trouva  que  cinq 
cent  mille  livres  au  trésor  royal.  Il 
• pourvut  sur-le-champ  à plusieurs 
millions  de  dépenses  urgentes , et 
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chercha  des  ressources  qui  ne  fussent 
pas  une  usurpation  sur  les  droits  des 
états-généraux , dont  la  conv«cation 
lui  paraissait  indispensable.  Par  ses 
conseils,  les  magistrats  exilés  furent 
rappelés , les  parlemens  rendus  à 
leurs  fonctions,  les  prisons  ouvertes', 
et  tout  ce  qui  restait  des  opérations 
des  deux  derniers  ministres  entière- 
ment effacé  : surtout  le  vœu  général 
de  la  nation  fut  exaucé,  et  k con- 
vocation des  états-généraux  fut  pro- 
mise. Ainsi  ce  nynistre  préparait  à 
l’empire  la  liberté,  en  même  temps 
qu’il  le  garantissait,  par  ses  soins, 
des  horreurs  de  la  disette  dont  il  était 
menacé.  . 

Alors  parurent  au  gi*and  jour  les 
prétentions  qui,  depuis,  ont  été  la 
cause  de  si  vives  querelles.  Le  peuple, 
la  nation  , ceux  qui  ont  reconquis  le 
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titre  de  citoyens , demandaient  des 
états-généraux  qui  ne  fussent  pas 
vains  ft  illusoires  comme  tous  ceux 
dont  rhistoire  leur  était  retracée. 

. Et , par  la  même  raison , ceux  qui 
redoutaient  cetté  puissance  majes- 
tueuse et  incommensurable  d’une 
grande  nation  assemblée , ceux  qui 
l’avaient  retardée , ceux  qui  avaient 
feint  delà  désirer,  et  toutes  ces  têtes 
servile's  accoutumées  au  joug  de 
toutes  sortes  d’usages,  demandaient 
des  états-généraux  assimilés  à ceux 
de  i6i4«  Le  parlement  surtout,  qui 
commençait  à prévoir  sa  petitesse 
futvire  devant  une  aussi  grande  puis- 
sance , arrêta  qu’on  ne  pouvait  con- 
voquer les  états-généraux  que  dans 
cette  forme  : il  se  ressouvenait  que 
le  parlement  y avait  joué  un  rôle. 
Cette  prétention  de  régler  la  marche 
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de  l’autorité  nationale  le  perjiit  en- 
tièrement dans  l’opinion  publique. 

Mais  Je  tiers-état,  cette  portion  ^ 
immense  d’une  nation  éclairée  et 
célèbre,  cette  masse  d’hommes  qui 
composaient  véritablement  la  na- 
tion , s’indignait  d’ètre  assimilé  aux, 
communes,  récemment  atTranchies 
sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel,  et 
qu’en  1788  on  voulût  l’astreindre 
aux  usages  établis  pour  les  paysans 
à demi-esclaves  de  i3o‘j.  Il  était  di- 
gne, en  effet , de  sentir  que  l’espèce 
humaine  était  agrandie. 

M.  NecLer,  ne  pensant  pas  que  le 
conseil  dût,  au  milieû  de  ces  pré- 
tentions opposées,  décider  la  foule 
des  questions  relatives  à la  convo- 
cation des  états-généraux , assembla 
de  nouveau  les  notables  pour  les  con- 
sulter. Ils  avaient  bien  mérité  de  la 
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patrie  ; et  il  présumait  de  leur  fer- 
meté précédente  en  faveur  de  leur 
impartialité  future.  J 

Durant  ce  temps , les  provinces 
agitées  se  livraient. à tous  les  mou- 
vemens  qu’excitait  dans  leur  sein 
le  sentiment  des  maux  de  la  France, 
l’indignation  des  outrages  qu’elle 
avait  reçus  de  la  foule  de  ses  maîtres, 
et  l’espoir  d’un  meilleur  ordre  de 
choses.  Le  Dauphiné  leur  donnait  un 
grand  exemple.  Après  avoir  repoussé 
avec  courage  les  menaces  sangui- 
naires du  despotisme,  il  traçait  avec 
hardiesse  un  plan  d’organisation  du 
royaume.  Il  avait  perdu  ses  états , ce 
fantôme  de  liberté  dans  un  'empire 
despotique , et  il  les'  redemandait. 
Les  trois  ordres  réunis,  après  avoir 
rallié  leurs  forces , obtinrent  du  gou- 
vernement la  permission  d’une  as- 
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semblée  légale.  Alors  la  sagesse,  cette 
raison  des  forls , présida  à toutes 
leurs  délibérations  ; et  ils  tracèrent 
pour  leurs  états  particuliers  un  plan 
qui  fut  jugé  pouvoir  servir  de  mo- 
dèle à toutes  les  autres  provinces  et 
d’élément  aux  assemblées  . nationa- 
les. Le  Dauphiné  excitait  l’admira- 
tion et  l’émulation  de  tout  le  royau- 
me. Malgré  les  défenses  des  agens  de 
la  cour  5 les  trois  ordres  se  réunirent 
en  divers  lieux,  et  y formèrent  des 
assemblées.  Ce  fut  surtout  dans  les 
pays  d’états  que  se  donna  la  pre- 
mière impulsion.  ' Là  restaient  un 
souvenir  et  des  traces  de  droits  an- 
tiques , de  chartes , de  privilèges , 
de  réunion  des  ordres  en  une  seule 
autorité.  Versailles  vit  avec  surprise 
arriver  des  députés  de  Bretagne , de 
Languedoc , du  Vivarais,  du  Vélay  : 
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surtout  on  y entendit  pour  la  pre- 
mière fois  ce  langage  mâle  de  la  li- 
berté qui  fait  baisser  la  voix  à la  ty- 
, ranpie.  La  manière  dont  ces  députés 
furent  reçus  et  le  compte  qu’ils  en 
rendaient  à leurs  provinces  accru- 
rent le  ressentiment  et  l’énergie  des 
peuples. 

Jiu  même  temps , et  par  une  suite 
du  progrès  des  lumières  de  ce  tiers- 
état  qu’on  s'efforcait  d!avilir  et  qu’on 
feignait  de  mépriser , un  graàd  nom-  . 
bre  d’écrivains  lui  rappelaient  ses 
droits.  Les  uns  , remontant  fusqu’à 
l’origine  de  la  monarchie , traçaient 
en  caractères  de  feu  les  progrès  in- 
sensibles du  despotisme , le  pouvoir 
absolu  de  vingt  tyrans , et  la  dégra- 
dation successive  de  la  nation;  D’au- 
tres trouvaient  dans  l’histoire  des 
étals-généraux  des  preuves  suivies 
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de  l'autorité  nationale,  et  prouvaient 
que  la  nation  est  le  souverain.  Plu- 
sieurs, s'élevant  plus  haut  encbre«, 
et  remontant  jusqu'aux  droits  pri- 
mitifs et  imprescriptibles  des  peu- 
ples , démontraient  à tous  les  esprits 
qu'il  est  absurde  d’invoquer  les  abus 
appelés  devant  un  peuple  qui 

est  en  état  de  revendiquer  ses  droits. 
Tous  s’accordaient  à dire  qu’il  n’y 
a qu’une  occasion  pour  reprendre 
sa  liberté;  que,  si  on  la  laisse  échap- 
per, on  n’en  est  pas  digne  ; et  que 
le  déficit  était  le  salut  de  la  France. 
On  répandit  surtout  les  écrits  du 
sage  Mably , qui^  dans  des  temps  où 
la  vérité  se  réfugiait  dans  le  cabinet 
des  gen%  de  lettres,  avait  prévu, 
prédit,  et  pour  ainsi  dire  ordonné 
les  états-généraux.  Son  livre  devint 
le  catéchisme  des  Français.  IJn  grand 
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nombre  de  militaires  qui  avaient  as- 
sisté à la  révolution  des  Etats-Unis 
avaient  emporté  des  souvenirs  inef- 
façables des  charmes  de  l’égalité  et 
de  la  liberléchez  un  peuple  de  frères. 
Ces  hommes,  qui  étaient  tous  no- 
bles , avaient  appris  à juger  la  vanité 
de  ce  titre  en  comparaison  de  celui 
de  citoyen.  Paris  surtout  était  un 
loyer  de  lumières.  Cette  ville  abon- 
dait en  hommes  instruits,  dont  le 
* 'gouvernement,  aveugle  encore,  ne 
connaissait  pas  l’influence,  du  était 
incapable  de  l’arrêter.  Les  cercles , 
les  sociétés  d’hommes , qui , depuis 
quelques  années , s’étaient  formées 
à l’instar  de  celles  des  Anglais , y 
parlaient  de  la  liberté  comme  si  déjà 
elle  était  conquise.  11  était  surtout 
une  société  rassemblée  chez  un  jeune 
magistrat  qui,  elepuis,  a beaucoup 
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influé  dans  la  révolution.  Elle  en- 
tretenait une  correspondance  active 
dans  le  royaume,  et  contribuait , en 
répandant  la  simultanéité  des  idées, 
à préparer  la  simultanéité  des  vo- 
lontés et  des  forces.  Le  peuple  enfin, 
qui  s’aigrit  des  maux  publics  parce 
qu’il  en  supporte  tout  le  poids , en- 
durait avec  indignation  l’épithète 
dédaigneuse  de  tiers-état»  qui  lui 
assurait  la  confirmation  d’une  ser- 
vitude constitutionnelle. 

L’autorité  n’avait  pas  assez  de  bras 
pour  accabler  tant  d’adversaires.  La 
liberté  de  la  presse  existait  de  fait  : 
on  tâchait  vainement  de  la  gêner  par 
ides  ordres  sourds  ; les  livres  sortaient 
de  partout,  et  plusieurs  étaient  écrits 
^ns  un  langage  populaire  qui  les 
mettait  à la  portée  des  dernières  clâs- 
, ses  de  la  société.  Le  gouvernement 
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fut  enfin  obligé  de  laisser  tout  écrire 
et  tout  dire.  Quelques  princes  du 
sang  opposèrent  à tant  d écrits  un 
mémoire  9 alors  fameux  9 ou  étaient 
exposées  toutes  les  prétentions  de 
ce  que  9 depuis  9 on  a nommé  VaTis~ 
tocratic,'  c’est-à-dire  les  privilèges 
d’un  petit  nombre  d’hommes  vivant 
aux  dépens  de  tous  9 ou  les  humiliant 
par  son  autorité.  Ce  mémoire  ne 
servit  9 comme  toutes  les  autres  im- 
prudences des  grands  9 qu’à  accroître 
la  résistance  et  la  force  du  peuple. 

Les  formes  de  1614  ? qtii  d’abord 

avaient  paru  révoltantes  9 étaient  de- 
venues ridicules.  Le  parlement  s en 
aperçut  trop  tard  ; et , revenant  sur 
^ ses  pas  9 il  arrêta,  le  5 décembre  17889 
qu’eii  déterminant  ces  formes  il  nia- 
vait  pas  été  dans  son  intention  de 
déterminer  le  nombre  respectif  des 
« 
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députés  des  trois  ordres.  C’était  une 
des  principales  questions  agitées  par 
rassemblée  dés  notables.  Vainement 
M.  Necker  avait  espéré,  que  cette 
assemblée  prendrait  la  couleur  de 
l’opinion  générale  ; elle  était  pres- 
que entièrement  composée  de  pri- 
vilégiés. L’esprit  de  corps  y prési- 
dait, l’esprit  de  coîps  l’emporta.  Lé 
bureau  de  Monsieur  fut  le  seul  où 
il  fut  décidé , à la  naâjorité  des  voix , 
que  le  tiers-état  aurait  ùn  nombre 
de  représentons  égal  à celui  des  deux 
autres  ordres  réunis.  C’était  le  vœu  ' 
exprimé  par  toutes  les  “communau- 
tés du  royaume,  qui,  s’affranchis- 
sant tour  à tour  des  autorités  locales 
par  lesquelles,  chacune  d’elles  était 
dominée,  avaient  pris  dés  délibé- 
rations, et  les  avaient  envoyées  à la 
cour.  £t  la  plupart  représentaient 
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qu’en  se  bornant  à l’égalité  de  re- 
présentans  f elles  n’observaient  pas 
la  proportion  de  la  population , et 
qu’elles  restaient  au-dessous  de  leurs 
droits. 

Mille  six  cent  quatorze , que  d’au- 
tres prononçaient  seize  cent  qua- 
torze , était  alors  le  mot  qui  divisait 
les  esprits  : il  était  dans  toutes  les 
bouches , parce  que  véritablement 
il  renfermait  toutes  les  questions  qui 
occupaient  la  France  et  qui  embar- 
rassaient la  cour.  Les  parlementaires, 
comme  magistrats  et  comme  nobles, 
avaient  un  double  intérêt  à ce  que 
les  formes  de  1614  fussent  conser- 
vées. Le  clergé  et  la  noblesse  y te- 
naient également;  et  le  tiers-état, 
qui  n’y  voyait  que  son  humiliation 
et  la  conservation  des  privilèges  , 
avait  couvert  ce  mot  de  ridicule , et 
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ravait  voué  à la  proscription.  Mais 
les  notables,  qui  étaient  pour  la  plu- 
part ou  princes  , ou  nobles  , ou 
grands , n^eurent  pas  la  force  de 
s'élever  au-dessus  de  leurs  intérêts 
et  de  leurs  préjugés.  Prosternés  de- 
vant les  formes  antiques , qu'ils  au- 
raient peut-être  rejetées  si  elles  leur 
avaient  été  contraires , ils  décidèrent 
que  les  divers  bailliages , qui  tous 
étaient  inégaux  en  population  , en- 
verraient cependant  un  nombre  égal 
de  députés , et  s’efforcèrent  de  main- 
tenir la  délibération  par  ordres,  et 
non  par  têtes. 

C’était  de  celte  discussion,  qui 
agitait  tous  les  esprits , que  dépen- 
dait la  destinée  tout  entière  des 
états-généraux  et  la  constitution  de 
la  France.  Les  deux  partis , car  ils 
étaient  déjà  formés , y voyaient  l’un 
' 9 
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et  l’autre  une  révolution.  Les  ordres 
privilégiés  ne  pouvaient  se  cacher 
que , si  on  délibérait  par  tètes , l’éga- 
lité des  voix  des  communes , soute- 
nue de  ceux  des  nobles  et  des  ecclé- 
siastiques qui  tenaient  pour  le  tiers- 
état  , donnerait  à celui-ci  la  prépon- 
dérance. Ils  se  refusaient  donc  à celle 
mesure  , et  s’appuyaient  principa- 
lement sur  l’usage  ancien  et -sur  la 
forme  de  convocation  de  i6i4  • par 
la  même  raison , ils  ne  voulaient  pas 
que  les  bailliages  très-considérables 
envoyassent  plus  de  députés  que 
ceux  dont  les  limites  et  la  popula- 
tion étaient  peu  étendues.  Ils  crai- 
gnaient la  masse  des  députés  du 
tiers-état,  si  leur  nombre  était  con- 
sidérable. ) 

On  peut  iuger  de  l’embarras  du 
conseil  entre  le  peuple , dont  les  voir 
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réunies  étaient  si  puissantes,  et  les 
ordres  privilégiés , dont  l’ascendant 
était  si  fort.  M.  Necker , qui  portait 
partout  son  caractère  et  sa  vertu , 
mais  que  les  grands  et  la  cour  fati- 
guaient par  cette  tyrannie  de  volonté 
que  donne  l’habitude  de  prescrire  sa 
volonté  pour  règle,  fit  néanmoins 
adopter  par  le  conseil  que  les  dé- 
putés aux  états  - généraux  seraient 
au  moins  au  nombre  de  mille  ; qu’il 
serait  en  raison  composé  de  la  po- 
pulation et  des  contributions  de  cha- 
que bailliage  ; que  le  nombre  des 
députés  du  tiers-état  serait  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 
Ces  décisions  furent  la  base  des  con- 
• vocations.  Quant  à la  question  de 
la  délibératioh  par  ordres  ou  par 
têtes,  et,  par  conséquent,  de  la  di- 
vision ou  de  la  réunion  des  cham- 
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bres , le  conseil  n’osa  la  décider.  Il 
ne  le  devait  pas  ; car  la  scission  se 
serait  faite  entre  les  ordres  avant  les 
états-généraux,  et  peut-être  n’au- 
raient-ils pas  eu  lieu.  Cetle  décision 
fut  renvoyée  aux  états-généraux  eux- 
mêmes  , c’est-à-dir^ux  dieux  par- 
tis , quand  ils  seraient  en  présence. 
C’était  donner  réellement  la  victoire 
au  plus  fort , ainsi  que  l’expérience 
l’a  prouvé.  Aussi  la  fureur  et  les  ca- 
bales se  réveillèrent  à la  cour  contre 
M.  Necker;  comme  si,  dans  une 
tonvocation  demandée  par  la  vo- 
lonté générale , il  n’avait  pas  dû  la 
consulter  ! comme  s’il  n’avait  pas 
été  prouvé  par  l’expérience  qu’il 
était  plus  prudent  d’écouter  l’opi-  • 
nion  publique  que  ^e  la  choquer 
pour  reculer  ensuite  devant  elle! 
On  4ui  faisait  encore  un  crime  d’a-* 
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voir  admis  un  nombre  aussi  consi- 
dérable de  curés,  que  chacun  ju- 
geait devoir  être  favorables  au  tiers- 
état  , dans  lequel  ils  avaient  pris 
naissance  : mais  on  oubliait  tout  ce 
que  l’esprit  de  corps  devait  mettre 
de  contre-poids  dans  la  balance.  La 
scission  qui  se  fit  entre  le  tiers-état 
et  les  deux  autres  ordres  dans  la  plu- 
part des  assemblées  de  bailliages  an- 
nonça que  le  schisme  politique  était 
prononcé  , et,  qu’il  s’élèverait  de 
grands  combats  entre  l’intérêt  pu- 
blic et  les  privilèges. 

Ces  assemblées , qui  mirent  en 
mouvement  six  millions  d’hommes, 
furent  un  nouveau  foyer  de  lumières 
pour  le  «tiers-état.  La  noblesse  et  le 
clergé,  dans  des  chambres  séparées, 
y rédigeaient  des  cahiers  dont  l’ob- 
jet était  de  demander  leur  avantage 
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d’abord,  et  le  bien  public  ensuite* 
Tous  renoncèrent  cependant  à leurs 
privilèges  pécuniaires  : ils. consens 
taient  à payer  les  impôts  comme  les 
autres  sujets.  Les  cahiers  du  tiers , 
rédigés  à la  hâte  et  dans  l’espace  de 
quelques  jours,  demandaient  la  sup» 
pression  de  plus  d’abus  que  l’assem-^ 
blée  nationale,  en  deux  ans  de  temps, 
n’a  pu  en  détruire , et  une  réforme 
plus  grande  qu’elle  n’a  pu  l’opérer; 
car,  quoiqu’on  y’osât  alors  porter 
ses  espérances  jusqu’aux  événemens 
qui  ont  eu  lieu  depuis  ; quoique 
l’assemblée  nationale  ait  fait  de  ces 
réformes  radicales  qui  ont  fait  crou* 
1er  à la  fois  tous  les  abus,  dont  l’abus 
principal  était  surchargé , Ib  recueil 
des  cahiers  du  tiers-état  renferme 
encore  une  foule  de  demandes  im- 
portantes qui  sont  renvoyées  à la 
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postérité.  Mais  tous  s^açcordaieht^à 
. demander  une  constitution,  là -li- 
berté, que  la  nation  reprît  ses  droits, 
et  que  le  trésor  public^  ne  fût  plus 
livré  aux  déprédations  de  la  cour. 
Chaque  corps  entendait  cependant 
que  les  fruits  de  cette  liberté  fussent 
pour  lui,  et  demandait  la  conserva- 
tion de  ses  privilèges.  Ces  discor- 
.dances  annonçaient  évidemment 
que  les  états-généraux  ne  feraient 
rien  , ou  qu'ils  feraient  tout , si  le 
tiers- état  remportait.  Dans  chaque 
ordre  on  choisit  des  députés  qui  fus- 
sent en  état  de  défendre  ses  droits 
ou  ses  prétentions.  Ceux  du  tiers- 
état  partirent  accompagnés  des  bé- 
nédictions du  peuple , qui  leur  offrait 
' |)our  leur  retour  ou  des  couronnes 
ou  rignominie. 

Tandis  que  tous  les  esprits  étaient 
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ains^  agités  par  les  plus  grandes  pas- 
> sions,  la  cour  prévoyait  assez  que 
Torage  tomberait  sur  elle.  Mais  la 
publication  des  cahiers  du  tiers , ses 
prétentions,  les  écrits  sans  nombre 
qui  étaient  répandus , tout  lui  fit 
sentir  la  nécessité  de  rallier  contre 
cet  ordre  toutes  les  autorités  et  tous 
les  corps»  M.  Necker  aurait  désiré 
què  les  états-généraux  fussent  con- 
voqués à Paris  ; mais  le  roi  préféra 
Versailles,  où  la  communication  en- 
tre la  cour  et  les  députés  devait  être 
plus  prompte  et  plus  facile  : peut- 
être  la  cour  pensa-t-elle  y trouver 
plus  de  moyens  de  les  gouverner. 
Les  députés  du  tiers-état  s’y  présen- 
taient cependant  avec  désavantage; 
ear , envoyés  de  tous  les  coins  de  la 
France  , et  la  plupart  connaissant 
peu  le  monde,  ils  se  trouvaient 
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transportés  tout  à coup  dans  une 
ville  où  tout  portait  Tempreinte  du 
despotisme , et  où  l’intrigue  avait 
partout  tendu  ses  filets.  Les  agens 
de  la  cour  avaient  déjà  établi  des 
conférences  chez  madame  de  toli- 
g'nac.  On  y méditait  les  moyen»  de 
réunir  les  deux  premiers  ordres , et 
de  teniy  les  commune»  dans  un  état 
de  dépendance  et  de  nullité.  Celles- 
ci  sentirent  la  nécessité  de  se  rallier; 
et , par  un  iuslinct  naturel  qui  porte 
les  lidinmes  à réunir  leurs  forces, 
les  députés  de  chaque  province  se 
rassemblèrent  entre  eux , jusqu’à  ce 
que  le  club  breton  absorbât  tous  les 
autres,  dlux  des  membres  de  la  no- 

r 

blesse  qui,  depuis,  se  joignirent  les 
premiers  aux  communes,  se  réuni-* 
rent  aussi  dans  une  société  où  assis- 
taient plusieurs  députés  du  peuple. 
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Dès  les  premiers  jours,  et  même 
avant  Touverlure  des  états- géné- 
raux , les  députés  des  communes 
s’aperçurent  de  l’humiliation  qu’on 
leur  préparait.  Fidèles  aux  usages 
de  1614,  dont  on  avait  compulsé  les 
antiques  archives , on  donna  aux 
deux  premiers  ordres  un  costume 
pompeux , et  aux  conâmunes  celui 
des  hommes  de  loi , parce  qu’en 
effet,  dans  les  anciens  états-géné- 
raux, les  députés  de  cet  ordre  étaient 
presque  tous  jurisconsultes,  niais  il 
était  ridicule  de  faire»  porter  cet  ha- 
bit à des  citoyens  de  toutes  sortes 
de  professions , lesquels  semblaient 
)ouer  ainsi  une  scène  comique.  Ces 
puérilités , qui  ne  sont  rien  aux  yeux 
‘des  hommes  sages , indisposaient, 
à causé  de  l’intention  qui  les  avait 
inspirées.  On  affecta  les  mêmes  dis- 
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tinction»  daus  la  présentation  des 
députés  au  roi.  On  ouvrit  les  deux 
battans  au  clergé  ei  à la  noblesse^ 
et  le  roi  les  reçut  dans  séu  cabinet  : 
on  n’en  ouvrit  qu’un  aux  députés 
des  communefll^  et  le  roi  les  reçut 
dans  la  chambre  de  Louis  xiv,  où 
ils  défilèrent  avec  rapidité,  après 
avoir  attendu  long- temps,  entassés 
dans  le  vaste  salon  d’Hercule.  Cette 
distinction  parut  encore  ^ à la  pro- 
cession des  états-généraux , où  le 
haut  clergé,  tout  brillant  d’or,  et  les 
grands  du  royaume , pressés  autour 
du  dais,  étalaient  la  plus  grande 
pompe , tandis  qfie  le  tiers-état  sem- 
blait porter  le  deuil.  Mais  cette  lon- 
gue cohorte  représentait  la  nation  ; 
et  le  peuple  le  sentit  si  bien  , qu’il 
la  couvrit  de  ses  applaudissemens. 
il  criait , viv£>  i&  tiers-4tçU  / con^e 
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depuis  U a crié , vive  la  nation  / 
Cette  distinction  impolitique  fît  cet 
effet'  contraire  aux  intentions  de  la 

N 

cour , que  le  tiers-état  reconnaissait 
ses  défenseurs  et  ses  pères  dans  les 
hommes  à grande  lÉavate , à man- 
teau noir , et  ses  ennemis  dans  les 
autres.  Enfin  la  manière  dont  les  i 
députés  du,  tiers-état  étaient  regar- 
dés et  reçus , jet  les  propos  mépri-  , 
sans  des  gens  de  la  cour  , ache-  ' 
vèrent  de  les  aigrir.  D’ailleurs  ces 
hommes ) qui  n’étaient  jamais  sortis 
de  Jours  provinces , et  qui  venaient 
de  quitter  le  spectacle  de  la  misère 
des  villes  et  des  ca^ipagnes , avaient 
sous  les  yeux  les  témoignages  des 
fastueuses  dépenses  de  Louis  xiv  et 
de  Louis  xv , et  des  recherches  vo- 
luptueuses d’une  nouvelle  cour.  Ce 
château  , leur  disait -on,  a coûté 
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deux  cents  millions  ; le  palais  en- 
chanté de  Saint  Cloud^n  a coûté 
douze  : on  ne  connaît  pas  les  dé- 
penses qu’a  occasionnées  le  petit 
Trianon.  Et  ils  répondaient  : Cette 
magniHcence  est  le  produit  de  la 
sueur  du  peuple. 

Paris  était  dès-lors  le  centre  de 
l’opinion  publique,  et  elle  y étaii 
prononcée  avec  force.  La  cour  sentît 
que  le  voisinage  de  cette  ville  im- 
mense donnerait  un  grand  appui 
aux  députés  du  peuple , et  elle  trouva 
l’occasion  d’y  appeler  assez  de  forces 
pour  l’intimider.  Il  y avait  dans  les 
faubourgs  de  Paris  un  honnête  ci- 
toyen , nommé  Réveillon , qui  oc- 
cupait à sa  manufacture  un  grah’d 
nombre  d’ouvriers  dont  il  était  le 
bienfaiteur  et  lé  père.  11  leur  faisait 
gagner  tous  les  ans  plus  de  deux 
A.  C.  . ïo 
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cent  mille  livres,  et  les  payait  de- 
puis trente  jusqu’à  cinquante  sous 
par  jour.  Tout  à coup  ou  répand  le 
bruit  que  cet  homme,  a taxé  ses  ou- 
vriers à quinze  sous  , qu’il  a dit  que 
le  pain  était  ,trop  bon  pour  eux,  et 
qu’il  a été  chassé  de  son  district 
pour  ses  discours  inhumains.  On 
attroupe  les  habitans  des  deux  fau- 
bourgs de  Paris , trompés  par  cette 
calomnie.  On  attire  surtout  dans  la 
ville  une  foule  d’étrangers  que  per- 
sonne n’avait  jamais  vus,  et  qui, 
après  avoir  brûlé  un  fantôme  qu’ils 
appelaient  Réveillon , le  condam- 
nèrent à la  mort.  Ces  hommes  for- 
cenés, après  avoir,  répandu  l’effroi 
dans  la  ville,  se. livrèrent  durant  la 
nuit  à de  grossières  orgies,  sans  que 
la  police  prît  des  mesures  pour  les 
réprimer,  ni  cette  nuit,  ni  le  lende- 
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main.  Un  bataillon  de  gardes-fran> 
çaises  qui  était  à PariE  aurait  remé- 
dié à tout , et  on  les  dvait  employé^ 
souvent  pour  de  bien  moindres  su-  ' 
jets.  On  envoya  cependant  quelques 
soldats  garder  la  maison  de  Réveil- 
lon ) mais  ils  ne  purent  résister  à la 
foule  qui  croissait  toujours.  L’argent» 
répandu  avec  profusion , en  multi-' 
pliant  les  hommes  accroissait  leur 
audace.  Enfin  cette  multitude  étant 
entrée  , i>îlla  les  effets  , brisa  les 
meubles , et  fit  dans  la  maison , dans 
les  caves  et  dans  le  Jardin  tout  le. 
dégât  dont  elle  était  capable.  Alors 
parut  un  appareil  forinidable  de  far- 
ces militaires.  Les  gardes-fraoçâises 
et  lès  gardes-suisses  essuyèrent  long- 
témps  les  insultes  et  les  coups  de 
cette  foule  ivre  et  forcenée , et  re-  ‘ 
curent  enfin  l’ordre  de  se  défendre, 
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OU , pour  mieux  dire,  de  tuer.  Il  ar- 
rive à leur  suite  de  la  cavalerie,  de 
l’infanterie , et  du  canon  qui  fut 
pointé  sûr  le  faubourg  St. -Antoine. 
La  foule  fut  dissipée  par  la  baïon- 
nette ou  par  le  feu , et  plusieurs  su- 
birent le  dernier  supplice.  MaisParis 
vit  avec  indignation  cet  amas  de  for- 
ces, réuni  en  apparence  pour  sa  dé- 
fense, et  qui  menaçait  en  elfet  sa 
liberté.  Cet  excès  de  précaution  en 
fît  soupçonner  le  motif.  Les  soldats 
eux-mêmes  eurent  hprreUr  du  ser- 
vibe  qu’on  exigeait  d’eux , et,  de  ce 
jour,  ils  devinrent  citoyens.  Si  les 
àgens’du  despotisme  imaginèrent  ce 
stratagème  infernal , comme  on  le 
crut  dans  le  temps,  c’est  une  faute 
à ajouter  a toutes  celles  dont  il  se 
rendit  coupable. 

Paris  n’était  pas  encore  remis  de 
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son  indignation  et  de  son  effroi  lors-  ' 
que  les  états-généraux  commencè- 
rent. Tout.était  préparé  pour  que  la 
distinction  des  ordres  fût  bi0n  mar- 
quée ; car  on.  était  disposé  à la  main- 
tenir. Outre  la  différence  de  costume 
dont  nous  avons  parlé  et  celle  des 
places,  on  avait  affecté'  une  porte 
particulière  pour  les  'députés  des 
communes  : ils  devaient  passer  par 
une  porte  ^ derrière  abritée  par  un 
hangar,  où  ils  furent  entassés  pen- 
dant plusieurs  heures , pendant  que 
le  roi,  laicour et  les  députés  de  l’é- 
glise et  la  noblesse  passaient  par  la 
grande  porte.  Après  la  cérémonie 
d’un  appel  long  et  ennuyeux , qui 
lassa  la  patienc^e  des  députés  des^ 
communes  , ils  ‘ turent  introduits 
aux  places  qui  leur  étaient  destinées 
dans  cette  belle  salle  des  Menus., 
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dont  les  hommes  et  les  femmes  de 
la  cour  remplissaient  les  tribunes. 

Le  discours  paternel  du  roi  an- 
nonçait les  dispositions  bienfaisantes 
ffu’il  avait  dans  le  cœur,  et  cet  amour 
pour  les  peuples , non  la  seule , mais 
la  première  vertu  des  monarques , 
et  qui  souvent  leur  a tenu  lieu  de 
toutes  les  autres.  Celui  du  garde  des 
sceaux  ne  fut  point  entendu , et  ne 
fit , par  conséquent,  aucune  impres- 
sion; mais  on  entendit  et  l’on  écouta 
« 

avec  la  plus  grande  attention  celui 
de  M.  Necker.  C’était,  en  effet,  un 
moment  bien  intéressant  que  celui 
où  le  ministre , organe  du  roi  et  de 
son  conseil,  allait,  par  une  grande 
publicité  , faire  connaître  à tant 
d’hommes  attentifs  les  véritables  sen- 
timens  de  la  cour;  car  c’était  là  ce 
qu’attendaient  surtout  les  députés 
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des  communes.  On  ne  doit  pas  ou- 
blier que  chaque  ordre  était  arrivé 
avec  ses  prétout iods , et  que  la  lutte 
avait  commencé  même  avant  leur 
réunion  à Yersailles.  Trop  occupés 
chacun  des  intérêts  ^ont  ils  étaient 
chargés , ils  n*examinaient  pas  si  le 
discours  du  ministre  était  purement 
son  ouvmge  ; si , gêné  par  une  place 
dans  laquelle  néanmoins  personne 
n'aurait  Aroulu  voir  un  autré  que 
lui , il  devait  et  pouvait  substituer 
ses  opinions  particulières  à celles  du 
conseil;  si  déjà  la  cour  ne  l’accu- 
sait pas  de  vouloir  diminuer  l’auto- 
rité royale;  s’il  appartenait  à per- 
sonne de  décider  les  grandes  ques- 
tions qui  déjà  divisaient  tous  les 
esprits  ; et  si , en  prononçant  même 
selon  les  vœux  des,  communes , le 
ministre  ne  pouvait  pas  craindre  que 
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les  deux  premiers  ordres  ne  fissent 
à l’instant  une  scission , aux  suites 
de  laquelle  la  France  n’était  pas  en- 
core préparée.  . . 

• _Les  deux  premiers  ordres  ^ qui  sa- 
vaient à quoi  s’en  tenir  sur  les  dis- 
positions de  ïîi  cour,  ne  témoignè- 
rent pas  de  mécontentement  du  dis- 
cours de  M.  Necker , quelle  que  fût 
leur  haine  pour  lui  ; mais  les  députés 
des  communes  le  reçurent  avec  la 
plus' grande  froideur.  Assis  sur  leurs 
bancs  reculés , et  dans  un  silence 
conforme  à la  sévérité  de  leur  cos- 
tume, ils  attendaient  à chaque  mo- 
ment des  paroles  qui  répondissent 
aux  idées  élevées  dontHils  étaient 

r . 

J remplis  ? et  qu’ils  ont  depuis  exé- 
cutées^, Égalité  et  liberté  , ces  deux 
, mots  ^iént  déjà  le  ralliement  dçs 
,Fra,nçais.  Le  peuple  et  ses  repré- 
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sentaps  avaient  été  conduits  par  les 
événemens  à désirer  une  réforme 
générale,  que  le  conseil  ne  leur  pro- 
mettait pas , et  que  les  fautes  de  la 
cour  et  des  deux'prehiiers  ordres 
accélérèrent. 

Dès  ce  momentpommença  la  lutte. 
Le  soir  même , les  députés  des  com- 
munes , rassemblés  par  province, 
convinrent  qu'ils  se  réuniraient  dans 
la  salle  des  états-généraux , qu'ils  la 
regarderaient  comme  la  salle  natio- 
nale , et  qu’ils  y attendraient  les 
autres  ordres  pour  délibérer  en  com- 
mun : ils  ne  s’écartèrent  plus  de 
cette  conduite.  £n  effet,  à. quoi  au- 
rait servi  au  tiers-état  d’obtenir  la 
moitié  des  suffrages  aux  états-géné- 
raux , si , par  la  séparation  en  trois 
chambres,  il  n’en  avait  réellement 
que  le  tiers?  Lé  lendemain  les  deux 
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premiers  ordres  se  rassemblèrent 
chacun  dans  des  chambres  séparées, 
et  ceux  des  communes  se  rendirent 
à la  salle  nationale.  Ils  y attendirent 
inutilement  ceux  du  clergé  et  de  la 
noblesse  ; et , ne  se  regardant  que 
comme  des  députés  présumés , dont 
les  pouvoirs  n’étaient  pas  encore  vé- 
rifiés, ils  ne  s’occupèrent  qiie  de 
Tordre  de  leur  assemblée  , sans  se 
permettre  aucune  délibération. Dans 
les  deux  autres  chambres,  on  com- 
mença à s’occuper  de  la  vérification 
des  pouvoirs,  chacun  dans  son  ordre. 
C’était  annoncer  tacitement  que  Ton 
né  se  réunirait  point  avec  les  députés 
du  tiers-état. 

Ainsi  la' dispute  à laquelle  on  s’é- 
tait préparé  sur  le  vote  par  ordre  ou 
par  tête  s’engagea  d’abord  sur  la  vé- 
rification des  pouvoirs  en  commun. 
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Les  députés  du  peuple  disaient  que, 
lors  .même  que  les  ordres  devraient 
délibérer  séparément  , ce  que  les 
conamunes  ne  pensaient  pas , les 
pouvoirs  devraient  être  vérifiés  en 
commun , et  que , chaque  ordre  de> 
vant  délibérer  sur  les  propositions 
générales , il  convenait  à chacun  de 
savoir  si  les  députés  des  autresétaient 
légalement  nommés.  Le  roi  aurait 
pu  exiger , dès  les  commencemens , 
que  les  députés  vérifiassent  leujrs 
pouvoirs  en  sa  présence  : celte  dis- 
pute n’aurait  pa^  eu  lieu.  On  Ta  re- 
proché à la  cour  comme  une  faute  : 
mais  la  querelle  aurait  commencé 
sur  la  question  de  la. séparation  des 
chambres,  et  elle  se  serait  termipée 
de  même  par  la  victoire  du  tiers- 
état,  qui  ne  pouvait  jamais  enten- 
dre à n’avoir  qu’un  tiers  des  suf- 
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frages.  Cependant  ceux  des  cüm- 
munes  invitèrent  plusieurs  fois  les 
autres  ordres  à se  réunir  dans  la  salle 
nationale , pour  y procéder  ensem-, 
ble  à la  vérification  commune.  La 
noblesse , sans  s’embarrasser  de  leurs 
observations,  et  se  livrant  à la  hau- 
teur de  son  caractère , continua  àe 
vérifier  ses  pouvoirs  dans  sa  cham- 
brei  Mais  ceux  du  clergé  suspendi- 
rent cette  opération  ; et  quoique 
I4  noblesse  signifiât,  le  i3  mai,  aux 
députés  des  communes  qu’elle  se 
déclarait  légalement  constituée , 
ceux-ci  n’en  tinrent  aucun  compte, 
et  ne  s’écartèrent  pas  de  leur  sys- 
tème d’inertie.  Cependant  le  clergé, 
divisé  dans  ses  opinions , et  cou- 
vrant ses  p'réteutiops  de  l’amour  de 
la  paix,  qui  devrait  en  effet  être  sou 
caractère,  proposa  aux  autres  or- 
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dres  de  nommer  des  commissaires 
conciliateurs  qui  pussent  rappro- 
cher les  esprits.  La  noblesse  y ayant 
consenti les  communes  y, accédè- 
rent à leur  tour.  Elles  crurent  que 
la  modération  convenait  à leur  bon 
droit , et  que  , prolongeant  ainsi , 
par  la  faute  des  deux  autres  ordres , 
une  inaction  qui  nuisait  au  bien  gé- 
néral, elles  seraient  fortifiées  bien- 
tôt de  toute  la  puissance  de  l’opinion 
publique.  Elles  ne  se  trompèrent  pas. 
Les  conférences  qui  eurent  lieu  chez 
le  garde  des  sceaux  , en  ' présence 
des  ministres  du  roi , ne  servirent 
qu’à  prouver  que  les  deux  ordres 
privilégiés  prétendaient  faire  tou- 
jours des  castes  séparées  du  peuple. 
Le  roi  fit  proposer  secrètement  aux 
trois  ordres  un  plan  de  conciliation , 
qui,  dans  le  fond,  ne  convenait  à 

II 
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persouue  : mais  la  noblesse  > en  fei- 
gnant d*y  accéder  , se  référa  à tous 
ses  arrêtés , et  conserva  toutesc  ses 
prétentions.  Elle  mit  ainsi  les  mau^ 
vais  procédés  de  son  côté  ; et  les 
communes  n*eurent  autre  chose  à 
faire  qu’à  rejeter  sur  la  noblesse  tous 
lesjnconvéniens  du  refus.  ^ 
Cependant  les  séances  des  com- 
munes et  les  conférences  de  leurs 
commissaires  occupaien|;  toute  la 
France.  On  commençait  à s’impa- 
tienter de  ces  longueurs.  Les  com- 
munes présentèrent  un  mémoire  au 
roi  pour  lui  exposer  les  motifs  qui 
les  obligeaient  à se  mettre  en  acti- 
vité. Elles  envoyèrent  une  dernière 
députation  aux  deux  autres  ordres 
pour  les  inviter,  à se  réunir  dans  la 
salle  nationale,  afin  d’y  vérifier  les 
pouvoirs  en  commun  / leur  annon- 


DE  lïA.  fiÉVOLVTION  FEàlfç.  \ aS 

çant  que  l’appel  des  bailliages  se  fe- 
rait le  jour  ibême.  Les  communes  y 
procédèrent  en  effet;  et  il  est  digne 
de  remarque  que  trois  curés  du  < 
Poitou,  persuadés  que  les  pouvoirs 
devaient  être  vérifiés  en  commun , 
vinrent  ensemble  apporter  les  leurs. 
Tous  ceux  des  députés  des  commu-# 
nés  furent  vérifiés  ; et  le  moment 
arriva  où  elles  devaient  se  constituer  . 
en  assemblée  active. 

La  coalition  des  deux  premiers 
ordres  avec  la  cour  était  connue.  On 
avait  annoncé  que  les  communes, 
se  regardant  avec  raison  comme  la 
très-grande  majorité  de  la  nation , 
se  constitueraient  en  assemblée  na- 
tionale; et  les  ministres  r^ardaient 
cette  démarche  comme  ^me  folie 
que  le  roi  ne  devait  pas  souffrir. 
Les  plus  hardis  des  communes,  en 


I 


124  PRÉCIS ‘HiSTOBÏQtJE 

' J 

pensant  que  les  représentans  du 
peuple  étaient  vraiment  les  repré- 
senlans  de  la  nation  , mais  sachant 
aussi  quels  assauts  ils  auraient  à . 
supporter,  cherchaient  un  mot  qui 
conservât  l’idée  sans  effaroucher  la 
cour.  Us  ignoraient  si  la  nation  était 
^ssez  avancée  pour  les  soutenir  de 
toute  la  puissance  de  sa  volonté; 
ils  craignaient  pour  elle*  même  des 
suites  que  pourrait  avoir  une  dé- 
marche ([ui  allait  exciter , de  la  part 
. ■ de  rautorilé,  les  mesures  les  plus 
violentes.  Mais  une  longue  discus- 
sion s’étant  ouverte , il  en  sortit  de 
« i si  grandes  lumières  et  une  si  grande 

énergie,  que  les  députés  se  réuni- 
rent pr^^ue  tous  à une  même  opi- 
nion. Ceïul  le  17  juin  1789,  au 
milieu  d’une  affluence  immense  de 
spectateurs  de  Paris  et  de  la  cour, 
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que^  les  députés  dès  communes  se 
constituèrent  en  asscmhUù  natio- 
nale. La  salle  retentit,  des  cris  de 
vive  le  roi  et  V assemblée  natio- 
. naieî  Mais  lorsque  les  représentans 
du  peuple  se  levèrent  en  silence  pour  ' 

prêter  le  serment  de  remplir  avec 
zèle  et  fidélité  les  fonctions  dont  ils 
étaient  chargés  , l’attendrissement 
et  l’enthousiasme  s’emparèrent  de 
tous  les  esprits  : chacun  sentit  que 
la  nation  était  remontée  à sa  véri- 
table hauteur.  Plusieur^s  citoyens 
coururent  porter  ces  nouvelles  à la  • . ' 

capitale,  tandis  que  l’assemblée  na- 
tionale, consacrant  au  bien  public 
les  premiers  exercices  de  son  pou- 
voir,*décrétait  que  les  inipôts , quoi- 
que non  consentis  par  la  nation , 
continueraient  d’être  perçus  ; qu’un 
de  scs  premiers  travaux  serait  de 
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consolider  la  dette  publique , et  qu’U 
serait  nommé  un  comité  pour  s’oc- 
cuper des  moyens  de  remédier  à la 
disette  qui  aflligeait  le  royaume. 
Ainsi  finit  celte  mémorable  journée, 
qui  rendit  à la  nation  française  les 
droits  qui  appartiennent  aux  hom- 
mes réunis  en  société.  La  cour  et 
les  ordres  privilégiés  en  frémirent; 
et’sur  cet  horizon  nébuleux  ^ d’où 
partit  si  souvent  la  foudre , on  vit 
bientôt  sc  former  de  sinistres  orages. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

Tja  révolution  française  venait  de 
faire  en  un  jour  un  grand  pas  ; le 
tiers-état  était  la  nation.  La  France, 
après  avoir  perdu  ses  états-géiiéraux, 
les  recouvrait  avec  un  éclat  supé- 
rieur à tout  ce  qu^ils  furent  dans  les 
âges  précédeus,  où  les  communes 
u'avaient  développé  qu'une  énergie 
inutile , parce  que  les  ordres  privi- 
légiés étaient  les  plus  forts.  Mais  la 
nature  des  choses , et  le  cours  sucr- 
cessif  d'un  peuple  qui,  coulant  à 
travers  les  siècles , se  grossit  en  mar- 
chant, avaient  donné  à ce  tiers-état 
une  consistance  imposante  ; et  lors- 
que, dans  ces  derniers  temps,  les 
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ordres  privilégiés  curent  perdu  de 
leur  grandeur , qui  consiste  toute 
dans  l’opinion  , la  faute  qu’ils  firent 
de  conserver  toutes  leurs  préten- 
tions dut  les  faire  succomber  dans 
la  lutte.  On  ne  peut  pas  assurer  quci, 
si  dès  les  premiers  jours  la  noblesse 
s’était  réunie  au  tiers-état,  au  lieu 
de  le  révolter , elle  n’eût  conservé 
plusieurs  de  ses  privilèges  : mais  elle 
s’annonça,  dès  les  premiers  momens, 
avec  la  plus  grande  hauteur,  et  pro- 
nonça le  schisme  qu’elle  ne  pouvait 
pas  soutenir.  Le  haut  clergé , qui 
étudiait  les  forces  des  deux  partis, 
et  qui  traînait  en  longueur,  selon 
sa  politique  ordinaire  , séduisit  la 
noblesse  par  l’espoir  d’une  coalition 
peu  vraisemblable , puisque  le  clergé 
était  divisé.  Enfin  ils  se  trompèrent 
fous  les  deux  en  pensant  que  leur 
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réunion  avec  la  cour  arrêterait  un 
torrent  auquel  tous  ensemble  ne 
pouvaient  opposer  que  de  faibles 
digues,  et  qui  devenait  plus  fort  par 
les, obstacles.  ■ ^ 

Cependant, aussitôt  que  les  com- 
mîmes  se  furent  constituées  en  as- 
semhiée  nationale,,  la  noblesse, les 
évêques,  et  cette  partie  de  la  cour 
qui  jamais  n’avait  voulu  les, étals- 
généraux,  crurent  sentir  la  nécessité 
de  se  rallier  contre  la  puissance  de 
ce  corps , qui  n’avait  jamais  eu  de 
modèle.  Un  grand  nombre  de  curés, 
avaient  porté  leurs  pouvoirs  à véri- 
fier dans  l’assemblée  nationale  ; de  là 
ils  retournaient  dans  leur  chambre 
pour  y soutenir  la  cause  de  la  nation . 
Dans  la  chambre  de  la  noblesse , une 
faible  minorité  défendait  la  même 
cause  avec  un  moindre  succès  ; car. 
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déjà  le  clergé , à la  majorité  de  cent 
quarante  - neuf  voix  contre  cent 
vingt-six  f avait  décidé  la  vérification 
des  pouvoirs  en  éonunun  avec  quel- 
ques amendemens.  Tout  annonçait 
une  réunion  inévitable  des  ordres, 
lorsqu'il  fut  résolu  de  la  prévenir  ; 
et , selon  la  démarche  des  passions 
irritées , on  en  brusqua  les  moyens , 
et  Ton  se  décida  à employer  la  force. 
Personne  ne  savait  encore  parmi 
eux  que  les  représeiitans  du  peuple 
sont  le  premier  des  pouvoirs. 

Le  roi  et  la  cour  étaient  à Marly 
pour  huit  jours.  M.  Necker  était 
auprès  de  sa  belle-sœur  mourante 
à Paris  ; et  la  cour  tenait  des  conci- 
liabules où  se  formait  le  plan  insensé 
c^u’on  vit  éclater  bientôt  après.  On 
dit  que  l’archévéque  de  Paris  alla  se 
jeter  aux  pieds  du  roi  pour  lui  re- 
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présenter  que  son  autorité  était  per- 
due et  l’état  renversé , s’il  ne  prenait 
des  moyens  prompts , et  s’il  ne  dic- 
tait aux  communes  les  volontés  su- 
prêmes de  leur  souverain.  Cepen- 
dant on  persuada  au  roi  qu’il  ne 
pouvait  manquer  de  discréditer  en- 
tièrement rassemblée  nationale  en 
accordant  lui-même  à ses  peuples 
presque  tout  ce  qu’ils  avaient  de- 
mandé. On  lui  représentait  qu’il 
était  chéri  de  la  nation , qu’elle  s’es- 
timerait heureuse  de  tenir  en  un 
jour  de  ses  bienfaits  ce  qu’elle  au- 
rait peine  à obtenir  de  ses  représen- 
tons ; que  ceux-ci , en  s’opposant  à 
des  intentions  si  paternelles,  prou- 
veraient à tout  le  monde  qu’ils  n’é- 
taient que  des  factieux , et  qu’ils 
seraient  perdus  dans  l’opinion  pu- 
blique. Mais , tandis  qu’on  le  sédui- 
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sait  par  des  motifs  propres  à agir 
sur  son  cœur,  on  lui  faisait  sentir 
la  nécessité  de  faire  approcher  des 
troupes  pour  en  imposer  au  peuple 
de  Patis  , dont  les  mouvemens  pa- 
raissaient à craindre.  Ainsi  se  fai- 
saient tous  ces  préparatifs  secrets, 
tandis  .que  les  citoyens , ivres  de 
l’allégresse  publique , avaient  conçu 
pour  l’assemblée  nationale  une  ad- 
, miration  et  un  respect  proportionnés 
à son  courage. 

Le  20  juin,  trois  jours  après  que 
l’assemblée  nationale  se  fut  consti- 
tuée, les  membres  du  clergé  devôient 
se  réunit  à elle  ; mais  , tandis  que  les 
députés  se  rendaient  à la  salle , une 
proclamation  faite  par  des  hérauts 
d’armes,  et  affichée  partout,  annonça 
que  les  séances  étaient  suspendues, 
et  que  tè  roi  tiendrait  une  séance 
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royale  le  22.  On  donnait  pour  motif 
de  la  clôture  de  la  salle  pendant  trois 
jours  la  nécessité  des  .préparatifs 
intérieurs  pour  la  décoration  du- 
trône.  Cette  raison  puérile  servit  à 
prouver  qu*on  n'avait  voulu  que 
prévenir  la  réunion  du  clergé , dont , 
la  majorité  avait  adopté  le  système*' 
des  communes.  Cependant  les  dé- 
putés arrivent  successivement,  et  ils 
éprouvent  la  plus  vive  indignation 
de  trouver  les  portes  fermées  et  gar- 
dées par  des  soldats.  Ils  se  demandent 
les  uns  aux  autres  quelle  puissance.»  • 
a le  droit  de  .suspendre  les  délibéra-, 
lions  des  représentans  de  la  nation. 
Ils  parlent  de  s'assembler  sur  la  place- 
même , ou  d'aller  sur  l'a  terrasse  de 
Marly  offrir  âu  roi  le  spectacle  des 
députés  do  peuple , de  l'inviter  à se.- 
réunir  à eux  d^ns  une  séance  vrai-  ^ 
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ment  royale  et  paternelle , plus  (li- 
gne de  son  coeur  que  celle  dont  il  les 
menace»  On  permet  à M.  Bailly , leur 
président , d’entrer  dans  la  salle  avec 
quelques  membres  pour  y prendre 
les  papiers  : et  là  il  proteste  contre 
les  ordres  arbitraires  qui  la  tiennent 
fermée.  Enfin  il  rassemble  les  dé- 
putés dans  le  jeu  de  paume  de  Ver- 
sailles , devenu  célèbre  à jamais  par 
la  courageuse  résUtance  des  pre- 
chiers  représentans  de  la  nation 
française.  On  s’encourage  en  mar- 
chant; on  se  projmet  de  ne  jamais 
se  séparer , et  de  résister  jusqu’à  la 
mort.  On  arrive  ; on  fait  appeler  ceux 
des  députés  qui  ne  sont  pas  instruits 
de  ce  qui  se  passe.  Un  député  ma- 
lade s’y  fait  transporter.  Lé  peuple , 

' qui  assiège  la  porte , couvre  ses  re- 
présentans de  bénédictions.  Des  sol- 
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dats  désobéissent  pour  venir  garder 
l’entrée'  de  ce  nouveau  sanctuaire 
de  la  liberté.  Une  voix  s’élève;  elle 
demande  que  c^cun  prête  le.ser-  ^ 
inent  de  ne  jamais  se  séparer , et  de  * 
se  rassembler  partout , jusqu’à  ce 
que  la  constitution  -du  royauipé  et 
la  régénération  publique  soient  éta- 
blies. Tous  Je  jurent,  tous  le  signent, . 
hors  un  ; et  le  procès-verbaf  fait  ' 
mention  de  cette  circonstance  re-* 
marquable.  La  cour^  aveuglée,  ne 
comprit  pas  que  cet  acte  de  vigueur 
devait  renverser  son  ouvrage.*  Les 
préjugés  qui" régnaient  dans  cette 
atmosphèi^e  supérièure.  y faisaient 
regarder  avec  mépris  des  bourgeois,' 
des  avocats , des  roturiers.  La  dignité 
du  peuple  et  de  ses  représenlans  ■ 
n’était  pas  enéore  reconnue.  ' 

11  senible  cependant  que  la  cour 
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aurait  dû  ouvrir  les  yeux  sur  la  faute 
qu’elle  venait  de  faire , el  changer 
ses  dispositions.  Néanmoins  elle  y 
persista  : seulement  le  roi  fit  ren- 
voyer la  séance  royale  du  22  au  23', 
afin  qu’on  eût  le  temps  de  détruire 
les  travées  où  l’assemblée  nationale 

I 

.laissait  placer  un  grand  nombre  de 
. spectateurs.  Cette  petite  circonstance 
fut  une  faute  encore  ; car  elle  donna 
' le  temps  à la  majorité  du  clergé  de 
se  réunir  aux  communes.  Ce  jour 
même  du  22,^  les  députés,  errant 
dans  les  rues  de  VjCrsailles  pour  cher- 
cher un  lieu  propre  à leurs  séances , 
allèrent  enfin  se  rassembler  à l’église 
de  Saint-Louis;  et,  par  un  heureux 
hasard,  ce  lieu  ajoutait  à la  majesté 
^de  la  réunion.  Les  cent  quarante- 
neuf  membres  de  la  majorité  du 
clergé,  parmi  lesquels  étaient  plu- 
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sieurs  évêques  , vinrent  apporter 
leurs  pouvoirs  à vérifîér  : deuxj(iie||l>r 
bres  de  la  noblesse  du  Dauphll^en 
firent  autant.'  Cette  journée , moins 
éclatante  que  celle  du  jeu  de  paume , 
fut  aussi  intéressante  par  les  discours 
qui  furent  prononcés , et  par  l’effet 
réel  qu’elle  devait  produire. 

Enfin  la  séance  royale  arriva.  Elle 
eut  tout  l’appareil  extérieur  qui  na- 
guère en  imposait  ^ la  multitude  : 
mafe  ce  n’est  pas  un  trône  d’or  et  un 
superbe  dais,  ni  des  hérauts  d’armes, 
ni  des  panaches  flottans  qui  intimi- 
dent des.  hoiumes  libres. -La  cour 
ignorait  encore  cette  vérité , qu’on 
retrouve  pourtant  dans  toutes  les 
histoires.  La  gârde  nombreuse  qui 
entourait  la  salle  n’effraya  pas  les 
députés  ; elle  accrut  an  contraire 
leur  courage.  On  répéta  la  faute 
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' qu’on  avait  faite  le  5 mai , de  leur 
affecler  une  porte  séparée , et  de  les 
laisser  exposés,  dans  le  hangar  qui 
la  précédait,  à une  pluie  assez  vio- 
lente i pendant  que  les  antres  ordres 
prenaient  leurs  places  distinguées. 
Enfin  ils  furent  introduits.  • ' 

Le  discours  et  les  déclarations  du 
roi  eurent  pour  objet  de  conserver  la 
distinction  des  ordres,  d’annuler  les 
fameux'arrêtésde  la  constitution  de's' 
communes  en  assemblée  nationale, 
d’annoncer  en  trente-cinq  articles 

, les  hicnfails  que  te  roi  accordait  à 
scs  peuples,  et  de  déclarer  à l’as- 
semblée que , si  elle  l’abandonnait. 
U ferait  le  bien  des  peuples  sans  elle. 
D’ailleurs  toutes  les  formes  impéra- 
tives furent  employées  comme  dans 
ces  lits  de  Justice  où  le  roi  venait  se- 
moncer  le  parlement.  Dans  ces  bien- 
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faits  du  roi  promis  à la  nation  il 
notait  parlé  ni  de  la  constitution 
tant  demandée , ni  de  la  participation 
des  étatS'généraux  à la  lép;islation , 
ni  de  la  responsabilité  des  ministres  ^ 
ni  de  la  liberté  de  la  presse  ; et  pres- 
que tout  ce  qui  constitue  la  liberté 
civile  et  la  liberté  politique  était  ou- 
blié. Cependant  les  prétentions  des 
ordresprivilégiés  étaient  conservées, 
le  despotisme  du  maître  était  con- 
sacré , et  les  ét^ts-généraux  abaissé 
sous  son  pouvoir.  Le  princé  ordon- 
nait et'  ne  consultait  pas  ; et  tel  fut 
raveugleinent  de  ceux’ qui  le  con- 
seillèrent*, qu^ils  lui  firent  gour- 
inander  les  représentans  de  la  nation 
et  casser  leurs  arrêtés,  comme  si 
c’eût  été  line  assemblée  dé  notables. 
Enfin , et  c’était  le  gran^d  objet  de 
cette  séance  royale , le  roi  ordonna  • 
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aux  députés  .de  se  séparer  tout  de 
suite  , et  de  se  rendre  le  lendemain 
malin  dans  les  chambres  affectées  à 
chaque  ordre  , pour  y reprendre 
leurs  séances. 

Ï1  sortît.  On  vit  s’écouler  de  lèiirs 
bancs  tous  ceux  de  la  noblesse  et  une 
partie  du  clergé.  Les  députés  des 
communes , immobiles  et  en  silence 
sur  leurs  sièges , contenaient  à peine 
l’indignation  dont  ils  étaient  rem- 
plis en  voyant  la  m|iiesté  de  la  na- 
tion si 'indignement  outragée.  Les 
ouvriers  commandés  à cet  effet  em- 
portent à grand  bruit  ce  trône , ces 
bancs, teeS  tabourets  , appareil  fas- 
tueux de  la  séance  : mais.»  frappés 
de  l’immobilité  des^ pères  de  la  pa- 
trie , ils  s’arrétentet  suspendent  leur 
èu^age.  Les  vils  age'ns  du  despo- 
lismè  courent  annoncer  au  roi  ce 
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qü'ils  appellent  la  d^bbérssance  dé 
Tassen^blée.  On  envoie  le  grand- 
' maître  des  cérémonies , qui , s’adres- 
sant au  président  : Voüs  connaissez , 
monsieur /lui  dit-il,  les  intentions 
du  roi.  Lé  président  lüi  répond  que 
les  représehtans  du  peuple  ne  reçoi- 
vent des  ordres  de  personne  ; que 
du  reste  il  yà  prendre  ceux  de  l’as- 
semblée. M^s  le  bouillant  M irabeau , 

. prévenantla  délibération,  lui  adi^essa 
ces  fameuses  pardles  ^ que  tout  le 
monde  sait  par  cœur  : « Allez  dire 
€ à ceux  qui  vous  enyoient  que  nous 
« sommés  ici  par  la  vôlonté-du  peu- 
« pie,  et  que  nous  ne  quitteÿbàs bos 
«places  que  par  , la  puissance 'des 
«baïonnettes:  • j>  Quand  le  grand- 
mait|re  des  cérémonies  se.fut  retiré, 
la  délibération  commença.  M.  Ca- 
mus , le  premier éclatant  contre  le 
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despotisme  de  ce  lit  de  justice  appelé 
stance  royale,  attentat  à la  liberté 
des  états-généraux,  fit  la  motion  à 
rassemblée  de  persister  dans  ses  ar- 
rétés-i  qu’aucune  autorité  ne  pou- 
vait annuler/  Plusieurs  membres  ‘ 
l’appuyèrent  avec  la  même  force; 
et  l’abbé  Sieyes,  se  résumant  froi-  > 
dénient  au  milieu  de  l’indignation 
générale  : « Messieurs,  dit-il,  vous 
« êtes  aujourd’hui^ ce  que  vous  étiez 
« hier*.  » L’assemblée  décréta  qu’elle 
persistait  dans  ses  arrêtés.  Et  cepen- 
dant , comme  cet  acte  despotique , 
inspiré  au  roi , annonçait  assez  que 
la  cour  ne  s’en  tiendrait  pas  là , que 
la  liberté  personnelle'  des  députés 
' pouvait  être  violée , et  que  déjà  des 
bruits  en  avaient  couru,  l’assemblée 
nationale  déclara  la  personne  de 
chaque  député  inviolable  que  tous- 
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ceux  qui  oseraient  attenter  à leur 
liberté  étaient  infûmeis.,' traîtres  à'  la 
patrie  et  coupables  dé  crime  capital, 
et  se* réserva  de  poursuivre  tous  ceux 
qui  seraient  auteurs  ou  exécuteurs 
dcpareils  ordres.  \ ' 

M»  Necker*.fut  le  seul  des  mînis^ 
très  du  roi  qui  n’assîsia  point  à cette 
séance,  soit  qu’il. en  prévît  les  fu-  - 
nestes  effets,  soit  qu’il  fût  instruit 
^es  moyens  préparés  pour  la  sou- 
tenir. On  crut  qu’il  quitterait  le  mi- 
nistère, dont  la  veille  U'avait  offert 
sa  démission,  ün  grand  nombre  de 
dépufés  des  communes  se  rendirent 
chez  lui  pour  l’engager  à rester  , 
lorsque  la  reine  le  fit  appeler,  et 
qu  il  promit  àu  roi  de  né  pas  quitter  ' 
sa  place.  Les  citoyens  qui  avaient  , 
suivi  le  roi  après  la  séance , ceux 
qu’amenait  une  curiosité  inquiète  . 
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inondaienl  les  cours  du  château,  la 
galerie,  les  appartemens  : la  crainte 
et  le  désespoir  les  agitaient  ; tout  re- 
tentissait de  leurs  murmures.  L'al- 
légresse  fut  générale  quand  ou  ap-, 
prit  de  la  bouche  même  de  M.  Nec- 
ker  Uu'il  restait  dans  le  ministère. 

Tel  fut  donc  l’efFet  de  la  séance 
royale  , si  contraire  à celui  que  les 
ennemis  du  bien^  public  eu  avaient 
attendu,  que  M.  Necker.n’en  devint 
que  plus  cher  au  peuple , et  que  les 
députas  eux-mêmes  se  rapprochè- 
rent de  lui.  Elle  lit  si  peu  d’effet  sur 
la  majorité  du  clergé , que  celle-ci 
se  rendit  le  lendemain  à rassemblée 
nationale,  dont  la  séance  fut  aussi 
tranquille  que  s’il  n’y  avait  jamais 
eu  de  séance  royale.  Le  â5,  la  mi- 
norité de  la  noblesse  se  réunit , et 
les  noms  de  ces^quarante-sept  mem- 
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bres  généreux , parmi  lesquels  était 
M.  le  duc  d’Orléans,  devinrent  chers 
à la  nation.  Que  je  les  'plains , di- 
sait de  bonne  foi  un  homme  de  la 
cour  ! voilà  quarante-sept  familles 
déshonorées  , et  auxquelles  per- 
sonne ne  voudra  s’allier.  [ > 

jLa  minorité  du  clergé  se  tenait 
encore  dans  sa  chambre  , où  elle 
prenait  quelques  délibérations  inu- 
tiles. La  majorité  de  là  noblesse  dé- 
libér^ait  aussi  dans  la  sienne  : mais 
ces  fractions  de  pouvoirs  disparais- 
saient devant  la  majesté  de  l’assem- 
blée nationdc  ; ce  grand  flambeau 
éclipsait  tous  les  autres  ; il  servait 
de  ralliemént  à la  nation.  Tout 
pressait  donc  une  réunion  devenue 
indispensable  depuis  que  l’autorité 
du  despotisme„aVait  reculé  devant 
l’immobilité  d’une  poignée  d’hom- 
A.  C.  i3 
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mes  libres.  Le  roi  écrivit  aux  prési- 
dens  de  la  noblesse  et  du  clergé 
pour  les  inviter  à se  réunir  à l’assem- 
blée des  états-généraux,  afin  de  s’y 
occuper  librement  de  sa  déclaration 
du  25.  Le  clergé  obéit  sans  examen; 
mais  la  noblesse  s’indignait  d’une 
proposition  qui  lui  fâisaitperdre  tout 
le  fruit  de  sa  résistance,  lorsque  son 
président  lui  lut  des  fragmens  d’une 
lettre  du  comte  d’Artois.  Il  faisait 
entendre  qu’il  fallait  se  réunir,  parce 
■ que  la  vie  du  roi  était  en  danger.  On 
le  croit , ou  on  feint  de  le  croire  : 
tout  cède  à ce  motif;  et  les  deux 
dres  se  réunissent  à la  salle  com- 

Otv  . , 

mune^  le  27  juin  , quatre  jours  apres 
la  séancv" 

cette  réunion.  ^ 

Au  bruit  de  cette  nouvelle , lesba- 
bftans  de  YersavUe»  > si  cruellement 
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agités  depuis  plusieurs  jours , accop* 
rent  aü  château  de  toutes  les  parties 
de  la  ville.  Les  gardes,  étonnés^  ^p 
-disposaient  à fermer  les  grilles,  lors- 
que les  cris  de  vive  ie  roi  leur  an- 
noncent que  c’est  la  joie  qui  ras- 
semble tout  ce  peuple.  Les  flots  des 
.citoyens  se  succèdent , et  la  ville 
eniière  est  entraînée  par  l’en thoù- 
siasme  dans  les  vastes  cours  du  châ~ 
teau.  On  demande  le  roi  et  la  reine. 
Ils  se  présentent  au  balcon,, reçoi- 
vent des  bénédictions  de  cette  foule 
immense , qui  de  là  se  transporté  cïiéz 
M.  Necker  , cIice  M.  de  Montmorin, 
chez  M,.  d’Ôriéans,  chez  M.  Bailly. 
Le  soir  la  ville  fut  illuminée,  et  la 
nuit  se  passa  dans  des  réjouissances. 

Cependant  la  réunion  des  ordres 
ne  fit  qu’aigrir  davantag^e  cetix  qui 
.avaient  résolu  de  tout  renverser  plu- 
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lôt  que  de  voir  continuer  les  états- 
généraux.  Ils  sentaient  que  leur  rè- 
gne allait  finir  pour  faire  place  à 
celui  de  la  loi , et  que  la  source  des 
déprédations  et  des  abus  allait  être 
tarie.  La  fureur  et  l’extravagance 
réunies  leur  firent  concevoir  le  plus 
barbare  projet , celui  de  dissoudre 
rassemblée  nationale  au  prix  de  tout 
le  sang  qu’il  en  pourrait  coûter.  Pa- 
ris les  embarrassait;  Paris,  cette 
capitale  immense  qui  n’est  pas  une 
ville,  mais  une  nation.  Depuis  huit 
jours , il  était  dans  une  agitation 
extrême.  Le  Palais-Royal  était  le 
rendez-vous  de  ceux  des  citoyens 
qu’occupait  vivement  la  chose  pu- 
blique ; il  ne  désemplissait  ni  le  jour 
ni  la  nuit.  A chaque  heure,  à cha- 
que mômcnl,  on  y portait  des  nou- 
velles de  Versailles,  et  des  périls 
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qîi 'avaient  courus  leurs  députés,  et 
de  leurs  succès , et  de  leurs  craintes  ' 
sur  l’avenir.  La  famine  même  s*y 
faisait  craindre  ; le  pain  y était,  ainsi 
qu’à  Versailles,  d^une  mauvaise  qua-  ^ 
lité.  Au  milieu  de  cette  angoisse  gé- 
nérale , on  y apprendxjue  des  troupes 
arrivent  de  partout,  qu’elles  envi-  ^ 
ronnent  Paris  et  Versailles,  et  que , 
disposées  autour  de  cès  deux  villes , 
elles  lés  tiennent  en  quelque  ma- 
nière bloquées.  Ce  sont  en  particu- 
lier des  troupes  étrangères  qui  sont 
appelées  ; on  fait  avancer  à graiîds 
frais  du  canon  des  frontières  i On 
dispose  tous  les  préparatifs  d’un 
camp  ; et  c’est  le  général  le  plus 
renommé  de  France , le  maréchal 
de  Broglie  , qui  doit  commander 
l’armée  destinée  à combattre  , où 
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plutôt  à massacrer  les  Français , s’ils 

osent  faire  résistance. 

Paris,  dépourvu  de  subsistances, 
se  voyait  à la  veille  d’étre  épuisé  par 
la  famine  et  subjugué  par  l’épée  : les 
mouvemehs  inévitables  pour  l’exé- 
cution d’un  si  grand  dessein  accrois- 
saient encore  les  alarmes.  A Ver- 
sailles, des  troupes  allemandes,  des 
hussards , des  canonniers  semblent 
rassemblés  pour  dissiper  les  états- 
généraux,  ou  pour  repousser  tous 
ceux  qui  oseraient  en  protéger  l’en- 
ceinte. Enfin  les  conspirateurs , se 
croyant  sûrs  de  leurs  succès,  s’eu 
vantaient  hautement;  et,  ne  dou- 
tant pas  qu’une  populace  qu’ils  mé- 
prisaient ne  fût  aisément  écrasée 
par  des  olïiciers-générauxet  par  une 
armée  de  cinquante  mille  hommes. 
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ils  laissaient  transpirer  que  rasseni7 
blée  nationale,  allait  être  dissoute , 
et  plusieurs  députés  rebelles  livrés 
à la  rigueur  des  lois. 

A ces  mouvemens  et  à ces  bruits, 
la  capitale  entière  n’eut  qu’un  sen- 
timent ; et  ce  n’était  pas  une  popu-  ^ 
lace  ignorante  et  tumultueuse  j c’é- 
tait tout  ce  que  c^tle  ville  célèbre 
renferme  d’hommes  éclairés  ou  bra- 
ves de  tous 'les  états  et  de  toutes  les 
conditions.  Le  danger  commun  avait 
tout  réuni.  Les  femmes, ^qui,  dans 
les  mouvemens  populaires , mon- 
trent toujours  le  plus  d’audace,  en-, 
courageaient  les  citoyens  à la  dé- 
fense de  leur  patrie.  Ceux-ci,  par  un 
instinct  que  leur  donnaient  le  danger 
public  et  l’exaltation  du  patriotisme, 
demandent  aux  soldais  qu’ils  ren  • 
contrent  s’ils  auront  le  courage  de 
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mnssacrer  leurs  frères , leurs  coiicî- 
loyens  , leurs  parens , leurs  amis. 
Les  gardes-françaises  les  premiers, 
res  citoyens  généreux  , rebelles  à 
leurs  maîtres*,  selon  le  langage  du 
despotisme , mais  fidèles  à la  nation , 
jurent  de  ne  tourner  jamais  leurs 
armes  contre  elle.  Des  militaires 
d’autres  corps  les  imitent.  On  les 
comble  de  caresses  et  de  présens. 
On  voit  CPS  soldats,  qui  avaient  été 
' amenés  pour  l’oppression  de  la  ca- 
pitale, et  par  conséquent  du  royau- 
me , se  promener  dans  les  rues  en 
embivassant  les  citoyens.  Ils  arrivent 
en  foule  au . Palais-Royal  , où  tout 
le  monde  s’empresse  de  leur  ofirir 
des  rafraîcbissemens  , et  chacun 
emploie  tous  les  moyens  qu’il  juge 
propres  à détacher  les  soldats  de 
l’obéissance  arbitraire  pour  les 
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réunir  à la  cause  commune^  On  ap- 
prend cependant  que^  quelques-uns 
d’eux  vont  être  punis  d’avoir  refusé 
de  tirer  sur  leurs^  concitoyens  ; que 
onze  gardes-françaises  sont  détenus 
aux  prisons  de  l’Abbaye,  et  vont 
être  transférés  à'Bicétre  , prison  des 
plus  vils  sc^ërats.  Leur  cause  de- 
vient la  cause  publique.  On  court 
les  délivrer  : la  foule  grossit  en  mar- 
chant. On  force  les  prisons  ; on  entre, 
on  les  délivre  ; et  ils  sont  amenés  en 
triomphe  au  Palais-Royal , qui  de- 
vient leur  asile.  Les  hussards  et  lés 
dragons,  qui  avaient  reçu  ordre  de 
charger  les  citoyens,  posent  les  ar- 
mes et  se  joignent  à eux;  et  l’on 
entend  partout  les  cris  de  vive  ia 
nation  l car,  depuis  la  constitution 
des  communes  en  assemblée  natio- 
nale , c’était  le  cri  de  la  joie  pu- 
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blique , et  l’on  ne  disait  plus  vive 
le  tiers-état  ï Enfin  l’on  envoie  une 
députation  à l’assemblée  nationale, 
pour  demander  son  intercession  au- 
près du  roi  : et  l’assemblée , en  in- 
vitant les  citoyens  de  Paris  à rentrer 
•dans  l’ordre , recommande  les  sol- 
dats à la  clémence  du  monarque. 
Ceux-ci  se  remirent  en  prison.  Le 
roi  leur,  fit  grüce  , et  tout  parut 
calmé. 

Il  s’en  fallait  de  beaucoup  cepen- 
dant que.  les  esprits  fussent  tran- 
quilles ; les  préparatifs  de  destruc- 
tion. s’accroissaient  chaque  jour: 
L’assemblée  nationale  était  instruite 
des  alarmes  des  citoyens  de  Ver- 
sailles et  de  Paris  j et  chaque  mem- 
bre recevait  des  avis  particuliers  qui 
inspiraient  de  justes  terreurs.  A tout 
moment  les  gardes  du  corps  étaient 
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à cheval  ; la  garde  suisse,  entourait 
le  château  ; des  troupes  allemandes 
étaient  postées  à,  cette  .partiç  du 
château  de  Versailles  app’elée  VO- 
rangerit , et  l’ou  savait  que  les  ca- 
nonniers avaient  eu  ordre  de  se^  tenir  > 
prêts  : on  ignorait  encore  qu’ils 
avaient  déclaré- qu’ils  ne  tireraient 
ni  sur  l’assemblée  ni  sur  les  citoyens. 
Ou  comptait  aux  environs  de  Paris 
les  régimens  de  Royal  - Cravate  , 
Ro]||ir Pologne Hesse-Darmstadt;  ' 
les . régimens  suisses  de  Diesbach , 
Salis-bamade  et  Châteauvieux;  les 
hussards  de  Berchiny , Esterhazy  ,' 
Royal  - Dragons  ; les  régimens  » de 
Provence  et  de  Yintimille,  ceux  de 
Resançon  et  de-  la  Fère.  D’autres 
troupes  étaient  à.portée  de  les  ren- 
forcer. L’assemblée  nationale  .ne 
pouvait  garder  le  silence  au  moment 
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encore  où , malgré  ses  réclamations, 
l’entrée  de  ses  tribunes  était  défen- 
due aux  citoyens,  dans  celte  salle 
où  les  soldats  n’auraient  dû  recevoir 
des  ordres  que  de  l’assemblée.  Elle 
démanda  donc  au  roi  de  retirer  ses 
troupes,  qui  alarmaient  les  citoyens 
et  qul'génaieiit  la  liberté  des  repré- 
sentàns  de  la  nation.  L’on,  inspira 
au  monarque  une  réponse  qui  ren- 
fermait un  refus  assaisonné  d’une 
espèce  de  raillerie  cruelle.  Il  ré|^ii- 
dit  que  le  rassemblement  de  ces 
troupes  avait  pour  objet  de  mainte- 

4 » 

nir  la  sûreté  de  Paris  et  de  protéger 
la  liberté  de  l’assemblée  ; mais  que, 
si  >elle  en  prenait  de  l’ombrage,  le 
roi  pourrait , si  elle  voulait,  la  trans- 
férer à Noyon  ou  à Soissons,  et  qu’il 
se  transporterait  lui-mêmè  à Cona- 
piègnci  C’était -proposer  à l’assem- 
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blée  de  s’exposer  un  peu  davantage, 
et  de  se  placer  entre  l’armée  de  Paris 
et  les  troupes  de  Flandre  et  d’Al- 
sace : c’était  lui  dire  qu’elle  pouvait 
s’écarter  si  elle  voulait,  mais  que  les 
troupes  ne  bougeraient  pas.  En  vain 
- Mirabeau  représenta  à l’assemblée 
que  la  réponse  du  roi  était  un  retus 
qui  exigeait  de  nouvelles  instances; 
qu’elle  n’avait  pas  demandé  de  s’en 
aller , mais  que  les  troupes  se  reti- 
rassent , et  que , se*  fier  aux  minis- 
tres et  aux  conseils  du  roi , c’était  se 
livrer  à ses  ennemis.  La  confiance 
que  l’on  àvaif  en  la  .vertu  du  roi 
l’emporta,  et  l’assemblée  n’insista 
point. 

•C’était  le  1 1 juillet  que  le  roi 
avait  fait  cette  réponse,  et  le.  12.  on 
porta  le  premier  coup  par  le  renvoi 
de  M.  Necker,  qui  reçut  ordre  de 

ï4 
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garder  le  secret  et  de  sortir  du  royau- 
me dans  vingt-quatre  heures,  il  par- 
tit le  soir  même;  et,  quoiqu'il  se 
retirât  à Copet,  <il  prit  la  route  de 
Bruxelles,  afin  de  mieux  déguiser 
sou  départ.  Ainsi  fuyait  en  exil  celui 
auquel  le  roi  avait  refusé  sa  démis- 
sion.vingt  jours  auparavant , et  que 
la  reine  et  lui  ^avaient  engagé  à res- 
ter dans  le  ministère  : il  fuyait,  em- 
pprtaut  avec,  lui  la  confiance  de  la 

nation. 

« 

Le  lendemain,  on  apprend  cette 
nouvelle  à Versailles,  et  que  iVliH.  de 
Breteuil , Foulon , la  Galésière  ^ la 
Porte , et  le  maréchal  de  Broglie , 
devaient  composer  le  conseil  du  roi. 
A ces  nouvelles,  tous  les  yeux* se 
dessiif^ërent , et  l'on  s'attendit  à voir 
frapper  les  coup^  dont  la  sourde  me- 
nace courait. depuis  quelques  jours. 
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L’assemblée  ne  devait  pas  se  réunir 
ce  jour  là , et  le  péril  commun  ayant 
rassemblé  néanmoins  , un  certain 
nombre  de  députés,  ils  ne  crurent 
pas  pouvoir  délibérer.  Mais  il  est 
impossible  de  dépeindre  le  mouve- 

r 

ment  immense  qui  tout  à coup  sou- 
leva la  ville  entière  de  Paris.  On  y 
prévit  tout  ce  à (pioi  il  fallait  s’at- 
tendre ; l’assemblée  nationale  dis- 
soute par  la  force,  et.  la  càpitale 
envahie  par  l’armée.  Les  citoyens 
accourent  au  Palais-Royal , leur  ren- 
dez-vous accoutumé  : la  consterna- 
tion les  y avait  conduits  ; la  fureur 
commune  s’y  alluma  , mais  * telle 
qu’elle  dut  se  communiquer  en  un 
moment  à cette  vaste  et  populeuse 
enceinte.  La  première  victime  du 
despotisme  devint. l’idole  et  la  divi- 
nité du  jour.  Les  citoyens  prennent 
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uil  buste  de  M.  Necker  ; ils  y joi- 
gnent celui  de  M.  d’Orléans,  dont 
on  disait  aussi  qu’il  allait  être  exilé, 
et  les  promènent  dans  Paris , suivis 
d’un  immense  cortège.  Des  soldats 
de  Royal-Allemand  reçoivent  ordre 
de  charger , et  frappent  de  leurs  sa- 
bres ces  bustes  insensibles  : plusieurs 
personnes  sont  blessées»  Le  prin- 
ce de  Lambesc  était  sur  la  place 
Louis  XV  avec  des  soldats  de  Royal- 
Allemand  : le  peuple  lui  jette  des 
pierres.  Alors  il  se  précipite  dans 
les  Tuileries  le  sabre  à la  main , et 
blesse  un  vieillard  qui  s’y  promenait. 
Tandis  que  les  femmes  et  les  enfans 
effrayés  poussent  mille  cris , le  ca- 
non tire,  et  tout  Paris  est  sur  pied 
et  crie  aux  armes  : le  tocsin  sonne  ; 
les  citoyens  enfoncent  les  boutiques 

des  arnturiers.  Ils  battent  une  com- 
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pagnie  dè  Roy  al- Allemand,  et  l’é- 
motion continue  durant  toute,  la 
iournée  , iusqu’à  ce  que  , la  nuit 
étant  survenue , des  brigands  apostés 
hors  de  Paris  brûlent  les  barrières , 
entrent  dans  la  ville , et  courent  les 
rues , que  remplissaient  heureuse- 
ment des  patrouilles  de  citoyens, 
de  gardes-françaises  et  de  soldats 
du  guet.  Tout  à coup  une  heureuse 
pensée  était  venue  à quelque  bon 
citoyen  ; elle  devint  un  foyer  de  lu- 
mière , et  sauva  la  ville  de  Paris^ 
Paris  avait  deux  cent  itiillé  bras 
pour  le  défendre  , mais  il  n’y  avait 
point  de  têtes  pour  commander.  A / 
la  voix  d’un  citoyen  généreux , les 
électeurs  sont  convoqués  : au  péril 
de  leur  vie  ils  s’emparent  avec  cou- 
rage de  l’autorité , et  les  citoyens 
leur  obéissent  avec  confiance.  ^ 
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Durant  cette  journée  de  deuil  et 
de  consternation  , les  conspirateurs 
se  livraient  aux  inouvemens  d’une 
joie  criminelle.  A Versailles  , dans 
CPtle  orangerie  où  étaient  logés,  ou  , 
pour  mieux  dire , embusqués  les  sol- 
dats allemands  de  Nassau,  au  son 
de  leurs  instrumens  s’égayaient  des 
princes,  des  princesses,  des  favoris, 
des  favorites.  Ils  comblaient  les  sol- 
dats de  caresses  et  de  présens  ; et 
ceux-ci,  dans  leurs  brutales  orçies, 
se  promettaient  la  dispersion  de  l’as- 
semblée nationale  et  l’asservissement 
du  royaume.  Nuit  désastreuse  , où 
des  courtisans  mêlaient  leur  danse 
au  son  de' celte  musique  étrangère 
et  se  réjouissaient  à la  pensée  du 
massacre  ! 

Le  lendemain,  le  jour  n’eut  pas 
plus  tôt  paru,  que  les  citoyens  de  Pa- 
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ris  suivirent  avec  activité  leur  projet 
de  la  veille.  Des  brigands  avaient 
pillé  la  maison  de  Saint-Lazare  : on 
les  chasse  ; les  tocsins  sonnent;  cha- 
cun se  rend  dans  son  district  pour 
se  faire  inscrire  ; on  dépose  la  com- 
mune pour  en  forme  ri  une  nouvelle; 
on  prend  tous  les  fusils  des  armu- 
riers ; on  forge  des  épées , des  sa- 
bres , des  haches  , des  piques , des 
iiistrnmens  de  toute  espèce:  le  Gar- 
de-meuble est  forcé  , et  chacun 
emporte  ce  qu’il  peut  des  armures 
antiques  qui  y étaient  déposées; 
on  prend  trente  mille  fusils  cachés 
dans  rhôlel  des  Invalides;,  et  six 
pièces  de  canon  ; et  le  lendemain 
soixante  mille  hommes  étaient  ar- 
més , enrôlés  , distribués  par  com- 
pagnies ; tandis  que  les  électeurs , 
infatigables  , prenaient  des  soins 
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pour  que  le  cours  des  subsistances 

ne  fût  pas  interrompu. 

Dans  le  même  temps,  l’assemblée 
nationale  envoyait  au  roi  pour  l’a- 
vertir du  dang;erque  courait  la  chose 
publi«|ue,si  les  troupes  n’étaient  éloi- 
p;riées  de  la  capitale  , et  les  députés 
offraient  d’aller  à Paris  se  jeter  entre 
elles  et  les  citoyens.  Mais  le  roi  lui 
'répondait  que  lui  seul  pouvait  juger 
de  la  népessité  de  ces  troupes;  qu’il 
n’apyiorterait  aucun  cliangement  à 
ses  dispositions , et  qu’il  était  inutile 
que  les  députés  allassent  à Paris, 
où  leur  présence  ne  ferait  aucun 
bien.  Alors  elle  décréta  que  M.  Nec- 
ker  et  les  autres  ministres  qui  ve- 
naient d’être  éloignés  emportaient 
son  estime  et  ses  regrets  ; qu’elle 
insisterait  toujours  sur  l’éloigne- 
ïrtênt  des  troupes  et  sur  l’établis- 
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sement  des  milices  bourgeoises,  et 
déclara  que  nul  pouvoir  intermé- 
diaire entre  elle  et  le’roi  ne  pourrait 
exister.  Enfin  elle  rendit  les  minis- 
tres actuels  responsables  de  tous  les 
événemens , et  menaça  de  la  loi 
quiconque  oserait  prononcer  le  mot 
infâme  de  banqueroute.  Elle  réso- 
lut enfin  de  centiniier  sa  séance  du- 
rant la  nuit. 

Tant  de  courage  et  de 'moyens 
réunis  de  la  part  du  peuple  et  de  ses 
repré.*5entans  ne  suffisaient  pas  ce- 
pendant pour  décider  la  cour  à re- 
noncer à scs  projets.  Le  refus  du  roi , 
qui  avait  affligé  rassemblée  natio- 
nale , porta  le  désespoir  dans  Paris. 
Ses  habitans  crurent  que  leurs  en- 
nemis avaient  décidé  de  les  perdre, 
et  ils  se  résolurent  à vaincre  ou  à 
périr.  Alors  sortirent  de  la  foule  ani- 
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niée  quelques-uns  de  ces  hommes  de 
courage  qui  ne  manquent  presque 
jamais  dans  les  grandes  occasions, 
et  qui  prennent  naturellement  la 
place  qui  leur  est  due.  Des  voix  se 
font  entendre;  elles  crient  qu’il  n’y 
aura  ni  paix  ni  liberté  tant  que  la 
Bastille  subsistera.  Mille  voix  le  ré- 
pètent; et  l’on  n’entend  que  ce  cri , 
qu’il  fallait  aller  prendre  la  Bastille. 
Launay  , qui  commandait  ce  boule- 
vard de  terreur , en  avait  de  longue 
main  augmenté  la  défense , et  venait 
de  recevoir  des  ordres  de  Besenval 
de  tenir  bon  jusqu’à  ce  qu’il  reçût 
du  secours.  Mais  pouvait- il  résister 
à l’impétuosité  française , et  au  cou- 
rageux acharnement  de  la  moitié  de 
Paris,  qui  accourut  devant  la  for- 
teresse? On  le  somme  de  la  rendre  : 
il  feint  de  l’accorder  ; des  citoyens 
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sont  introduits  dans  la  cour  » et  on 
leur  tire  dessus.  Alors  la  fureur  de 
ceux  qui  étaient  dehors  monte  à son 
comble  ; et  bientôt,  par  des  prodiges 
de  valeur,  les  citoyens  qui  s’étaient 
le  plus  avancés  rompent  les  chaînes 
du  pont-levis , et  prennent  en  quel- 
ques heures  cette  place  qu’une  ar- 
mée et  le  grand  Coudé  avaient  in- 
utilement assiégée  pendant  vingt- 
tfois  jours.  Les  fastes  de  la  nation 
ont  consacré  leurs  noms  immortels 
sous  la  dénomination  générale  de 
vainqueurs  de  id  Bastille.  Launay, 
prisonnier , est  conduit  à l’Holel- 
de-Ville  à travers  les  flots  d’tui  peu- 
ple que  la  colère  transportait , ses 
conducteurs  mettant  à le  défendre 
autant  de  courage  qu’ils  en  avaient 
mis  à s’emparer  de  ses  tours.  Mais, 
après  une  heure  de  marche  et  de 
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résistance , Launay  fut  massacré  au 
pied  de  l’escalier  de  l’Hôlel-de- V ille , 
au  moment  où  il  allait  être  sauvé. 
Dans  le  même  temps,  on  découvre 
que  M . de  Flesselle , prévôt  de  Paris , 
était  d’intelligence  avec  Launay.  On 
lui  en  fait  des  reproches  à l’Hôtel- 
de- Ville  : il  s’évade;  mais  au  bout 
de  la  place  il  reçoit  un  coup  de  pis- 
tolet; oq  lui  coupe  la  tête,  et  cette 
tête  sanglante  et  celle  de  Launay 
sont  promenées  dans  Paris  à la  pointe 
d’une  pique. 

La  nuit  survint  sur  ces  entrefaites  ; 
et  le  bruit  ayant  couru  que  les  trou- 
pes allaient  entrer  par  la  barrière 
d’Enfer , le  tocsin  sonne  : chacun 
prend  ses  armes  et  court  à son  quar- 
tier ; on  traîne  les  canojis , on  court 
à la  barrière,  où  on  fait  plusieurs 
décharges  d’artillerie  : toutes  les 
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maison^  sont  éclairées  ; on  dépave  les 
rues  pour  en  porter  les  pierres  dans 
les  appartemens , et  les  fenunes  se 
préparent  |i  en  écraser  les  soldats. 

' Tant  de  ccyrage  et  d’activité  sauvè- 
rent encore  une  fois  les  citoyens.  " 
A Versailles  , la  cour  ne  voulait 
pas  croire  la  prise  de  la  Bastille  ; car 
de  tout  temps  elle  avait  été  jugée 
imprenable.  Mais.l’asserablée  natio- 
nale attachait  un  grapd  caractère  à 
ces  circonstances  en  créant  un 
comité  chargé  de  présenter  un  plan 
de  constitution  pour  le  peuple  dans 
le  temps  même  où  la  cour  s’occu- 
pait à le  remettre  sous  le  joug.  Ce- 
pendant l’assemblée  envoya  deux 
fois  au  roi  ; et  deux  fois  le  roi  ré- 
pondit d’une  manière  vague,  sans 
accorder  le  renvoi  des  troupes.  Alors 
elle  se  décide  à passer  une  seconde 
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nuit , et  à tenir  séance  jusqu’à  ce 
qu’elle  eût  obtenu  sa  demande.  Cette 
nuit,  si  déchirante  pour  ceux  qui 
portaient  sur  leurs  têtes  toute  la 
confiance  et  tout  l’espoii-^rie  la  patrie, 
ils  la  passèrent  dans  une  inquiétude 
aussi  grande  que  la  précédente  , 
moins  affectés  de  leur  danger  per- 
sonnel <iue  des  maux  auxquels  la 
France  allait  être  livrée  , s’il  leur 
arrivait  le  moindre  mal.  Tandis  que 
la  plupart  des  députés  cherchaient 
sur  des  bancs , sur  des  tables , sur 
des  tapis  le  sommeil  que  demandait 
la  nature , et  qui  fuyait  de  leurs 
yeux,  M.  de  IJancour,  l’un  d’eux, 
sauvait  l’état  : il  était  grand-maître 
de  la  garde-robe  , estimé  du  roi  et 
de  tous  les  honnêtes  gens , et  portait 
la  patrie  dans  son  cœur.  Il  se  rendit 
chez  le  roi  durant  la  nuit,  tandis 
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qu’il  n’était  pas  investi  de  ses  con- 
seils perfides.  J[1  l’éclaira, sur  la  si- 
tuât ion-de  la  France,  et  sur  les  dan- 
gers que  couraient  le  roi  lui-même 
et  la  famille  royale,  s’il  ne  ch»ngeait 
les  mesure?  désastreuses  qu’on  lui 
avait  inspirées.  Il  ne  faut  à Louis  xvi 
que  des  conseillers  dignes  de  son 
cœur,  amis  du  bien.  Mcmsieur^  frère 
du  roi , appuya  les  discours  de  M.  de 
Liancour;  et  le  roi  se  rendit  le  len- 
demain à l’assemblée  nationale  sans 
pompe  et  sans  cortège,  au  moment, 
où  elle  allait  lui  envoyer  une  nou- 
velle députation. 

Le  peuple , qui  était  sur  ses  pas , 
gardait  ce  silence  morne  dans  lequel 
nos  rois  ont  toujours  trouvé  des  le- 
çons. L’assemblée  observa  la  môme 
contenance.  Mais  quand  le  roi  eut 
annoncé  qu’il  voulait  être  un  avec 
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la  nation , qu’il  se  liait  à ses  repré- 
scntans , qu’il  avait  d«nné  ordre  aux 
troupes  de  s’éloigner  de  Versailles  et 
de  Paris,  et  qu’il  ouvrait  une  com- 
munication libre  entre  l’assemblée 
et  lui , tous  les  cœurs  furent  soula- 
gés de  leur  longue  oppression.  Le 
roi  sortit  accompagné  de  tous  les 
députés , qui  le  suivirent  jusqu’au 
château , au  milieu  des  acclamations 
et  de  la  joie  universelles. 

L’assemblée  nationale  nomma  une 
députation  pour  porter  à Paris  ces 
heureuses  nouvelles , tandis^qu’elle 
insistait  toujours  auprès  du  roi  pour 
l’éloignement  de  ses  nouveaux  mi- 
nistres, et  que  Paris,  voulant  con- 
solider la  liberté  dont  il  commençait 

« 

à jouir,  avail  choisi  pour  maire 
M.  Bailly  , et  pour  commandant- 
général  delà  garde  nationale  M.  de 
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la  Fayette.  Ces  deux  nouvelles  di- 
gnités ne  pouvaient  mieux  convenir 
qu’à  celui  qui  avait  présidé  si  glo- 
rieusement rassemblée  nationale 
dans  des  momens  aussi  difficiles»  et 
au  célèbre  ami  de  Washington.  Les 
députés , arrivés  à Paris , jouirent 
avec  étonnement  et  avec  une  émo- 
tion continuelle  du  spectacle  le  plus 
/beau  qui  puisse  être  offert  à des 
hommes  passionnés  pour  la  liberté  » ‘ 
et  qui  brûlent  de  la  donner  à leur 
patrie. 

Ce  Paris  , naguère  le  théâtre  de 
scènes  sanglantes , et  qui , deux  jours 
auparavant,  s’attendait  au  sac  et  au 
pillage  , était  livré  aux  transports 
de  la  plus  vive  allégresse.  Les  rues 
remplies  de  inonde , et  les  fenêtres 
de  spectateurs  sur  le  passage  des  dé- 
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putt;s , les  fleurs  que  l’on  jette  sur 
leurs  pas,  les  bénédictions  dont  on 
les  comble , les  doux  noms  de  sau- 
veurs, de  pères  de' la  patrie,  qui 
retentissent  à leiirs  oreilles,  les  mè- 
res qui  leur  présentent  leurs  enfans, 
et  qui  les  serrent  eux-mémes  dans 
leurs  bras,  les  applaudissemens  tu- 
multueux et  répétés,  l’enthousiasme 
passionné  de  ces  hommes  déjà  libres, 
l’ivresse  'et  la  cordialité  de  leurs 
épanchemens,  et,  au  milieu.de  ces 
objets  si-  doux,  l’appareil  terrible, 
de  m ut  mille  hommes  aribés  , dont 
les  bouciies  guerrières  répétaient  ces 
cris  , vive  ic  roi  l vive  ia  'nation! 
ce  spectacle,  consolait  les  députés  de 
leurs  longues  sollicitudes.  L’Hôtel- 
dc-Ville,  la  cathédrale,  furent  té- 
moins de  nouvelles  scènes  attendris- 
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santés , et  ils  retournèrent  en  pré- 
senter, le  tableau  à rassemblée  na- 
tionale. ■ , / 

Il  manquait  un  bonheur , après 
tant  d’autres  ; c’était  le  rappel  de 
M.  Necker.  Les  nouveaux  ministres 
s’étaient  retirés  d’eux-mémes.  Le 
roi  rendit  M.  Necker  aux  vœux  des 
citoyens  : la  nouvelle  en  fut  portée 
à l’assemblée  ; et  le  roi  fit  annoncer 
en  même  temps  qu’il  se  rendrait  le 
lendemain  à Paris.  L’assemblée  na- 
tionale y envoya  de.  nouveau  une 
députation  que  cette  ville  avait  déjà, 
demandée  pour  calmer  de  nouvelles 
inquiétudes,  qui  se  dissipèrent. 

Nulle  ville  au  monde  ne  peut  offrir 
un  spectacle  semblable  à celui  de 
Paris  agité  par  une,  grande  passion , 
parce  que  dans  aucune  la  commu- 
nication n’est  aussi  prompte , ni  les 
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esprits  aussi  actifs.  PaHs  renferme 
dans  son  sein  des  citoyens  de  toutes 
les  provinces  ; et  du  mélange  de  ces 
caractères  divers  se  compose  le  ca- 
ractère national,  qui  se  distingue  par 
une  étonnante  impétuosité  : ce  qu’ils 
veulent  faire  est  fait.  A deux  heures 
après  minuit,  la  députation  de  l’as- 
semblée arriva  à Paris  ; et  à sept 
heures  du  matin , une  haie  de  cent 
cinquante  mille  hommes , sur  trois 
ou  quatre  de  front , était  formée  de 
Passy  à l’Hôtel-de- Ville.  Cette mul- 
titude enrégimentée  attendait  le  roi. 
En  vain  la  famille  royale  chercha  à 
l’empêcher  de  partir  et  à lui  inspi- 
rer des  terreurs , il  fut  inébranlable  ; 
car  il  se  fiait  à son  peuple  et  à sa 
conscience.  Il  savait  bien , et  nous 
savions  aussi,  que  ce  n’était  pas  de 
lui  qu’étaient  venus  tant  de  con- 
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seils  pernicieux  qui  avaient  pensé- 
allumer  la  guerre  civile.  Le  roi , 
dans  un  équipage  peu  fastueux , et 
simplement  vêtu , entra  avec  cette 
confiance  qui  lui  est  naturelle  : les 
députés  raccompagnaient  à pied. 
Mais  ce  n'était  plus  le  spectacle  de 
la  veille,  cet  abandon  délicieux  de 
cceurs  qui  surabondent  de  joie  : le 
souvenir  du.  passé , rincertitudé  de 
, l’avenir,  le  sentiment  oppressif  d’une 
calamité  réelle  et  secrète  , rete- 
naient, par  un  concert  unanime, 
les  expressions  d’une  joie  qui  ne  pou- 
vait être  entière  : on  n’entendait  que 
le  cri  de  vive  la  nation  ! c’étaient 
les  oracles  de  la  volonté  publique 
qui  demandait  que  la  nation  -fût 
heureuse  et  libre.  Cependant  le  roi, 
qui  avait  été  frappé  du  spectacle  le 
plus  imposant  qui  puisse  être  offert 
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au  chef  de  tant  d’hommes,  fut  tou- 
ché à rHôtel-de-Ville  des  discours 
éloquens  qui  lui  furent  adressés.par 
le  maire , par  le  président  des  élec- 
teurs ^ et  par  M.  de  Lally-Tolendal  : 

« Mon  peuple , dit-il  d’un  ton  ému , 

« mon  peuple  peut  toujours  coinp- 
« ter  sur  mon  amour.  » 11  prit  la  co- 
carde nationale  des  mains  du  maire, 
et^parut  à la  fenêtre  de.l’Hôtel-de- 
Ville,  portant  ce  signe  de  l’alliance 
qu’il  contractait  avec  la  nation.  Ce 
fut  alors  que  ce  peuple  confiant . et 
qui  n’attendait  qu’une  preuve  de 
l’amour  du  roi , se  livra  aux  éclats 
de  la  joie  la  ])lus  vive;  les  cris  de 
vive  te  roi  retentirent  partout.  Le 
canon  annonça  l’heureux  moment 
tant  attendu  ; et  le  roi , retournant 
à Versailles  , ne  vit  plus  que  les  té- 
moignages d’une  joie  qui  allait  jus- 
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qu’à  rivr'esse  ; tant  Ie«î  rois  ont  peu 
à faire  pour  s’attirer  l’amour  des 
peuples!  . 

Ce  fut  ainsi  qu’échouà  l’iin  des 
plus  horribles  complots  qui  aient  été 
ourdis  contre  une  nation.  Cependant 
les  suites  de  ces  évc^nemens  devaient 
être  proportionnées  à leur  grandeur. 
On  a vu , dans  cette  courte  histoire, 
que  , depuis  plusieurs  années  , la 
cour,  dont  tout  le  monde  était  las, 
et  qui  pourtant  voulait  conserver  ses 
abus,  luttait  avec  désavantage  con- 
tre l’opinion  publique.  Par  un  des 
malheurs  attachés  au  trône,  elle  sé 
couvrait  toujours  du  nom  du  roi  ; 
elle  opposait  ce  bouclier  à tous  les 
traits  qu’on  lui  lançait , et  se  ser- 
vait ensuite  de  la  main  royale  pour 
lancer  des  traits  à son  tour.  Elle 
persuadait  au  monarque  que  tout  ce 
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qui  était  dit  et  fait  contre  elle  était 
dit  cl  fait  contre  lui.  Ainsi  ce  prince , 
dont  les  mœurs  étaient  naturelle- 
ment simples  et  sévères , qui  n’ai- 
mait  pas  le  faste , dont  les  besoins 
étaient  bornés,  et  qui  n’avait  d’au- 
tre désir  que  de  voir  les  peuples 
heureux,  couvrait  néanmoins  de 
son  nom  une  foule  d’iniquités.  Ce- 
pendant on  lui  dictait  toujours  des 
démarches  exagéréi'S , que  toujours 
il  était  obligé  de  rétracter  ; sans  cesse 
on  l’amenait  à la  charge  contre  l’o- 
pinion publique  avec  toute  la  force 
du  despotisme , et  sans  cesse  il  était 
obli-ré  de  reculer  devant  cette  pha- 
lang^e  invincible  et  qui  avançait  tou- 
jours. Tout  le  monde  rendait  justice  ^ 
au  roi,  mais  onVaigrissait  contre  la 
royauté  ; et  la  Cour  , diminuant  le 
respect  que  l’on  portait  au  trône. 
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faisait  gagner  à la  liberté  tout  ce 
qu’elle  faisait  perdre  au  despotisme. 

Ceux  qui , pour  se  soutenir , s’at- 
tachèrent à elle , furent  nécessaire- 
ment entraînés  dans  la  même  dé- 
route. Le  haut  clergé  ne  put  y ré- 
sister ; et  bien  que  la  cour  trouvât 
dans  ses  conseils  quelques-unes  de 
ces  vieilles  ressources  qui  sont  fa- 
milières à l’Église , cette  alliance  ne 
servit  encore  qu’à  les  perdre  tous 
deux,  par  le  rapport  connu  de  leurs  . 
mœurs.  La  noblesse  de  la  cour  en- 
traîna avec  elle  toute  la  noblesse  de 
province,  dont  auparavant  elle  était 
haïe , et  môme  méprisée.  De  bonne 
heure  on  parvint  à persuader  à 
tous  les  nobles  qu’ils  devaient  faire 
ligue  commune  avec  l’autorité;  et 
par  cette  guerre  de  tous  contre  le 
tiers‘état , celui-ci  resta  convaincu 
A.  C.  ifc» 
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que , s’il  n’était  pas  tout , il  ne  se- 
rait rien.  D’autres  hommes  à abus 
n’étaient  pas  encore  de  la  ligue, 
mais  ils  se  disposaient  à y entrer  par 
le  pressentiment  de  ce  qu’ils  pou- 
vaient perdre  ; et  le  royaume  avait 
deux  partis*  bien  prononcés  , celui 
de  la  cour,  et  celui  du  peuple.  De  là 
sont  venus  les.  noms  A'^aHstocrates 
et  de  démocrates , de  royaiistes  et 
de  'patriotes. 

dépendant  cette  dernière  victoire 
du  peuple  sur  la  cour  occasionna- 
une  grande  convulsion  an  royaume, 
comme  ces  éruptions  du  Vésuve  qui 
produisent  au  loin  de  vastes  ébran- 
lemens.  Tous  ceux  qui,  à la  cour, 
craignaient  les  vengeances  populai- 
res ou  les  poursuites  juridiques  con- 
tre la  conjuration,  se  hdtèrent  de 
fuir  sous  diverses  sortes  de  déguise- 
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mens.  Les  ministres  disparurent. 
M.  Foulon  se  fit  passer  pour  mort. 
Madame  de  Polignap  et  sa  famille 
prirent  la  roule  de  Basle,  où  le  ha- 
sard leur  fit  rencontrer  M.  Necker. 
Le  maréchal  de.Broglie  se  réfugiai 
Luxembourg,  et  les  principaux  of- 
ficiers de  son  armée  s’occupèrent  à 
chercher  des  asiles.  Enfin  M.  le 
prince  de  Condé  et  M.  le  comte 
d’Artois  s’enfuirent  aussi , et  por- 
tèrent chez  les  étrangers  leur  haine 
pour  la  France , et  cette  longue  fu- 
reur que  le  temps  n’a  fait  qu’ac-  ‘ 
croître.  M.  de  Galonné,  que  rame- 
naient à Paris  sa  haine  contre  M. 
Necker  et  sa  rage  contre  les  Fran- 
çais, qu’il  allait , dit-on,  gouverner, 
se  rabattit  sur  Bruxelles , où  la  der- 
nière et  longue  erreur  des  princes  a 
voulu  qu’ils  aient  eu  recours  à ses 
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conseils.  C’était  toujours  la  cour  de 
France  ; mais  elle  ne  conspirait 
qii’au-dehors,  et  le  peuple  en  était 
momentanément  soulagé.  La  reine 
et  Monsieur  restèrent ‘seuls  sur  les 
débris;  Filne  décidée  à persévérer, 
et  l’autre  à voir  et  à attendre. 

Cependant  le  peuple  irrité  , ce 
peuple  qui , tout  à coup  et  par  tant 
de  fautes  consécutives,  franchissait 
en  un  jour  le  passage  dangereux  de 
l’esclavage  à la  liberté , se  vengea 
sur  les  nobles  d’une  conjuration  où 
tout  .lui  faisait,  soupçonner  qu’ils 
. étaient  presque  tous  entrés.  Nous 
l’avons  dit , et  c’Cst  la  clef  de  tous 
ces  événemens^  c’était  la  guerre  en- 
tre  le  bien  public  et  les  privilèges. 
M.  Foulon  est  arrêté,  conduit  à Pa- 
ris, et  immolé  par  le  peuple  furieux, 
malgré  les  soins,  que  sc  donnèrpnl 
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M.  de  la  Fayette , le  nouveau  maire , 
le  comité,  tenant  encore  à peine  les 
rênes  flottantes  qui  leur  avaient  été 
confiées  : sa  tête  sanglante  et  livide 
lut  portée  dans  les  rues.  M.  Berlhier, 
son  gendre,  intendant  de  Paris,  est 
arrêté  à Compiègne , conduit  dans  la 
éapilale  le  soir  même  de  la  barbare 
exécution  de  Foulon , et  massacré 
comme  lui.  Un  peuple  féroce  s’a- 
charne sur  le  corps  de  la  victime  ; 
un  barbare  lui  arrache  le  cœur,  qu’il 
porte  au  bout  de  son  coutelas,  et 
sa  tête  'est  promenée  avec  celle  de 
Foulon.  Sans  doute  il  y Jftait  beau- 
coup de  reproches  à leur  faire  ; mais 
leurs  crimes  contre  le  peuple  étaient 
ceux  d’un  temps  où  les  ordres  de 
la  cour  justifiaient  tout.  C’étaif  une 
crise  bien  déplorable  que  celle  où 
le  peuple  9 n’espérant  plus  de  jus- 
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V « 

tice , se  croyait  en  droit  de  se  la  faire 
lui -même.  Paris  devenait  inhabi- 
table , 'si  ces  horreurs  eussent  con- 
tinué. , 

Au  même  temips,  et  à Pexemple 
de  Paris,  tous< les  citoyens  de  renri- 
pire  prennent  les  armes  pour  leur 
sûreté  J tous  se  forment  en  compa- 
gnies, en  bataillons  et  en  régiinens. 
Un  bruit  se  répand  dans  tout  le 
royaum^à  la  fois  que  les  princes 
fugitifs  se  proposent  d'attaquer  la 
France  : on  ajoute  que  des  milliers 
de  brigands' voht  arriver  ; qu’ils  sont 
là  ; qu’il  a pas  de  temps  à perdre 
pour  se  défendre  ; que  des  courriers, 
que  personne  ne  voit,  en  ont  ap- 
porté la  nouvelle.  Les  plus  paresseux 
sont  aiguillonnés  par  la  terreur  pa- 
nique , et , dans  huit  jours , trois 
millions  d’hommes  sont  ènrégimen- 
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tés , et  la  cocarde  aux  trois  couleurs 
décore  toutes  les  têtes.  Les  anciennes 
municipalités , presque  partout  sus- 
pectes, sont  partout  reçiplacées  par 
des  comités  qui  dirigent  la  chose 
publique  ; et  je  ne  sais  quel  ordre 
s’établit  en  tous  lieux  au  milieu» des 

A 

crainles,  de  l’espoir,  de  l’ivresse  de 
la  liberté , de  la  destruction  des  pou- 
voirs, et  de  tout  un  peuple 'qui  se 
remue  dans  l’espérance  d’être  mieux. 
Dans  les  campagnes,  la  colère  se 
manifeste  contre  les  seigneurs  : on 
brûle  des  châteaux  ; on  détruit  des 
archives , et  des  vengeances  parti- 
culières se  mêlent  à la  vengeance 
publique.  C’était  la  continuation  de 
ce  mouvement  universel  du  tiers- 
état  qui  se  débattait  contre  la  ty- 
rannie et  les  privilèges  réunis,  qui 
.ne  savait  employer  d’autre  iiislru- 
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ment  que  celui  qu’il  avait  entre  les 
mains  , la  force.  La  cour  faisait 
payer  cher  à ceux  qu’elle  avait  ap- 
pelés à son  secours  les  affreux  ser- 
vices qu’elle  avait  paru  vouloir  leur 
rendre. 

V » 

Cependant , et  dès  le  moment  où 
le  roi  avait  tendu  aux  esprits,  sinon  . 
'l’espérance , au  moins  le  calme , l’as- 
semblée nationale  s’était  occupée  de 
la  constitution  , et  elle  avait  nommé 
des  comités  pour  distribuer  les  di- 
vers travaux.  ^En  même  temps  elle 
faisait  une  proclamation  pour  cal- 
mer les  esprits  et  arrêter  les  effets 
, d’une  impétuosité  de  vèngeance  dont 
la  suite  ne  pouvait  être  calculée.  Elle 
recevait  les  vœux  d’adhésion  de  tous 
les  Français,  les  hommages  de  tous^ 
les  corps , et  môme  des  cours  sou- 
veraines , qui  enfin  reconnaissaient 
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aux  éclats  de  la  voix  publique  Pau-  ' 
torité  desrepréseiilans  de  la  nation. 
Elle  faisait  usage  de  cette  autorité 
pour  apaiser  les  troubles  qui  s’éle- 
vaient en  divers  lieux,  et  pour  ré- 
primei:  l’arrestation  arbitraire  de 
ceux  quelles  citoyens  jugeaient  sus- 
pects. Elle  ordonnait  la  liberté  de  la 
circulation  des  subsistances , qu’ar- 
rêtaient en  certains  endroits  la  mal- 
veillance d’une  part , et  l’ignorance 
de  l’autre. 

C’est  au  milieu  de  cette  immense 
agitation  que  M.  Necker  traversa  la 
France  et  revint  à Paris.  Partout  il 
reçut  les  preuves  les  plus  éclatantes 
de  la  joie  v^niverselle  : on  voyait , en 
lui  le  ministre  nécipssaire  et  le  mar- 
tyr de  la  causé  publique , à laquelle 
la  cour  elle-même  avait  eu  la  mal- 

• y 

adresse  de  l’unir.  Les  plits  beaux 
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triomphes  de  M.  Necker  lui  ont  tou- 
jours,été  ménagés  par  ses  ennemis. 

Paris  le  reçut  avec  ivresse  : il  obtint 

* 

(le  l’enlhousiasme  des  électeurs  une 
amnistie  générale  pour  tous  ceux 
tjui  étaient  soupçonnés  de  conspi- 
ration contre  le  peuple.  Mais  leurs 
pouvoirs  ne  s’étendaient  pas  jusque 
là  ils  furent  désavoués , et  obligés 
d’interpréter  leur  arrêté.  Il  était  dan- 
gereux, en  effet,  que  des  citoyens 
(le  Paris  pussent  arrêter  les  pour- 
suites contre  les  coupables  de  lèse- 
nation.  L’assemblée  nationale  or- 
donna la  détention  de  M.  de  Bé- 
senval,  principale  cause  de  la  dé- 
marche'de  M.  Necker,  et  qui  fut 
élargi  dans  la  suite,  sur  ce  qu’il  n’y 
eut  point  de  preuves  contre  lui. 

La  fermentation  des  esprits  était 
cependant  portée  au  comble.  Le  peu- 
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pie  , étonné  de  voir  ses  fers  brisés 
avec  tant  de  facilité,  et  de  se  recon- 
naître de  la  force , en  abusait  contre 
<ses  oppresseurs,  et  sa  liberté  nouvelle 
n’était  encore  que  de*  la  licence.  Les 
erreurs  d’une  haine  générale  cher- 
chaient partout  à punir  des  ennemis 
dénoncés  au  hasard  ou  par  la  pré- 
vention. Une  inquiétude  continuelle 
agitait  tous  ces  hommes  libres  d’hier  ; 
dans  le  besoin  d’uir  nouvel  ordre  de 
choses  et- d'une  souveraine  justiOè, 
ils  se  la  faisaient  eux-mêmes  ; et  plu- 
sieurs assassinats  lumultuaires  fu- 
rent l’effet  de  ce  délire.  Le  fardeau 
de  ^ant  de  droits  oppréssifs,  de  tant 
d’impôts  dont  les  campagnes  étaient 
surchargées , et  dont  elles  âvaiept 
demandé  le  soulagement leur  parut 
si  lourd  alors qu’elles  le  jetèrent. 
L’assemblée  nationale  elle  - même 
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renfermait  dans  son  sein , depuis  le 
premier  jour,  le 'germe  des  deux 
■partis  qui  divisaient  la  France;  et 
l’explosion  de  ces  deux  haines  coiv- 
traires  avait  accru  l’intensité  de  cha- 
cun d’eux.  Un  sentiment  y dominait 
cependant  ; c’était  la  crainte  des 
effets  que  pouvait  produire  une  anar- 
chie trop  long-temps  prolongée. 

Elle  agitait  la  fameuse  déclaration 
' des  droits,  à laquelle  il 'faut  laisser 
désormais  le  soin  de  se  justifier  elle- 
même  : mais, les ‘troubles  des  pro- 
vincès  l’obligèrent  de  s’en  distraire 
pour  donner  un  arrêté  qui  obligeât 
tous  les.  citoyens  de  rentrer  dans 
l’ordre  , de  payer  des  impôts  A des 
droits  qui  n’étaient  pas  supprimés, 
■ et  d’obéir  aux  lois  , quand  M.  de 
•Noailles  vint  attirer  son  attention.  Il 
représenta  que  l’assemblée  ferait  des 
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décrets  inutiles  contre  les  mouve- 
mens  tumultueux  du  peuple , si  elle 
n’en  détruisait  la  cause;  que  cette 
cause  était  dans  1^* droits  oppressifs 
que  le  peuple  payait , et  que  le  re- 
mède était  de  l’en  décharger  , de 
décréter  que  tous  les  impôts  seraient 
également  répartis  , que  les  droits 
féodaux  seraient  racheta bles,  et  que 
les  servitudes  personnelles  seraient 
détruites  sans  rachat.  Un  autre 
membre^de  la  noblesse  appuya  cette 
proposition  ; c’était  M.  d* Aiguillon  : 
il  représenta  qu’avant  de  donner  une 
constitution  à la  France,  il  fallait 
lui  donner  des  bienfaits,  et  justifier 
le  zèle  de  l’assemblée  par  des  sacri- 
fices éclatans,  que  toute  la  noblesse 
s’empresserait  sans  doute  d’imiter. 
Alors  eut  lieu  cette  scène  mémora- 
ble du  4 août,  dans  laquelle,  en 
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une  seule  nuit,  tous  les  privilèges, 
tous  les  droits  abusifs  furent  abolis; 
scène  si  mal  jugée  par  ceux  qui  n’ob- 
servent pas  que*ces  sacrifices  étaient 
ou  ordonnés  par  les  cahiers,  ou  évi- 
demment nécessaires  à l’exécution 
du  projet  d’une  nouvelle  constitu- 
tion. Ce  n’en  fut  pas  moins  un  su- 
perbe spectacle  que  celui  des  nobles 
et  du  clergé  sacrifiant  les  droits  de 
chasse,  de  pêche,  de  garenne  et  de 
colombier  ; des  curés  otTraiit  le  sa- 
crifice  de  leur  casuel  ; des  bénéfi- 
ciers déclarant  qu’ils  se  borneraient  ^ 
à un  seul  bénéfice  ; des  seigneurs  ^ 
reconnaissant  la  nécessité  du  rachat 
des  droits  féodaux  qui  pesaient  sur 
les  habitans  des  campagnes  : sur- 
. tout  dans  Cet  enthousiasme  univer- 
sel, ce  fut  un  grand  et  touchant  es- 
poir pour  lu  régénération  uniforme 
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de  l’empire  que  de  voir  les  députés 
des  pays  d’états  et  ceux  de  plusieurs 
villes  privilégiées  venir  tour  à tour , 
et  avec  un  empressement  patrioti- 
que , offrir  le  sacrifice  de  leurs  droits 
antiques  et  de  leurs  chartes , couvrir 
les  degrés  du  bureau,  et  proclamer 
leur  vœu  qu’il  n’y  eût  plus  de  pro- 
vinces , niais  une  seule  nation  , une 
seule  famille  , un  seul  empire. 

Il  semblait  qu’en  unenuit  laFrance 
allait  être  régénérée  : tant  il  est  vrai 
que  le  bonheur  du  peuple  est  facile  à 
faire,  quand  ceux  qui  le  gouvernent 
s’occupent  moins  d’eux-mômes  que 
de  lui  ! L’assemblée  , étonnée  du 
spectacle  qu’elle  se  donnait  à elle- 
même,  et  to|phée  des  bienfaits  qu’elle 
venait  de  répandre  sur  la  nation  , dé- 
créta qu’une  médaille  serait  frappée 
pour  conserver  la  mémoire  de  cette 
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nuit.  Elle  déféra  au  roi  le  titre  de 
^restaurateur  ' de  la  liberté  fran- 
çaise / décréta  ^ qu'une  députation 
lui  en  présenterait  Thommage , et 
le' prierait  d’assister  à un  te  Deura 
solennel.  ' \ - 

, L’assemblée  nationale  semblait 
avoir  réparé  en,  un  jour  les  lenteurs 
• auxquelles  elle  avait  été  forcée  par 
les  crises  terribles  de  l’état.  Mais  du- 
rant ce  temps  l’état  éprouvait  une 
crise  nouvelle  par  les. besoins  d’ar- 
gent et  par  le  désordre  où  était  le 
royaume.'  M.  Necker  proposa  à l’as- 
semblée un  emprunt  de  treute'mil- 
liops  à cinq  pour  cent , sans  retenue. 
L’assemblée,  eii  ne  donnant  aucune 
caution'àcet  empruntjjîm  ne  fixant 
aucun  terme  au  remlroursement , 
et  en  réduisant  l’intérét  à quatre  et 
demi  , présuma  trop  du  crédit  n a- 
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tioiial  el  du  patriolismç'des  gens  . 
riches  ; l’emprunt  échoua.  On  ignôre  ' 


s’il  aurait  réussi  comme  le  proposait 
M.  Necker;  niais  le  tort  évident  fût 


pour  l’assetnblée  Necker  ne 

manqua  pas  de  le  lui  reprocher. 
Aussi,  lorsque  ce  ministre  proposa 
ensuite  un  nouvel  emprunt  de  qua-  . 
tre-vingts  millions , qui  ne  donnaient 
qu’un  secours  de  quarante  , l’assera- 
' blée  le  vota  sans  examen  ; mais  il  ne 
réussit  pas  davanlage  ; et  l’assemblée 
nationale  en  porta  encore  tout -le 
tort.  • 

I 

• Les  sacrifices  du  4 août,  faits  avec 
tant  d’empressement  par  les  députés 
mêmes  de  la  noblesse  et  du  clergé , 
furent  mal  reçus  par  les  nobles  et 
par  les  gens  d’église.  Dans  les  pro- 
vinces surtout , la  domination  féo- 
dale était  d’autant  , plus  agréable  à 
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la  plupart  de  ceux  qui  en  jouissaient, 
qu’ils  étaient  dès  parvenus , et  que 
leurqoblesse  était  récemment  ache- 
tée. C’est  dans  les  petites  villes  prin- 
cipalement qv’(tn  cherche  d’autant 
plus  à avoir  des  inférieurs , qu’on 
est  plus  près  de  ses  égaux  : c’est  une 
des  cent  mille  maladies  de  l’huma-  • 
nité.  Le  parti  aristocratique  se  ren-  . 
força  donc  naturellement  de  tous 
ceux  qui  voyaient  à regret  se  rap- 
procher les  conditions.  D’une  autre 
part,  le  peuple. jouissait  sans  ména- 
gement de  cet  ordre  nouveau  de 
choses.  Dans  cette  exaspération  des 
esprits , on  continua  en  divers  lieux 
de  brûleries  châteaux  et  les  archives  ; 
et  bientôt  des  brigands  , profitant 
des  circonstances , se  répandirent 
par  bandes  dans  quelques  provinces, 
brûlant  les  propriétés,  sans  distin- 
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guer  le  parli  des  propriétaires.  L’as- 
semblée nationale  ordonna  qu’il  se- 
rait fait  des  poursuites  sévères , et 
accumula  les  mesures  de  force  et  de 
prudence  pour  mettre  fin  à ces  dés- 
ordres. Cepen(|ant  les  arrêtés  du 
4 août  furent  rédigés,  la  proclama- 
tion fut  faite  de  Pacte  solennel  qui 
abolit  le  régime  féodal  ; et  le  clergé 
ayant  abandonné  ses  dîmes  à la  na- 
tion , il  lui  fut  promis  un  rempla- 
cement. Cet  acte  fut  porté  au  roi' 
par  l’assemblée  entière , avec  le  titre 
de  restaurateur  delà  iiùerté  fran- 
çaise. Le  roi  l’accepta,  et  il  invita 
les  députés  à venir  avec  lui  rendre 
fjrâces  à Dieu  dans  son  tenipiedes 
sentimens  généreux  gui  régnaient 
dam  Vasse initiée . * ' . 
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LIVRE  QUATRIÈME, 

. ‘ 

La  France  était  comme  un  vaste 

chaos  dans  lequel  tous  lés  élémens 

de  l’ordre  subsistent  encore  et  n’at- 

» 

tendent  que  la  main  du  Créateur. 
Les  pouvoirs  étaient  suspendus,  les 
autorités  méconnues,  et  les  débris 
dé  la  féodalité  ajoutaient  encore  à ce 
jnonceaUide  décombres.  Tout  faisait 
craindre  que  le  royaume  ne  fût  eu 
proie  à l’anarchie;  et  si  c’était  la 
crainte  des*  bons  citoyens  c’était 
l’espoir  de  ceux  qui  ne  se  lassaient 
pas  d’espérer  de  ramener  le  despo- 
tisme. Mais  un  peuple  qui  a vieilli 
dans  l’habitude  de  l’ordre  en  sent  le 
besoin,  et  ne  peut, plus  s’en  passer. 
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Les  propriétaires  étaient  tous  armés; 
et  ce  fut  le  salut  de  la  France  ; car 
cette  classe  d’hommes  qui  n’a  rien 
à perdre  , et  tout  à gagner  dans  le 
désordre  des  révolutions,  ne  pouvait 
se  rassembler  nulle  part , dans  la 
crainte  d’être  réprimée.  Les  armes 
devinrent  la  passion  d’un  peuple 
naturellement  guerrier.  Paris  leur 
donnait  un  grand  éclat  par  l’ordre  et 
la  beauté  de  ses  milices  nationales; 
et  cette  émulation  se  répandant  par- 
tout , la  France  était  couverte  de 
trois  millions  d’hommes  revêtus  de 
l’uniforme  de  la  "nation.  Tous  ces 
hommes  devinrent  les  protecteurs 
des  propriétés  et  la  véritable  force 
publique  ; et  quoiqu’en  plusieurs 
lieux  ils  aient  causé  eux-mêmes  des 
désordres  partiels  , quoîqu’en  d’au- 
tres les  mécontens  les  aiènt  employés 
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pour  arrêter  la  révolution , la  tota- 
lité des  gardes  nationales  forma  dans 
le  royaume  une  telle  masse  de  résis- 
tance , que  la  France  en  fut  sauvée.^ 
C’était  la  nation  qui  protégeait  la 
nation,  et  cette  grande  force  était 
aussi  une.  grande  sagesse. 

Au  même  temps , le  zèle  du  bien 
public  amena  dans  chaque  munici- 
palité des  hommes  disposés  à sacri- 
fier leur  temps  et  leurs  veilles  à 
maintenir  l’ordre  et  la  tranquillité  \ 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 
Ces  deux  forces  réunies  ont  agi  con- 
stamment partout,  tandis  que  l’as- 
semblée nationale  élevait  insensible- 
ment le  nouvel  édifice  de  la  légis- 
lation. Chacun  soutenait  l’ancienne 
maison ,,  en  attendant  que  la  nou- 
velle fût  bâtie. 

L’assemblée  , délivrée  pour  qiiel- 
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que  temps  dç  la  crainte 
mouvemens  par  lesquels  • - 

tenté  de  totit  bouleverser, 
de  la  constitution.  £lle  arrêta  ladë- 

é • . 

claration  des  droits,  comme  dans les 
.fondemens- d’u^  édifice  on  dépose 
les  titres  du  fondateur,  et  fixa  les  ' 
principes  de  la  monarchie  tels  qu’ils 
étaient  demandés  par  .tous  les, ca- 
hiers,.  et 'tels  qu’ils  .conviennent,  à 
un  ..  pays  qui  renferme  vingt -sept 
'milliers  d'habitans  . sur  vingt- six 
miUe  lieues  carrées  d’étendue.  Mais 
lorsqu’em  en  vint  à discuter  la  part 
que  le  rptiamrait  daps  laiégislation-, 
et  à calculeM^^^ip^y^e  entre  le mo* 
narque  et  le  corps  législatif,  il  s’é- 
tablit une  grândedutte  dans- le  sein. 

de  l’assemblée  nationale.  D'un  côté 

# 

étaient  ceux  que  l’habitude  avaitibr- 
més  à -une  tendresse  aveugle  pour 
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i 

le  nom  et  la  ])ersonne  du  roi , quel 
qu’il  puisse  être,  et  ceux  qui  se  gou- 
vernent* par  rhahitude  et  trouvent 
bien  tout  ce  qui  fut , et  ceux  qui 
pensaient  que  le  roi  est  seul  légis- 
lateur, et  ceux  enfin  qui  espéraient 
de  regagner  par  le  roi  tout  ce  qu’ils 
avaient  perdu  par  le  peuple.  De  l’au- 
tre coté  étaient  ceux  qui , etfrayés  ou 
seulement  effarouchés  de  l’ombre 
même  du  despotisme,  ne  voyaient 
de  sauvegardera  la  liberté  publique 
que  dans  la  permanence  du  corps 
législatif,  faisant  les  lois  et  les  pré- 
sentant'à' la  sanction  du  monarque. 
Alors  une  grande  scission  fut  pro- 
noncée. Le  président,  du  haut  de  sa 
place , voyait  à sa  droite  et  à sa  gau- 
che les  deux  partis,  et  cette  division 
passa  dans  tout  le  royaume. 

• Il  doit  arriver  dans  un  pays  libre 
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« . 

Gt  instruit ‘que  les , discussions  pu- 
'bliques  du  législateur:  deviénnenrt 
Tobjet- des  discussions  du  peuple  : 
sans  cette  liberté*,  le'peuple  li’aurait 
pas  des  rcprésentans,  il  aurait  des 
‘maîtres.  L’assemblée  agitait 'cette  " 

■ question  : si  le  roi  pourrait,  par  un 
seul  acte  de  sa  volonté  ,*  arrêter  unè 
‘loi  qui  serait  portée  par  le  corps  dé-- 

• gislatif , et  si  ce  refus  du  roi  durerait 

• à. toujours;  Ce  refus  s’exprime  par 
ce  mol  latin  usité  en  PologneyVExo , 
je  m*y  oppose.  Kii  général , on  était 

• d’accord  sUr  la  nécessité -dé  la  sanc< 
tion  du  roi,  mais  on  ditTérait  sur  la 
durée  de  son  refus.  La  discussion  fut 

' assez  longue  pour  que  tous  les  ci- 
toyens de  l’empire  ; et  surtout  ceux 
de  Paris , pussents’en  occuper.  Dans 
cette  querelle  , comme  dans  toutes 
les 'autres  de  celle  nature  , on  pré- 

i8 
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jugeait  l’avenir  sur  le  présent;  on  se 
figurait  le  roi  arrêtant,  par  un  refus 
sans  motif , les  dispositions  les  plus 
utiles  au  peuple.,  pour  céder  aux 
intrigues  de  sa  cour  ou' aux  inten- 
.. lions  de  ses  ininistres.  Et  comme  ' 
chacun  attendait  une  grande  régé- 
nération que  la  cour  avait  intérêt 
d’arrêter,  on  imaginait  que , si  le  roi 
avait  le  veto,  il  arrêterait. toutes  les 
opérations  de  l’assemblée  nationale, 
et  que  la  régénération  serait  impos- 
sible. 

M.  IMounier  disait  bien , au  nom 
' du  comité  de  constitution,  que  le 
veto  proposé  .ne  regardait  pas  l’as- 
semblée nationale  actuelle  , qui , 
'étant  corps  constituant,  faisait  ac- 
cepter, et  non  p«s  sanctionner  la 
• constitution  : < mais  le»  alarmes  se 
.portaient  alors  sur*  l’avenir.  On 
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voyait  que , dans  uti  tëirips^^dëi^lé^le' 
roi  pourrait , à son  plaisir  ^ pàralÿseifv’' 
lé  corps  législatif  ; ce  qui  le  rtendraifl?' 
îputîle/ Paris,. Rennes,  Dinan,  s’é-' 

levèrent  fortement  contre  le. 

* • • - 

royal , qu'elles  regardaient  .«onMdie 
un  moyen  pémianent.  de  tyr-aniHe/^ 
Mais  rassemblée  ayant  décidé  que  le 
veto  du  rot  n*auratt  lieu,  que  pen- 
dant deux  législatures , 'et  qu’il  ne 
serait  que  suspensif,  t^ut  le  monde 
reconnut  la-sagéssé  de  cette  loi.  Par 
un  heureux  accord-  avec  ces  prin- 
cipes , le  roidui-méme  avait’refusé^ , 
le  veto  absolu  ou  indéfini  ; ét  soir 
avis  se  trouva  être  celui  dè  Pas-' 

• semblée.  V 

Tandis  que-  les  esprits  s’^hauf- 
faient  au-dehors  sur  des*  discussions 
desquelles  dépendait  la  destinée  de 
tous,  l’assemblée  nationale  pensait  *à 
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déterminer  la  permanence  du  corps 
législatif  et  à discuter  la  fameuse 
fjueslion  des  deux  chambres.  Avant 
la  convocation  des  états-généraux  j 
les  nombreux  partisans  de  la  con- 
stitution anglaise  avaient  arrêté  leur 
opinion  à cet  égard  : l’antique  suf- 
frage  de  Montesquieu  ^ et  le  livre 
plus  récent  de  Delolme  , donnaient 
un  grand  poids  à cette  opinion.  On 
admirait  cet  équilibre  de  trois  pou- 
voirs qui  \Se  mesurent  l’un  1 autre , 
et  empêchent  'qu’aucun  des  trois  ne 
l’emporte.  Mais  les  partisans  de  la 
chambre  unique  ne  regardaient  cet 
équilibré  du  gouvernement  anglais 
que  comme  un  traité  de  paix  entre 
trois  puissances  alors  existantes,  à 
chacune  desquelles  on  avait  fait  sa 
part  ; et,  sans  nier  que  l’Angleterre 
ne  s’en  trouvât  bien , ils  ne  croyaient 
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pas  que  nous  fussions  dans  les  ter- 
mes d’un  pareil  accommodem^enti  > 
D’ailleurs  la  personnalité  senàéi^t 
dans  ces  discussions,,  et  les  débats 
étaient  des  querelles.  Le  haut  clergé 
aurait  voulu  deux  chauîbres,  dans 
l’espoir  de  tenir  rang  dans  la  haute. 
Une  bonne  partie  de  la  noblesse  in- 
clinait pour  les  deux  chambres  : niais 
la  question  delà  pairie.se  présentait 
à leur  esprit , et  .dès-lorsi^ils  étaient 
divisés;  car  la  noblesse  de. province 
entendait  que  l’ordre  entieivnommdt 
librement  ses  représeiitans , et  la 
noblesse  de  la.  cour  pehsait, secrète- 
ment que  les  dignités  .de  la  pairie 
devaient  lui  être  dévolues  : enfin 
uii.grand  noiuère  de  geiitilshoinmes 
craignaient  que,  par, quelque  mode 
imprévu,  la  haute  chambre  ne, fût 
composée  , principalement de,  ,ces 
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quarante-sept  de  leur  minorité  qui 
s’étaient  librement  réunis  à l’assem- 
blée nationale.  Ceux  des  curés  qui 
n’étaient  pas  dévoués  à leurs  évêques 
penchaient  pour  l’unité  de  l’assem- 
blée. La  majorité  des  députés  des 
communes  ne  voyait  dans  la  cham- 
bre haute  que  le  refuge  constitu- 
tionnel de  l’aristocratie  et  la  con- 
servation du  système  féodal  : leur 
défiance  était  entretenue  parla  con- 
tinuation de  celle  ligue  qui  a tou- 
jours existé  depuis  entre  les  ordres 
et  la  cour,  et  par  les  intrigues  que 
l’on  pratiquait  pour  empêcher  le  roi 
de  sanctionner  les  arrêtés  du  l\  août.  . 
Il  résultait  de  ces  incertitudes  une 
espèce  d’obscurité  sur  cette  chambre 
haute, qui  diminuait  le  nombre,  ou 
du  moins  la  chaleur  de  ses  partisans. 
Aucun  ne  voyait  précisément  ce 
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qu’elle  serait  et  ce  qu’il  serait  : les* 
calculs  personnels  entrent  toujours 
dans  ces  combinaisons  *et  nulle  po- 
litique n’en  est  exempte.  • 

On  ne  voyait  pas  plus  clair  dans 
le  système  d’un  sénat  à vie  composé 
de  toutes  les  classes  de  citoyens,  et 
qui  serait  trop  facilement  corrompu 
par  la  cour  ; ni  dans  celui  d’un  sé*- 
nat  à temps  et  tiré  de  la  totalité  de 
la  chambre,  dont  il  ne  serait,  par 
conséquent,  qu’une  fraction.  Et  à 
ceux  qui  objectaient  qu’il  n’y  aurait 
point  de  frein  pour  une  assemblée 
unique , que  nul  contre-poids  n’ar- 
référait , on  répondait  qù’il  y aurait 
assez  dè  moyens  pour  l’arrêter  par 
ellé-méme,  en  néeei^itantla  lenteur 
de  ses  délibérations;  qu’elle  trouvait 
son  contre-poids  naturel  dans  le  veto 
du  roi , qui  représentait  la  volonté 
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négative  de  la  nation  9 comine  ses 
députés  représentaient  sa  volonté, 
affirmative  ; que , s’ils  abusaient  de 
leurpouvoirjpour  décréter  desclioses 
nuisibles  à la  nation.,  le  roi  se  ferait 
un  mérite  auprès  d’elle  de  la  sauver 
de  leur  tyrannie  ; que  ces  deux  con- 
tre-poids étaient  plus  à l’avantage 
du  peuple  que  si  l’on  en  composait 
trois,  dont  deux  seraient  naturelle- 
ment contre  lui.  Enfin  l’assemblée 
décréta,  à la  majorité  de  neuf  cent 
onze  voix  contre  quatre-rvingt-neuf, 
qu’il  n’y  aurait  qu’une  seule  cham- 
bre. Elle  décréta  encore  que  le  corps 
législatif  serait  formé  , tous  les  deux 
ans , par  de  nouvelles  élections , et 
ce  période  de  deux  années  fut  nom- 
mé législature. 

Le  sens  précis  du  mot  sanction 
n’était  pas  encore  déterminé  , parce 
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qu'une  assemblée  nombreuse  , et 
surtout  divisée , ne. peut  pas  étre'as> 
freinte  aux  méditations  paisibles  du 
cabinet  ; ce  dont  il  ne  faut  .pas  con- 
clure , avec  les  paj-tisans  du  despo- 
tisme, que  les  lois  doivent  être  l’ou- 
vrage d’un  seul.  L’assemblée  natio- 
nale avait  ce  désavantage  terrible,' 
et  qui  l’a  long- temps  contrariée , de 
constituer  une  nfouarcliie  en  ayant 
déjà  le  monarque.  Il  eu  résultait 
que  ses  ennemis , en  profitant 
son  aveu , que.nulle  loi  n'existe  sans 
la  sanction  du  roi , concluaient  du 
roi  idéal  qu’avait  en  vue  l’assem- 
blée , au  roi  réel  que  l’on  voulait  lui 
opposer  : d’où  ils  pré{endaienl  en- 
core que  le  roi  p#uVait  arrêter  les 
décrets  journaliers  de  l’assemblée, 
et,  par  conséquent,  l’empêcher  de 
faire  la  conslitution.  Ils  ne  voulaient 
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pas  voir  que',  l’assemblée  nationale 
ayant  reçu  lé  pouvoir  de  constituer 
la  monarchie  avec  certaines  règles, 
et  de  donner  au  monarque  telle  ou 
telle  autorité , celui-ci  ne  pouvait' 
opposer  son  autorité  précédente  à la 
volonté  nationale  ; qu’il  ne  devait 
pas  sanctionner  la  constitution , mais 
l’accepter , et  que  la  loi  sur  la  sanc- 
tion ne  regardait  que  l’état  futur 
dés  choses  quand  la  constitution 
sçrait  finie.  La  vérité  était  que  le 
pouvoir  du  roi  était  suspendu  dans 
le  temps  où  les  représentans  du 
'peuple  faisaient  une  nouvelle  con- 
stitution. Mais  l’assemblée  n!osa  ja- 
mais prononcer  ce  mot;  et,  selon 
l’expression  de  plusieurs  membres, 
elle  jeta  un  voile  religieux  sur  cette 
grande  mais  dangereuse  vérité. 

Cependant  le  noi^  imposant  de 
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roi,  la'  suite  même  des  sacrifices 
^ <}ue  'Constitution 'Semjblait'  e-^^^r 

^ .dé  LiOuis  xyi  9 la  douleur  de  vojr 
ainsi  faire  des  lois  sans  lui  , le  pré- 
de  1 obéissance  servile ,, furent 
autant  de  moyens  employés,  pqiir 
arrêter  encore  l’assemblée.  Alors 
. s élevèrent  les  cris  hypocrites  de 
ceux  qui  feignaient  de  plaindre  le 
* témoignaient  une  ten* 

dresse  passionnée  dont  il  he  se  serait 
pas  douté,  et  qui  aurait  dû  lui  être 
suspecte , s’il  avait  observé  qu'ils  re- 
grettaient moins  son  autorité  que  la 
leur,  et  .son  pouvoir  que  leurs  pri- 
. ydéges.  Tant  de  larmes  simulées 
_ avaient  pour  objet  d’arrêter  l’accep- 
.talion  des  décrets  du  4 août..  Le  roi, 
en  effet,  n’en  accepta q.u’un  certain 
nombre,  et  fit  des  observations  sur 
les  autres  i xuais;  sur  les,  représen* 
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talions  de  l’assemblée , il  les  accepta 
tous  purement  et  simplement,  et 
elle  s’engagea  à avoir  égard  aux  ob- 
sèrvations  du  roi  quand  elle  ferait 
les  lois  qui  découlaient  de  ces  prin- 
cipesJ'  ' 

Ces- temps  glorieux  de  l’assemblée 
nationale  furent  ceux  où  elle  posa 
» une  foule  de  vérités  constitution- 
nelles  qui  ont  tant  avancé  l’esprit 
public  en  France,  et  que  ni  le  temps 
-ni  les  révolutions  ne  pourront  dé- 
truire tant  qu’il  y aura  des  livres. 
Par  une  noble  émulation  , les  ci- 
"toyens  de  tout  l’empire  faisaient  des 
■ offrandes  et  des  sacrifices  à la  patrie, 
et  les  archives  en  conservent  le  sou- 
venir : des  femmes  et  des  filles  d’ar- 
tistes en  donnaient  lepi'emier  exem- 
ple au  sein  de  l’assemblée  nationale. 

Mais  ces  ressources  - du  civisme 
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étaiept  bien  insuffisantes  aux  be- 
soins immenses  de  IVtat.  Dans  la 
désorganisation  générale  , les  recet- 
/ tes  ne  suffisaient  plus  aux  dépenses. 
M.  Necker  alla  exposer  à l'assemblée 
cette  malheureuse  situation  et  les 
moyens  d’y  remédier.  Il  proposa, 
entre  autres,  de  demander  aux  ci- 
toyens la  contribution  patriotique 
du  quart  de  leurs  revenus.  L’assem- 
blée en  fut  effrayée  ; mais , plus  élo- 
' quant  qu’il  ne  l’ait  jamais  grand 
par  son  geste  , par  sa  contenance  et 
par  sa  voix,  Mirabeau  la  décida  à 
décréter  de  confiance  la  mesure 
proposée  par  M.  Necker.  L’assemblée 
crut  devoir  y préparer  la  nation  par 
une  adresse  qui  l’encourageait  à des 
sacrifices  nécessaires  pour  la  con- 
servation de  la  liberté  et  pour  le  sa- 
lut de  l’empire. 

A.  C.  19 
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L'assemblée  passa  ensuite  à la  dis- 
ciissîon  des  articles  constitutionnels 
sur  l’hérédité  au  trône  dans  la  fa- 
mille actuellement  régnante,  et  elle^ 
n’eut  autre  chose  à faire  que  de  co- 
pier ses  cahiers.  Cependant  il  s’éleva 
une  question  imprudente  et  inutile 
sur  la  renonciation  de  la  branche 
des  Bourbons  actuellement  régnante 
en  Espagne.  M.  le  duc  d’Orléans  > 
membre  de  l’assemblée , y était  per- 
sonnellement intéressé*  Il  s’éleva  de 
vifs  débats  entre  ceux  qui  préten- 
daient que  le  roi  d’Espagne  avait 
des  droits  à la  couronne  de  France, 
et  ceux  qui  soutenaient  le  contraire; 
et  l’assemblée  les  termina  en  décla- 
rant qu’elle  ne  préjugéait  rien  sur 
les  renonciations.  Elle  abandonna  le 
jugement  de  cette  question  à l’ave- 
nir, à la  volonté  nationale , et  sur- 
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tout  au  caiïon  ,.qui  vide  d'ordinaire 
ces  sortes  de  quereiles.  L'assemblée* 
décréta  aussi  plusieurs  articles  con- 
stitutionnels , qui , selon  les  prin- 
cipes que  j'ai  exposés  tout  à l'heure, 
devaient  être  purement  acceptés , 
et  non  pas  sanctionnés  par  le  roi. 
Ils  lui  furent  donc  présentés  avec 
la  déclaration  des  droits.  Mais  c'est 
encore  ici  qu'on  voulut  arrêter  l’as- 
semblée nationale  avant  qu’elle  pût 
élever  plus  haut  l’édifice  de  la  con- 
stitution. 

' De  quelques  nuages  que  soient 
enveloppés  les  événemens  que  je  vais 
rapporter  en  peu  de  mots , on  ne 
peut  pas  se  cacher  que  ce  fut  encore 
une  faute  des  prétendus  amis  du  roi 
qui  les  occasionna.  Les  artibles  con- 
stitutionnels, cette  déclaration  des 
droits,  étaient,  au  fond,  la  consti- 
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tiilion  ; et  tout  peuple  qui  voudra 
-être  libre. pourra  y puiser  la  sienne.> 
Il  fallait  donc  soustraire  le  roi  à 
cette  loi  nationale , tandis  que  son 
conseil  en  arrêterait  l’effet,  en  lui  en 
faisant  retarder  l’acceptation.  C’est 
ce  qu’on  se  proposa  d’exécuter. 

La  liberté  de  la  presse,  que  l’as- 
semblée avait  établie  par  le  fait,  fut 
employée  contre  elle-même.  On  peut 
assurer  que,  pendant  plus  de  deux 
ans,  il  apparu  cinq  ou  six  brochu- 
res par  jour  contre  l’assemblée  na- 
tionale ; ce  qui  en  porte  le  nombre 
à plusieurs  milliers.  Elle  les  dédai- 
gnait ; elle  les  laissait  vendre  à sa 
porte,  et  distribuer  même  dans  son 
enceinte.  On  y renouvela,  en  cette 
occaiioir , pour  le  roi  , toutes  ces 
feintes  marques  de  pitié  qu’on  ju- 
gea propres  à aliéner  les  cœurs  des 


DE  Lk  RÉVOimON  FRANÇ.  ' 231 

peuples  dé  rassemblée,  qu’ils  ai- 
maient. En  le  représentant  comme 
un  martyr  exposé  à des  brigands, 
on  croyait  faire  approuver  sa  fuite 
quand  elle  serait  exécutée.  M.  d’Es- 
taing  annonça  à la  reine  qu’un  pro- 
jet était  déjà  connu  de  quelques 
personnes  d’enlever  le  roi , ou  de 
l’engager  de  lui-même  à se  retirer 
à Metz  ; que  M.  de  Bouillé  devait  l’y 
soutenir  ; qu’il  se  faisait  une  sou- 
scription parmi  la  noblesse  et  le 
clergé;  que  M.  de  Breteuil  condui- 
sait le  projet  ; qu’on  citait  M.  de 
Mercy  ; que  l’ambassadeur  d’Espa- 
gne lui  avait  avoué  que  quelqu’un 
de  eonsidérable  et  digne  de  foi  lui 
avait  dit  qu’on  lui  avait  proposé  de 
signer  l’association  : il  faisait  consi- 
dérer à la  reine  les  suites  affreuses 
de  ce  projet,  qui  ne  conduirait  pas 
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à moins  qu’à  la  guerre  civile , et  lui 
demandait  une  audience.  On  ignore 
ce  que  celte,  lettre  produisit  sur  l’es- 
prit de  la  reine , et  par  quels  motifs 
M.  d’Estaing  lui-même  se  porta  à 
faire  venir  des  troupes  à Versailles. 
On  y avait  déjà  fait  venir  des  soldats 
étrangers  ; et  la  ville  en  fut  alarmée. 
Elle  croyait  que  quatre  mille  hom- 
mes de  milice  nationale , lés  Suisses 
de  la  garde  et  les  gardes  du  roi  étaient 
suffisans  pour  ce  service  : l’on  avait 
donc  d’autres  vues. 

11  arriva  que,  dans  le  même  temps, 

. les  ci-devant  gardes-françaises,  de- 
venus à Paris  des  compagnies  sol- 
dées, appelées  ies  compagnies  du 
centre,  aspiraient  à l’honneur  de 
garder  le  roi , et  le  témoignaient 
hautement.  Mais  , soit  que  la  cour 
« redoutât  des  hommes  qui  empêche- 
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raient  la  fuite  du  roi soit  qu’elle 
ne  pût  voir  sans, «peine  rentrer  dans 
leurs  fonctions  ceux  qu’elle  accusait 
d’avoir  trahi  leur  maître , ce  vœu  lui 
fut  très-désagréable.  Quels  qu’aient 
été  les  agens  secrets  qui  firent  cir- 
culer cette  idée  dans  la  troupe  du 
centre , M.  de  Lafayetté' , qui  la  re- 
gardait comme' une  nouvelle  ruse 
des  cabaleurs , l’y  fit  aisément  re- 
noncer. Mais  M.  d’Ëstaing , qui  était 
commandant  de  la  garde  nationale 
de  V ersailles , en  engagea  une  partie, 
et  se  hasarda,  au  nom  de  l’autre,  à 
demander  un  régiment  pour  la  sou- 
lager dans  Ce  service , et  pour  main- 
tenir la  liberté  du  rofet  de  l’assem- 
blée nationale  contre  ce'  qu^on  ap- 
pelait l’insurrection  des  gardes-fran- 
çaises. Le  régiment  de  Flandre  fut 
appelé,  et  le  roi  en  témoigna  sa  sa- 
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tisfaction  à M.  d’Estaing.  Versailles 
en  fut  alarmé  : l’entrée  de  ce  régi- 
ment y répandit  une  consternation 
générale.  Il  marchait  avec  du  canon 
• et  des  provisions  de  guerre  ; et  cet 
aspect  militaire  fit  beaucoup  d’im- 
pression sur  les  députés.  Mirabeau 
même  dénonça  hautement  cette  dé- 
marche des  ministres  ; mais  ceux-ci 
se  cachaient  derrière  la  demande  de 
la  muniéipalité.  Âu  même  temps, 
on  doubla,  contre  l’usage,  le  nombre 
des  gardes-du-corps  ; on  l’accrut  de 
surnuméraires;  et,  quoique  ces  mi- 
litaires eussent  montré  de  l’attache- 
ment à l’assemblée  nationale,  on 
espéra*  de  les  ên  détacher  en  met- 
' tant  cet  amour  en  opposition  à celui 
qu’ils  devaient  au  roi , et  surtout 
on  parut  compter  sur  les  nouveaux- 
venus. 
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Alors  éclata  la  défiance  des  ci- 
toyens. Les  dragons  les  avaient  alar- 
més ; mais  le  peuple  s’assura  bientôt 
de  leurs  dispositions.  Les  gardes- 
du-corps , contre  leur  destination , 
étant  employés  à faire  la  police  y 
commençaient  à devenir  odieux  au 
peuple.  Quant  au  régiment  de  Flan- 
dre , les  citoyens  et  la  cour,  se  le 
disputèrent , en  faisant  des  caresses , 
ceux-là  aiix  soldats,  et  celle-ci  aux 
officiers.  L’assemblée  nationale,  in- 
quiète, se  voyait  divisée  en  deux 
partis  ; celui  de  la  cour  s’était  mon- 
tré avec  plus  d’audace , ou , si  T'’  a 
veut , de  courage , lors  des  discus- 
sions sur  les  attributions  à donner 
au  roi , et  la  voix  des  hommes  li- 
bres y était  étouffée.  Paris  était  livré 
à toutes  les  horreurs  de  la  famine 
au  milieu  même  de  l’abondance;  le 
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pain  était  renchéri  et  de  mauvaise 
qualité  ; on  se  battait  à la  porte  des 
boulangers  pour  en  avoir;  il  sem- 
blait qu’on  voulait  irriter  le  peuple 
contre  les  nouveaux  pouvoirs  popu- 
laires ; et  des  hommes  visiblement 
•payés  pour  occasionner  du  désordre 
assiégeaient  les  boutiques , en  enle- 
vaient le  pain , le  jetaient  dans  la 
rivière,  et  retournaient  recommeii- 
cer  ce  manège.  Les  provinces  étaient 
alarmées  du  bruit  sourd  de  la  fuite 
.prochaine  du  roi  et  d’une  contre- 
révolution  , et  le  parti  qui  la  désirait 
s’en  vantait  déjà  hautement  avec 
cette  jactance  qu’il  a manifestée  à* 
chacun  de  ses  nouveaux  complots. 
Enfin  là  capitale,  effrayée,  ne  voyait 
plus  de  terme  à ses  craintes  et  sur 
la  France  et  sur  les  députés,  qu’en 
possédant  l’assemblée  nationale  et 
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le  roi  dans  ses  murs , où  cent  mille 
bras  pourraient  les  délendrc  , où 
six  cent  mille  hommes  surveille- 

À 

raient  tous  les  complots. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  de  la  si- 
tuation des  choses  et  des  esprits  ^ 
lorsque  les  gardes  du  roi  donnèrent, 
le  premier  octobre,  un  repas  aux 
officiers  de  Flandre , et  à plusieurs 
autres  militaires  dont  le  nombre 
s’était  multiplié.  On  assure  que  c’est 
le  premier  repas  que  les  gardes  du 
roi  aient  donné.  Comme  on  cajolait 
depuis  quelques  jours  la  garde  na- 
tionale de  Versailles , plusieurs  de- 
ses  ofiiciers  y furent  invités.  Rien  de 
plus  innocent  en  apparence  qu’un 
festin  ; mais  les  circonstances  qtii 
accompagnèrent  celui-ci  portèrent 
la  terreur  dans  les  esprits.  Tout  y 
fut  ménagé  pour  rallier  les  militaires 
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au  roi,  à ce  roi  qu’on  dépeignait  en 
même  temps  comme  sacrifié  par  les 
brigands  de  l’assemblée  nationale. 
On  affecta  de  porter  les  santés  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  et  de  re- 
ieter  celle  de  la  nation , qui  fut  pro- 
posée. Le  roi  revenait  de  la  chasse. 
On  l’engagea  à voir  ce  festin.  La 
reine  fut  pressée  de  se  rendre  à l’en- 
tre-mets,  où  les  grenadiers,  les  chas- 
seurs et  les  Suisses  avaient  été  in- 
troduits : elley  paraît  avec  sa  famille 
et  une  partie  de  la  cour.  Le  dauphin 
est  porté  par  sa  mère  tout  autour  de 
la  table.  L’enthousiasme  s’empare 
des  esprits  ; l’épée  nue  à la  main , 
on  boit  des  santés  augustes  ; et  la 
cour  se  retire.  Alors  éclata  cette  or- 
gie indécente  qui  découvrit  et  ruina 
le  complot.  Les  vins  sont  prodigués 
et  les  têtes  s’échauffent  : on  joue 
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cet  air  chanté  si  souvent  par  les  faux 
amis  du  roi , comme  l’hypocrisie 
entonne  les  hymnes  de  David  dans' 
un  auto-da-fé  : O Richard  V â mon 
roiî  Vunivers  t* abandonne  î On 
feint  ridiculement  un  siège , et  l’on 
escalade  avec  bravoure  les  loges  de 
la  salle  de  l’Opéra,  où  se  donnait  le 
festin  , et  des  cocardes  blanches  sont 
distribuées  avix  convives.  Bientôt- 
cette  foule  passe  dans  les  cours  du 
cluîteau , et  le  pinceau  sévère  de 
l’histoire  se  refuse  à tracer  les  in- 
décences burlesques  qui  s’y  com- 
mirent. On  a toujours  nié  que  ta 
cocarde  nationale  ait  été  foulée  aux 
pieds  dans  cet  te  fameuse  orgie  ; mais 
on  ne  peut  nier  que  les  dames  de  la 
cour  n’aient  distribué  des  cocardes 
blanches  à ces  militaires. 

Le  bruit,  et  pour  me  servir  du 


25o  précis  HlSTORIQrS 
terme  propre , le  vacarme  fut  si 
grand , que , la  nouvelle  s’en  étant 
répandue  dans  Versailles,  le  peuple 
accourut  pour  être  témoin  de  cette 
scandaleuse  scène  , qui  néanmoins 
fut  répétée,  trois  jours  après,  dans 
un  autre  repas  donné  à l’iiôtel  des 
gardes-du-corps  : misérables  folies 
qui  allaient  irriter  la  France  entière 
contre  la  cour  et  cinq  ou  six  cents 
imprudens  ! La  reine  fut  soupçon- 
née d’ètre  à la  tête  du  projet.  Elle 
avait  donné  des  drapeaux  à la  garde 
nationale  de  Versailles;  et  celle-ci 
étant  allée  la  remercier,  la  reine  lui 
dit  : a La  nation  et  l’armée  doivent 
« être  attachées  au  roi  comme  nous 
« le  sommes  nous-mêmes,  .l’ai  été 
« enchantée  de  la  journée  du  jeudi,  n 
Ce  jeudi  était  le  jour  du  repas.  On 
ne  doutait  pas  enfin  qu’elle  n’en 
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eût  été  instruite  à l’avance  , et  les 
esprits  étaient  déjà  mal  disposés. 
On  fut  persuadé  que  la  reine  était  à 
la  tête  du  complot  d’enlever  le  roi , 
ce  qui  aurait  entraîné,  la  guerre  ci- 
vile. Et  lorsque  , quelques  {durs 
après,  un  député  (c’était M.  Pétion) 
dénonça  celte  orgie  à l’assemblée 
nationale , un  autre  député  l’ayant 
défié  de  signer  sa  dénonciation , Mi- 
rabeau se  leva  , et  dit  qu’il  signerait 
lui,  et  qu’il  donnerait  des  preuves, 
pourvu  que  l’assemblée  déclarât 
qu’aucune  personne  dans  le  royau- 
me, quelle  qu’elle  fût,  n’était  in- 
violable , hors  le  roi. 

On  a vu  avec  quelle  rapidité  Paris 
entier  était  échauffé , soulevé , ras^ 
semblé  , quand  la  chose  publique 
était  en  péril.  A la  nouvelle  du  re- 
pas des  gardes-du-corps^  l’émotion 
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devint  générale.  On  ])rqscrivît  toute 
autre  cocarde  que  celle  de  la  nation, 
et  quelques  étourdisc[ui  en  portaient 
une  noire  coururent  risque  de  la  vie. 
On  s’écriait  que  le  complot  était  vi- 
sible; que  le  mépris  de  la  cocarde 
nationale  et  le  refus  de  boire  à la 
santé  de  la  nation  étaient  une  véri- 
table déclaration  de  guerre  ; que 
l’apparition  de  beaucoup  de  cheva- 
liers de  Saint-Louis,  et  d’uniformes 
étrangers , et  de  cocardes  d’une  seule 
couleur  , prouvaient  le  complot  ; 
qu’il  était  temps  de  terminer  tant 
d’inquiétudes;  et  que,  puisqu’on 
voulait  enlever  le  roi  pour  le  mettre 
à la  tête  d’un  parti , il  n’y  avait  qu’à 
prendre  le  devant  et  IJ^mener.à  Paris. 
A ces^mouvemens  se  joignirent  ceux 
du  peuple,  qui,  lassé  de  souffrir  de 
la  famine  , et  persuadé  que  la  pré- 
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sence  du  roi  ferait  cesser  la  rareté 
du  pain  , dont  le  projet  de  sa  fuite 
était  la  cause  , souhaitait  également 
de  le  posséder  à Paris. 

Vouloir  et  exécuter  furent  l’affaire 
d’un  jour.  I.a  faim  fit  sortir  des  fau- 
bourgs une  niultitude  de  femmes’ 
qui  criaient  qu’il  fallait  aller  cher- 
cher le  roi  ; et  ce  sentiment  terrible 
de  mères  qui  ne  peuvent  donner  du 
pain  à leurs  enl'ans  fut  le'mobile  de 
cette  journée.  Rien  ne  put  y résister. 
Elles  se  portèrent  à l’Hôtel-de-Ville, 
au  milieu  des  hommes  armés  ras- 
semblés sur  la  place.  Des  hommes 
déguisés  en  femmes  étaient  avec 
elles  : elles  forcent  l’Hôtel-de-Ville 
pour  y chercher  des  armes,  et,  avec 
un  tumulte  qu’on  ne  peut  décrire, 
prennent  ce  qu’elles  trouvent , ra- 
massent des  canons,  les  conduisent, 
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entraînent  avec  elles  toutes  les  fem- 
mes qu’elles  rencontrent,  se  mettent 
en  marche,  recrutant  toujours  à teur 
manière;  et  l’on  ignore  quels  au- 
raien  t été  leurs  caprices  tumultueux, 
si  un  citoyen  nommé  Maillard  ne 
se  fût  mis  à leur  tête  pour  les  cor- 
riger, les  gouverner  , les  apaiser  , 
les  diriger  avec  un  talent  qui  est 
au-dessus  dé  tout  éloge. 

Cependant  les  citoyens  aussi  vou- 
laient amener  le  roi  à Paris.  Ras- 
semblés en  armes,  ils  exprimaient 
leur  vœu  de  manière  à être  obéis. 
I^s  compagnies  du  centre , jalouses 
de  garder  le  roi , y joignaient  le  sen- 
timent de  leur  amour-propre  offensé. 
En  vain  M.  de  la  Fayette,  que  sem- 
blait étonner  cette  idée  de  faire  vio- 
lence au  roi , cherche  à calmer  ces 
mouvemens  ; il  est  menacé  lui-mê- 
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me.  11  demande  un  ordre  de  la 
commune  : on  le  lui  donne  , et  il 
part.  Nul  pinceau  ne  peut  décrire 
l’ivresse  de  Paris  voyant  défiler  ses 
milices  qui  vont  chercher  et  lui  ame- 
ner son  roi.  La  capitale  ne  doutait 
pas  que  ses  peines  ne  fussent  enfin 
terminées. 

Les  femmes,  conduites  par  la 
faim»,  s’avancaient  à Versailles  ; et 
Maillard  , qui  les  gouvernail , les 
engagea,  chose  difficile,  à nCvSe 
présenter  qu’en  suppliantes  à l’as- 
semblée nationale.  C’était  au'-mo- 
ment  où  l’assemblée  insistait  encore 
auprès  du  roi , où  elle  attendait  l’ac- 
ceptation tant  retardée  des  articles 
constitutionnels.  Le  roi  accordait 
son  accession  avec  des  remarques, 
et  eu  égard , disait-il , aux  circon- 
stances alarmantes  et  aux  besoins 
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de  l’état.  Mais  l’assemblée  prétendait 
qu’elle  ne  devait  attendre  de  lui  que 
' son  acceptation.  On  disait  que  celte 
accession  prétendue  avec  ses  clauses 
était\ine  vraie  protestation;  que  les 
droits  des  peuples  avaient  existé 
avant  les  rois  ; que  ce  refus  dè  lés 
reconnaître  devait  enfin  engager 
l’assemblée»  à déchirer  le  voile  re- 
ligieux qui  couvrait  cette  grande 
vérité , que  l’Qulorilé  des  rois  est 
■ suspendue  quand  le  souverain  donne 
ses  lois. 

Maillard  s‘élait  chargé  de  parler 
pour  les  femmes , afin  de  les  em- 
pêcher de  parler  elles-mêmes.  Son 
discours  eut  deux  objets,  le  manque 
de  pain  depuis  trois  jours , et  le  mé- 
pris de  la  cocarde  nationale.  Il  de- 
mande que  les  gardes-du-corps,qui 
en  portaient  encore  une  blanche , 
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arborent  celle  de  la  nation  ; et,  dans 
ce  même  instant , on  lui  porte , de 
leur  part,  une  cocarde  nationale  : 
ce  qui  fit  crier  aux  femmes , vive 
roi  et  messieurs  ies  gardes-du- 
corps  ! C’est  ici  le  moment  de  le  dire  ; 
la  plupart  de  ces  militaires  avaient 
été  patriotes  ; et  leur  faute  devait 
être  attribuée  surtout  à leurs  chefs, 
qui  étaient  courtisans , et  à ceux  de 
ce  corps  qui,  arrivés  depuis  peu, 
n’avaient  pas  été  témoins  des  crises, 
des  travaux  et  du  courage  de  l’as- 
semblée nationale.  L’assemblée  en- 
voya une  députation  au  roi  pour  lui 
porter  les  représentations  des  Pari- 
siens sur  le  manque  des  subsistan- 
ces. Sa  réponse  fut  telle  que  les  ci- 
toyens pouvaient  la  désirer.  Ce  ne 
fut  que  sur  les  dix  heures  du  soir 
qu’il  lui  envoya  son  acceptation  pure 
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et  simple  de  la  déclaration  des  droits 
-et  des  articles  constitutionnels.  Âiiisi^ 
depuis  six  mois , on  le  faisait  tou-* 
jours  reculer  devant  l’opinion  pu- 
blique, qu’il  eût  toujours  précédée, 
s’il  eilt  été  mieux  conseillé.  Nous 
avons  vu , de  nos  jours , le  roi  de 
Pologne  se  mettre  lui -même  à la 
tête  de  sa  révolution  , et  la  fixer 
uu  point  qui  lui  à paru  convenable; 
tandis  que , chez  nous , les  extrava- 
gances de  la  cour  et  des  ordres  ont 
accéléré  les  progrès  de  la  nation 
vers  la  liberté.  C’est  que  chez^  nous 
la  cour  était  toute-puissante  et  en 
possession  de  gouverner.  Depuis 
trente  ans,  l’homme  le  moins  puis- 
sant du  royaume , c’était  le  roi. 

Après  que  les  femmes  furent  par- 
ties de  Paris , il  en  sortit  aussi  des 
hommes  armés  de  piques , de  ha- 
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ches , de  bâtons  pointus , dont  la 
haine  se  portait  surtout  contre  la 
reine  et  contre  les  gardes-du^corps. 
Parmi  eux  se  trouvaient  ^des  boni- 
mes  de  figure  étrange , et  qui  sem- 
blaient y avoir  été  appelés  ; car  le 
peuple  de  Paris  a sa  physionomie , 
et  ceux  qui  le  connaissent  savent 
bien  distinguer  les  étrangers  qui  s’y 
confondent.  Ces  bandes  farouches 
avaient  précédé  la  garde  nationale, 
dont  il  faut  bien  les  distinguer  : elles 
causèrent  tout  le  désordre  du  len- 
demain. 

On  avait  rassemblé  autour  du 
château  les  forces  militaires  de  Ver- 
sailles. Le  roi , qui  revenait  de  la 
chasse,  et  qui  n’entendait  parler  que 
de  femmes,  avait  défendu  de  tirer. 
Cependant  le  tumulte  était  grand 
de  toutes  ces  bandes  attroupées  ou 
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dispersées , volligeant  et  changeant 
à tout  moment  de  mouvemens  et  de 
formes;  Parisiens,  Versaillais,  hom- 
mes , femmes , gardes  nationales , 
c’était  une  confusion  en-deçà  de  la 
, grille.  On  dit  que  le  sieur  Brunout, 
soldat  parisien , voulant  s’avancer 
vers  la  grille  , fut  repoussé  par  les 
gardes-du-corps  ; que  M.  Savonières 
et  deux  autres  le  poursuivirent  le 
sabre  à la  main , et  que  M.  de  Savo- 
nières aypnt  reçu  un  coup  de  fusil, 
ce  fut  le  signal  de  la  haine  des  gar- 
des du  roi  et  des  gardes  nationales 
de  Versailles.  Celles-ci  tirèrent  plu- 
sieurs coups  sur  les  gardes  du  roi 
' qui  SC  retiraient.  Malheureusement 
encore , au  moment  où  une  dépu- 
tation de  gardes  du  roi , sans  armes , 
portait  une  lettre  d’honnételé  à la 
garde  nationale  de  Versailles,  il  par- 
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tit  un«  salve  de  coups  fusil.  La* 
garde  nationale  se  crut  trahie  ; et 
la  fureur  s’emparant  des  esprits,  on 
charge  les  fusils , on  braque  les  ca- 
nons ; et  tout  annonçait  encore  du 
désordre , quand , à minuit , il  ar- 
rive par  trois«chemins  quinze  mille 
hommes  de  Paris , traînant  du  ca- 
non , et  ayant  à leur  tête  M.  de  la 
Fayette.  Heureux  s’ils  fussent  arri- 
vés six  heures  plutôt  î 

11  en  avait  lui-même  envoyé  l’avis 
au  château.  Soit  frayeur  réelle,  soit 
que  le  moment  fût  venu  d’exécuter 
le  projet  de  faire  fuir  le  roi , on  pré- 
pare des  voitures  et  on  le  presse  de 
s’enfuir.  Mais  ces  voitures  furent  ar- 
rêtées par  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles , et  le  roi  refusa  absolument 
de  partir.  Il  déclara  qu’il  aimait 
mieux  périr  que  de  faire  couler  le 
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•sang  des J^ançais  pour  sa  querelle. 
Ce  sentiqaetft  pur  du  roi , qui  Ta 
toujours  guidé  , sauva  la  France  , et 
prouve  qu’on  lui  avait  laissé  ignorer 
le  projet.  11  paraît  qu’on  avait  in- 
tention de  profiter  de  la  terreur  du 
moment  pour  engage^  le  roi  à fuir , 
et  que  toutes  les  dispositions  étaient 
faites  afin  d’avoir  des  forces  suffi- 
santes pour,  l’escorter. 

M.  de  la  Fayette,  sûr  de  la  garde 
nationale  , parvint  à tranquilliser 
l’assemblée  et  le  roi.  Il  logea  sa 
troupe  dans  Versailles,  et  la  plus 
parfaite  tranquillité  régnait  dans  la 
ville  , lorsqu’il  se  relira  dans  son 
hôtel à cinq  heures  et  demie  du 
matin , pour  écrire  à la  municipalité 
de  Paris  l’état  des  choses  et  la  tran- 
quilliser. 

~ Sur  les  six  heures , les  brigands , 
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qui , dans  la  nuit , s'étaiént  tenus 
rassemblés  en  divers  pelotons , ou 
dans  la  salle  même  de  rassemblée , 
laquelle  avait  été  forcée  de  céder  la> 
place  à la  multitude  , s’avancèrent 
vers  le  château.  Ils  trouvèrent  des 
passages  mal  fermés,  et  inondèrent 
les  cours.  On  voulut  leur  défendre 
l’entrée  du  château  , et  un  homme 
fut  tué.  Cette  multitude , ivre  de  fu- 
reur^  se  jette  sur  les  gardes-du-corps, 
qui  se  replient  sur  les  appartemens , 
décidés  à y faire  la  plus  vive  résis- 
tance. Les  brigands  proféraient  mille 
imprécations  contre  la  reine;  et  l’es- 
poir du  pillage  animant  leur  fureur, 
ils  attaquaient,  toutes  les  portes  au 
hasard.  Le  roi  et  la  reine  se  cher- 
chaient, également  inquiets;  mais 
le  zèle  et  la  prudence  des  gardes-' 
du-corpsles  rapprochèrent.  La  reine 


•• 


a44  PBÉGIS  HISTORIQUE 

n’eut  que  le  temps  de  mettre  quel- 
ques habits  et  de  passer  chez  le  roi. 

Cette  insurrection , où  plusieurs 
gardes  du  roi  furent  blessés , fut 
prompte  et  rapide.  M.  de.la  Fayette , 
qui  en  est  instruit,  envoie  sur-le- 
champ  ses  aides-de-camp  qui  étaient 
auprès  de  lui  pour  rassembler  la 
garde  nationale  : il  y vole  lui-méme  ; 
et  bientôt  les  grenadiers  nationaux 
entrent  dans  le  château,  s’en  em- 
parent , chassent  les  brigands  au 
moment  où  ils  enfoncent  l’apparte- 
ment du  roi , dispersent  ceux  qui 
se  livraient  au  pillage  , et  le  calme 
est  rétabli  dans  le  château. 

Au-dehors , les  brigands  s’étaient 
emparés  de  deux  gardes-du-corps  : 
ils  leur  coupèrent  la  tête  malgrédes 
efforts  de  ceux  des  gardes  nationaux 
qui  arrivaient.  Enfin  ceux-ci  par- 
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vinrent  à se  rendre  maîtres  de  la 
place  et  à disperser  les  brigands  ', 
qui  allèrent  exercer  ailleurs  leur  pil- 
lage, toujours  poursuivis  et  toujours 
chassés  par  la  garde  nationale.  On 
reprit  des  chevaux  du  roi  et  de  ceux 
des  gardes-du-corps  qui  avaient  été 
volés.  Enfin  cette  bande  de  scélérats 
reprit  la  route  de  Paris , emportant 
en  signe  de  victoire  les  deux  têtes 
des  gardes-du-corps. 

Avec  eux  disparut  toute  l’horreur 
des  scènes  sanglantes  du  matin.  Alors 
le  caractère  national  se  montra  dans 
toute  sa  candeur  : les  soldats  pari- 
siens et  les  gardes  du  roi  s’embras-. 
sent;  ceux-ci  prêtent  le  serment  mi- 
litaire : le  roi  reçoit  les  hommages 
des  gardes  nationales  qui  remplis- 
sent ses  appartemens , et  leur  recom- 
mande ses  gardes.  Il  passe  à son 
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balcon  pour  se  montrer  à son  peu- 
ple : il  est  accueilli  par  des  cris  de 
vive  ie  roi!  La  reine  vient  à son 
tour  marquer  le  même  empresse- 
ment et  recevoir  les  mêmes  hom- 
mages. Enfin  éclate  ce  cri , ce  vœu 
eénéral  des  Français  : Le  rai  à Pa- 

rr  * 

ris  1 Le  roi  déclare  qu’il  ira  à Paris , 
à condition  que  ce  sera  avec  sa  fem- 
et  scs  enfans , et  l’ivresse  devient 
générale  : olTiciers,  soldats,  gardes 
du  roi , gardes  nationaux  , tous  se 
félicitent  et  s’embrassent.  Lesgardes 
du  roichangentdecocarde;  ils  jettent 
leurs  baudriers  aux  grenadiers  natio- 
naux , et  ceux-ci  les  reçoivent  ; on 
change  de  chapeaux  et  d’épées;  et 
tout  prouve  que  ce  n’étaient  pas  les 
gardes  nationales  de  Paris  qui  en  vou- 
laient aux  gardes-du-corps.  L’assem- 
blée nationale,  qui  avait  envoyé  au 
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roi  une  députation  pour  entourer  sa 
personne  ; qui , sur  le  bruit  dé  son 
départ,  avait  délibéré  qu’elle  était 
inséparable  de  la  personne  du  roi , 
lui  envoya  une  nouvelle  députation 
pour  lui  porter  cet  arrêté , et  en  dé- 
créta une  troisième  pour  l’accom-. 
paguer  à Paris , où  le  rbi  àrriVa  le 
soir  même , au  milieu  de  ses  gardes , 
marchant  avec  les  gardes  nationales. 

La  multitude  qui  le  suivait  poussait 
des  cris  de  joie  ; et  les  femmes , per- 
suadées que  l’abondance  allait  re-  * 
naître  et  la  famine  cesser  par  la  pré- 
sence du  roi,  prouvaient,  par  leur 
langage  grossier  mais  énergique  , 
que  c’était  là  l’objet  réel  de  leur 
voyage  (i).  Leroi,  arrivé  à Paris, 

(i)  Les  femmes  criaient  au  peuple,  qal 
venait  a la  rencontre  du  roi  : « Nous  ame- 
0 nons  le  boulanger , la  boulangère  et  le 
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i 

promît  d’y  faire  sa  demeure  la  plus 
habituelle. 

Ainsi  fut  étouffée  cette  conspira- 
tion, dont  l’objet  était  d’engager  le 
roi , par  la  peur , à se  jeter  dans  le 
parti  des  privilégiés , afin  que , sous 
son  nom , l’on  pût  faire  la  guerre  à 
son  peuple»  On  a dit  que  M.  d’Or- 
léans avait  formé  le  projet  de  pro- 
fiter des  désordres  pour  se  faire  nom- 
mer régent  du  royaume  ; mais , outre 
que,  malgré  les  recherches  du  Châ- 
telet , qui  ne  l’aimait  pas , il  n’a  rien 
été  découvert  de  ce  complot,  M.  d’Or- 
léans avait  bien  peu  de  moyens  en 

sa  faveur,  et  bien  des  chances  con- 

! 

• petit  mitron.  » Ainsi  une  famille  connue 
dans  la  robe  porte  le  nom  de  Boulanger, 
parce  que , dans  une  famine , elle  donna 
beaucoup  de  pain  au  peuple.  C’est  sa  ma- 
nière de  louer. 
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tre  lui.  Et  quant  à Mirabeau , qu'on 
accusait  de  le  soutenir,  on  sait  qu'à 
cette  époque  il  n'était  pas  bien  avec 
M.  le  duc  d'Orléans.  Enfin  le  projet, 
qui  a été  renouvelé  depuis  par  M.  de 
Breteuil  et  M.  de  Bouillé , d’emme- 
ner le  roi  à Montmédy , justifie  les 
conjectures  que  le  public  avait  for- 
mées sur  le  complot  de  le  conduire 
. alors  à Metz. 

Cependant  M.  d'Orléans, de  con- 
cert avec  M.  de  la  Fayette , se  fit 
donner  par  le  roi  une  commission 
pour  l'Angleterre.  Les  motifs  de  cette 
absence  étaient  surtout  d'ôter  aux 
malintentionnés  un  prétexte  de  se  ' 
servir  de  son  nom  pour  exciter  des 
mouvemens  tumultueux  dans  Paris , 
et  que  M.  de  la  Fayette  en  aurait 
plus  de  facilité  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  la  capitale.  Tel  fut 
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l’exposé  présenté  par  M.  d’Orléans 
lui-même  à l’assemblée  nationale, 
au  mois  de  juillet  suivant,  et  que 
M.  de  la  Fayette  ne  démentit  pas. 

L’assemblée  nationale  tint  encore 
quelques  séances  à \ ersailles  -,  en 
attendant  qu’on  eût  disposé  à Paris 
un  local  convenable.  Libre  alors  des 
sollicitudes'  dont  elle  avait  été  con- 
stamment fatiguée , elle  s’occupa  de  . 
la  constitution.  Ses  longues  et  con- 
tinuelles séances  étaient  employées, 
ou  à discuter  ces  questions  impor- 
tantes desquelles  dépendait  le  bon- 
heur de  la  postérité , ou  a calmer 
les  désordres  qui  s’élevèrent  en  di- 
- vers  lieux  dans  ce  long  interrègne 
, des  lois.  Dans  l’espace  de  trois  mois 
elle  organisa  les  municipalités  et  les 
assemblées  primaires  ; elle  fi?a  les 
qualités  des  citoyens  pour  les  élec- 
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lions  ; donna  des  lois  provisoires  sur 
ia  jurisprudence  criminelle  et  sur  les 
émeutes  ; régla  lès  travaux  les  plus 
pressés  sur  les  impositions  ; abolit 
les  lettres  de  cachet  ; se  fit  rendre 
compte  de  Tétât  des  pensions  , et 
commença  divers  travaux  sur  Tar- 
mée,  dont  elle  augmenta  la  paie; 
sur  la'  finance  , pour  -laquelle  elle 
établit  la  caisse  de  Textraordinaire  ; 
sur  la  marine  , où  elle  porta  des 
vues  d’économie.  Bientôt  il  n’y  eut 
plus  ni  féodalité , ni  privilèges , ni 
ordres,  ni  corporations.  La  vénalité 
des  charges  était  abolie  ; lu  nation 
avait  repris  ses  droits  de  décréter  les 
lois  et  les  impôts,  et  la  France  ne 
voyait  plus  que  des  citoyens  rétablis 
dans  leurs  droits,  oubliés  depuis 
tant  de  siècles. 

Surtout  elle  profita  du  généreux 
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enthousiasme  des  Français  pour 
anéantir  sans  retour  les  privilèges 
des  provinces.  Ces  privilèges  avaient 
été , dans  les  temps  despotiques , la 
seule  espérance  des  amis  de  la  li- 
berté ; espérance  toujours  trompée , 
parce  que  les  ministres  y avaient 
apporté  , avec  un  art  plus  ralïîné , 
toute  l’influence  du  despotisme. 
Ceux  qui,  ne  pouvant  détruire. le 
royaume , espéraient  encore  de  le 
déchirer,  s’efforçaient  d’engager  les 
provinces  d’états  à réclamer  leurs 
droits  : c’est  qu’elles  étaient  orga- 
nisées en  trois  ordres , et  qu’elles 
voulaient  conserveries  ordres.  Mais 
la  nation  , éclairée  sur  ces  préten- 
tions , ne  pouvait  pas  donner  dans  le 
piège;  et  l’assemblée  nationale  fut 
obéie  avec  transport,  quand , sur  le 
plan  de  M.  l’abbé  Sièyes,  elle  or- 
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donna  la  division  du  royaume,  en 
quatre-vingt-trois  déparlemens,  sub- 
di visés  en  districts  et  en  cantons.  De 
toutes  les  parties  du  royaume  ^ccou* 
Furent  plus  de  deux  mille  députés 
des  villes  et  des  bourgs  , pour  faire 
valoir  leurs  prétentions  ; et , après 
trois  mois  de  travail  le  plus  étonnant 
et  le  plus  pénible,  la  division  fut 
achevée.  Ainsi  Ton  put  dire  qu^il  n’y 
avait  plus  de  provinces  : ce  mot  a 
même  disparu  de  notre  langue.  Mnsi 
le  royaume  fut  un,  et  la  crainte  des 
républiques  fédératives  fut  dissipée. 

Mais  la  question  qui  occupa  le  plus 
sérieusement  l’assemblée  rationale 
fut  celle  des  biens  du  clergé , qu’elle 
voulait  présenter  à l’état  comme  le 
gage  de  son  salut , comme  le  seul 
moyen  de  payer  son  immense  dette, 
et  de  le  sauver  de  l’ignominieuse 

A.  G. 
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ruine  de  la  banqueroute.  Elle  trouva 
dans  son  sein  les  plus  violentes  op- 
positions : mais  enfin  il  fut  décrété 
que  tous  les  biens  ecclésiastiques 
étaient  à la  disposition  de  la  nation , 
à la  charge  de  pourvoir  d’une  ma- 
nière convenable  aux  frais  du  culte, 
à l’entretien  de  ses  ministres,  et  au 
soulagement  des  pauvres.  Il  fut  or- 
donné qu’un  curé  ne  pourrait  avoir 
moins  de  douze  cents  livres  par  an- 
née, non  compris  le  logement  et  les 
jardins  en  dépendons.  Ce  fameux 
décret,  rendu  le  2 novembre  1789, 
fut  promulgué  le  3 , et  accepté  le  4 
par  le  roi.  Le  5,  l’assemblée  natio- 
nale acheva  de  porter  le  dernier 
coup  aux  ordres  privilégiés , par  ce 
simple  décret  devenu  constitution- 
nel en  France  : il  n’t  a pxüs  de  dis- 
tinction d’obdres. 


Digitized  by  Gc' 


DE  LA  BÉVOLDTIOK  FRiNÇ.  Ô^£r 

' Telle  était  la  mukitude  des  abus 
dont  toiites  les  parties  du  gouverne- 
men  t étaient  embarrassées , que  PaS" 
seml^lée  nationale  ne?  pouvait  créer 
sans  détruire.  Maisaussi  elle  souleva 
contre  elle  une  multitude  d’ennemis. 
Ma  plume  ne  suffirait  pas  à rappor» 
ter  tous  les  moyens  qui  turent  em- 
ployés à la  b>is  pour  décréditer  l’a&« 
semblée  nationale’,  dont  Pautorké 
avait  un  grand  ascendant' sur  Pes- 
prit  des  peuples , ou  pour  ParréteD 
dans  ses  travaux,  ou  pour  en  re- 
tarder Pexécution.  te  clergé , irrité 
de  voir  ses  biens  aliénés , et  d’être 
réduit  à des  salaires,  eraployî^des 
moyens  familiers  à l’église , et  qui 
peut-être  auraient  réussi-,  sans  la 
suppréssion  de  la  dîme , ^ bien  ac- 
cueillie dans  les  campagnes.  U ac-  , 
cusait  l’assemblée  nationale  de  vou- 
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loir  détruire  la  religion.  Tous  les 
chanoines  du  royaume  se  coalisè- 
rent, et  presque  tous  les  chapitres 
protestèrent.  Une  multitude  d'évê- 
ques, à l’exemple  de  celui  de  Tré- 
guier , inondèrent  leur  diocèse  de 
mandemens  incendiaires  ; et  les 
évêques  négocièrent  avec  Rome  une 
bulle  pour  intimider  les  faibles  et 
pour  dévouer  l’assemblée  nationale 
à l’anathème.  Et  cependant  l’assem- 
blée déconcertait  ce  complot  en 
protestant  toujours  de  son  union 
avec  le  pape  , comme  chef  de  l’é- 
glise quant  au  spirituel,  et  de  son 
adhésion  à la  foi  de  ses  pères. 

, Dans  le  même  temps  se  forma  une 
fabrique  immense  de  brochures  et 
de  journaux.  On  savait  que  les  li- 
vres avaient  beaucoup  aidé  à la  ré- 
volution , on  imagina  que  les  livres 
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pourraient  faire  la  contre-révolu- 
tion : c’était  le  terme  consacré  par 
le  parti.  On  crut  éblouir  le  peuple 
en  répandant  dix  fois  plus  d’éorits 
contre  l’assemblée  nationale  qu’il 
n’en  paraissait  en  sa  faveur  : une 
foule  de  presses  de  France  et  du  de- 
hors y fhrent  consacrées  ; tous  les 
styles  furent  employés  : vers , chan- 
sons , épigrammes , satires  , tragé- 
dies, écrits  contre  l’assemblée  na- 
tionale, contre  ses  comités,  contre 
ses  membres  les  plus  célèbres , con- 
tre la  ville  de  Paris , contre  ses  gar- 
des nationales , dont  ils  parlaient 
avec  le  plus  grand  mépris.  Les  pam- 
phlets se  succédaient  les  uns  aux 
autres  avec  une  rapidité  proportion- 
née à la  fureur  qui  les  engendrait. . 

A la  foBmation  des  municipalités , 
les  espérances  des  privilèges  se  ré- 
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veillèrent  : cette  autorité  nouvelle, 
le  premier  degré  dans  l’adminislra- 
lion  future , mais  le  seul  pouvoir 
populaire  alors  existant  leur  parut 
un  moyen  sOr  de  diviser  pour  dé- 
truire. Ils  aspirèrent  donc  à y placer 
leurs  créatures , et  ce  ne  fut  pas  sans 
succès  en  quelques  lieux.  Là  où  les 
peuples  firent' de  mauvais  choix  ils 
en  furent  les  victimes;  et  les  mas- 
sacres,qui  ont  eu  lieu  en  quelques 
villes  du  royaume  y ont  été  occa- 
sionnés par  de  mauvaises  munici- 
palités. 

Les  parlemens  , qui  prévoyaient 
lèur  suppression , avaient  une  mar- 
-^che  moins  décidée , parce  qu'ils  sa- 
vaient que  leur  autorité  n'avait  ja- 
mais été  appuyée  que  sur  l'opinion 
publique,  que  maintenant  ils  avaien  l 
perdue.  Mais,  dans. les  deux  pro- 
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vînces  où  avait  été  comploté  le  pro- 
iet  de  l’enlèvement  du  roi , ils  mon- 
trèrent plus  d’audace  , parce  qu’ils 
s’y  crurent  soutenus.  Les  parîemens 
de  Metz  et  de  Rouen  osèrent  pro- 
tester contre  les  décrets  de  l’assem- 
blée nationale  : celui  de  Rennes  les 
imita  , fort,  à ce  qu’ii  croyait,  de 
la  noblesse  de  Bretagne.  Mais  l’as- 
semblée ayant  sévi  contre  eux , et 
les  villes  de  leur  ressort  ayant  vive- 
ment réclamé  contre  leur  audace, 
tous  ces  mouvemens  ne  servirent 
qu’à  les  humilier  davantage  et  à jus^ 
tifier  leur  chute  prochaine. 

Tandis  que  les  privilégiés  agis- 
saient avec  ardeur,  le  ministère  les 
servait  par  son  inertie;  et,  en  re- 
tardant l’envoi  et  l’exécution  des 
nouvelles  lois , il  prolongeait  l’anar- 
chie. Il  espérait  que  le  peuple,  las 
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du  désordre,  réclamerait  l’ancien 
régime , sous  lequel  il  jouissait  au 
moins  d’une  stupide  tranquillité.  En 
mêmetempson  accaparaitlesgrains, 
on  accaparait  le  numéraire , on  re- 
fusait d’occuper  les  ouvriers , dans 
l’espoir  que  le  peuple  s’ennuierait  de 
son  courage. 

Dans  le  sein  de  l’assemblée , des 
orateurs  ardens  entretenaient  la  cha-  * 
leur  du  parti  qui  regrettait  les  pri- 
vilèges ; et  l’animosité  y fut  portée 
au  point  que  des  représentans  du 
peuple,  à qui  leur  vie  appartient, 
la  hasardèrent  plusieurs  fois  dans 
des  duels. 

Au-dehors  du  royaume,  les  mé- 
contens,  répandus  dans  toutes  les 
cours  , et  secondés  de  presque  tous 
nos  ambassadeurs,  tâchèrent  d’y  in- 
spirer leur  haine  contre  la  France  ; 
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ils  y jetèrent  les  bases  d*une  réunion 
de  toute  l’Europe  contre  cet  enoipire. 
Ils  voulurent  persuader  aux  souve- 
rains que  c’était  ici  la  cause  des 
rois , et  qu’ils  devaient  se  rallier  pour 
rendre  à Louis  xvi  l’autorité  arbi- 
traire : im[\rudens,  qui  ne  voyaient 
pas  qu’ils  apprenaient  en  même 
temps  à l’Europe  que  c’était  aussi 
la  cause  des  peuples  ! Deux  princes 
réfugiés  à Turin  y rassemblaient  des 
gentilshommes  : ils  menaçaient 
d’une  invasion  par  Nice  , par  la 
Savoie , et  se  ménageaient  des  in- 
telligences en  Provence  , à Nîmes, ^ 
à Lyon , tandis  que  le  roi  de  Sar- 
daigne faisait  des  mouvedaens  de 
troupes  sur  ses  frontières.  On  an- 
nonçait alors  publiquement  que  Pa- 
ris n’était  plus  digne  jde  posséder 
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son  roi,  et  que  Lyon  méritait  de 
devenir  la  capitale  de  1 empire. 

_ L’assemblée  nationale , occupée  à 
p^arer  tous  ces  coups,  avançait  tou- 
jours à grands  pas  ',  foulant  aux  pieds 
des  ruines , combattant  tous  les  pré- 
jugés, dissipant  toutes  les  erreurs,, 
faisant  la  guerre  à tous  les  abus , 
détruisant  les  droits  usurpés  , et  ré- 
tablissant cette  précieuse  égalité  qui 
rajeunit  et  régénère  les  nations  en 
les  ramenant  à leur  pureté  prinaitive. 
La  nation  entière  la  soutenait;  et 
ses  bureaux  étaient  couverts  d a-, 
dresses  de  toutes  les  villes  qui  lui 
témoignaient  leur  amour , leur  ad- 
miration , leur  reconnaissance  ; qui 
lui  promettaient  trois  millions  de 
soldats  pour  défendre  la  constitu- 
tion, et  l’invitaient  à'persévérer. 
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Enfîn  le  roi  lui-même  parut  venir 
à Ron  secours.  Dn  des  plus  grands 
moyens  des  privilégiés  était  de  dire 
<)ue  le  roi  n’était  pas  libre,  et  qu’il 
acceptait  ou  sanctionnaitles  décrets 
malgré  lui.  Il  vint  donc  librement, 
le  4 février , dans  le  sein  de  l’assem- 
blée nationale  ; et ,'  en  se  plaignant 
des  efforts  que  l’on  faisaitpour  ébran- 
ler les  principes  de  la  constitution', 
il  déclara  qu’il  voulait  qu’on  sût  que 
le  monarque  et  les  représentans  de 
la  nation  étaient  unis  d’un  même 
vœu  ; qu’il  défendrait  la  liberté  con- 
stitutionnelle , dont  le  vœu  général, 
d’accord  avec  le  sien  , a consacré 
les  principes  ; et  que , de  concert 
avec  la  reine , il  préparait  de  boniK 
heure  l’esprit  et  le  cœur  de  son  fils 
au  nouvel  ordre  de  choses  que  les 
circonstances  avaient  amené. 
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Quand  le  roi  se  fut  retiré , l’as- 
semblée lui  vola  une  adresse  de  re- 
mercîment  ; et^  profitant  de  la  con- 
sternation où  .oette  démarche  du 
monarque  avait  jeté  la  minorité  de 
ses  membres,  et  voulant  les  engager 
à se  réunir'  avec  elle  au  roi  et  à la 
constitution  , elle  décréta  que  tous 
seraient  tenus  de  prêter  le  serment 
civique  , et  qu’aucun  ne  pourrait 
voter  sans  l’avoir  prononcé.  Elle 
décréta  aussi  une  adresse  aux  pro- 
vinces, pour  leur  rappeler  ce  que 
l’assemblée  avait  fait  en  faveur  de 
la  liberté  publique,  leur  annoncer 
ce  qu’elle  se  proposait  de  faire  pour 
l’entière  régénération  de  l’empire, 
et  les  garantir  des  impressions  défa- 
vorables que  l’on  cherchait  à leur 
donner. 

Celte  démarche  évidemment  libre 
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du  roi  déconcerta  quelque  temps  les 
ennemis  de  la  chose  publique , mais 
elle  ne  les  fit  pas  renoncer  à leurs 
projets.  D’un  côté  ils  affectèrent  de 
contiiftjer  à le  représenter  comme 
lin  martyr,  et  à se  décorer  du  titre 
de  royalistes;  mais  d’un  autre  côté 
ils  crurent  pouvoir  placer  des  espé-  , 
rances  plus  solides  dans  les  princes 
fugitifs  et  dans  l’assistance  que  de- 
vaient leur  donner,  à ce  qu’ils  di- 
saient, toutes  les  couronnes  de  l’Eu- 
rope. Les  mécontens  se  multipliaient 
à mesure  que  l’assemblée  nationale 
faisait  des  réformes  : ses  plus  zélés 
partisans  étaient  quelquefois  éton- 
nés, de  son  audace,  et  ses  ennemis  ' 
affectaient  de  mépriser  son  impru- 
dence. Ils  assuraient  que  ses  travaux 
ne  seraient  d’aucune  durée,  et  qu’on 
serait  bientôt  obligé  d’en  revenir  à 
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l’ancien  régime  , ou  d’accepter  du 
moins  les  conditions  de  1m  séance 
royale , dont  ils  n’ont  pas  cessé  de 
vanter  la  sagesse  paternelle. . 

Décidés  à reprendre  leurs ^Iroits, 
ou  du  moins  à se  venger  ou  périr  , 
ils  employèrent  à la  fois  tous  les 
moyens  que  fournissaient  à chacun 
sou  ancien  état  ou  son  ancienne  in- 
fluence. L’armée  avait  toujours  été 
leur  espérance  ; on  n’épargna  rien 
pour  la  détacher  de  la  cause  de  la 
nation  : mais  les  régimens , à l’envi , 
donnèrent  les  plus  fortes  preuves 
de  patriotisme  ; et  dès-lors  l’armée 
fut  divisée,  comme  la  nation f eu 
deux  partis  , les  privilégiés  et  le 
tiers -état,  les  of&ciers  et  les  sol- 
dats. 

Alors  on  chercha  à diviser  les  ré- 
gimens , à les  aigrir  et  à les  corroni- 
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pre  ; ce  qui  produisit  quelques  scènes 
fâcheuses  dâns  le  Hainaut,  frontière 
de  Tempereur;  danis  le  Lauguedoc, 
où  les  émigrés  dë'Turiri  et  de  Nice 
avaient  • des  intelligences  : mais  la 
vertu  nationale , le  patriotisme , prit 
le  dessus,  et  les  soldats,  trompés, 
reconnurent  bientôt  leur  .erreur  ; 
ils  dénoncèrent  eux-mémes  les  bn>< 
chures  periides  par  lesquelles  on 
cherchait  à leur  faire  haïr  la  coii*< 
stitution.  t 

Les'  tribunaux  encore  existans 
cherchèrent  à maintenir  leur  auto- 
rité  ; le  parlement  de  Bordeaux , en 
particulier,  n’épargna  rien  pour  ex-v 
citer  la  révolte.  Les  tribunaux  pre- 
vOtaux  sévissaient  contre  les  citoyens 
amis  de  la  révolution.  Le  Châtelet 
de  Paris  surtout  semblait  un  instru- 
ment  précieux  dont  on  pouvait  tirer 
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un  grand  parti.  L’assenablée  natio- 
nale lui  avait  accordé  prcTvisoirement 
et  pour  peu  de  jours  le  pouvoir  de 
juger  les  crimes  de  lèse-nation  ; et 
cette  autorité  provisoire,  elle  la  lui 
continua  quand  elle 'sut  qu’il  en 
profitait  pour  instruire  contre  plu- 
sieurs de  ses  membres  distingués 
dans  le  parti  populaire.  Elle  ne  vou- 
lut pas  que  sa  vertu  fût  soupçonnée  ; 
et  cette  probité  exposa  long-temps 
la  chose  publique.  On  reprochait  à 
l’assemblée  nationale  une  indul- 
gence funeste  ; on  lui  demandait  de 
partout  de  créer  un  tribunal  pour 
juger  des  crimes  contre  l’état,  et 
pour  arrêter  une  foule  d’entreprises 
qui  restaient  toutes  impunies.  Fa- 
vras  avait  été  accusé  du  projet  d’en- 
lever le  roi  et  de  l’emmener  à Pé« 
ronne  : le  Châtelet  le  condamna  à 
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la  mort  ; et  Favras  protesta  )usqa’à 

la  fin  de  son  innocence.  Mais  nn 

\ 

autre  accusé  échappa  à la  justice, 
quoiqu'on  eût  un  projet  écrit  de  sa 
main , où  il  proposait  pour  Metz  le 
même  plan  qui  depuis  a failli  être 
exécuté  pour  Monlmédy.  Il  était  in- 
nocent peut-être;  mais,  en  ce  cas, 
comment  Favras  était- il  coupable? 

Tandis  que  les  nobles  cherchaient 
à diviser  l'armée , et  que  les  gens  de 
robe, soutenus  de  toute  Tastuce  d'une 
nuée  de  praticiens , employaient  les 
ruses  de  la  chicane , le  clergé  se  ser- 
vait des  armes  qui  lui  sont  propres. 
Bans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays  les  prêtres  se  sont  identifiés 
avec  la  religion,  comme  tout  doc- 
teur ne  fait  qu'un  avec  sa  doctrine; 
leur  cause  a toujours  été  la  cause 
du  ciel  ; qui  blesse  les  prêtres  Messe 
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Dieu.  Ils  tentèrent  donc  plusieurs 
fois  de  porter  la  cause  du  ciel  dans 
la  tribune^  d’une  assemblée  qui  ne 
doit  s’occuper  à régler  que  les  cho- 
ses de  la  terre.  L’assemblée  déclara 
enfin  que  son  atlachement  à la  reli- 
gion calholique  romaine  ne  pouvait 
être  douteux  au  moment  où  son 
culte  était  mis  par  elle  à la  première 
place  des  dépenses  publiques , et  que 
la  majesté  de  la  religion  et  le  pro- 
fond respect  qui  lui  est  dû  ne  per- 
mettaient pas  qu’elle  devînt  un  sujet  < 

de  délibération , parce  que  l’assem- 
f blée  n’avait  aucun  pouvoir  sur  les 
consciences.  'Cette  sage  réponse, 
dont,  avant  les  États-Unis,  aucune 
nation, aucun  souverain  n’avait  don- 
*né  l’exemple,  fournit  au  clergé  le 
prétexte  qu’il  demandait  pour  pro- 
tester contre  l’assemblée  nationale. 
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Les  chaires  i et  surtout  les’  confes< 
sionnàux , retentirent  de  déclama- 
tions contre  elle.  On  renouvela  en 
divers  lieux  d’anciennes  pratiques 
religieuses  que  , dans  ces  derniers 
temps,  le  bon  sens  et  la  raison  avaient 
fait  oublier.  Les  peuples  étonnés  s’en 
laissèrent  aveugler,  et  plusieurs  villes 
furent  teintes  de  sang  pour  des  que- 
relles insensées.'  Mais  ces  fureurs  ne 
se  propagèrent  pas;  cêfurent  les  der- 
niers hurleniens  du  fanatisme  dans 
des  contrées  qu’il  était  en  possession 
d’ensanglanter. 

On  se  plaignait  en  même  temps  de 
ce  que  le  ministère  rassemblait  des 
troupes  en  Bretagne , où  les  villes 
disaient  qu’elles  n’étaient  pas  néces- 
saires ; de  ce  qu’on  en  dégarnissait 
les  frontières 9 où  les  villes  alarmées 
en  demandaient;  de  ce  que  les  gardes 
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nationales  de  ces  frontières  étaient 
sans  armes , tandis  que  l’empereur, 
le  roi  de  Sardaigne  et  celui  d’Espa- 
gne rassemblaient  des  troupes  qui  / 
semljlaient  destinées  à nous  investir; 
de  ce  que  la  ville  de  Marseille  était 
rempliç  de  soldats,  comme  si  l’on 
eût  voulu  donner  une  entrée  à la 
flotte  espagnole. 

• Les  mécontens  allèrent  chercher 
jusqu’en  Allemagne,  en  Angleterre, 
des  écrivains  disposés  à les  soutenir. 
Ils  faisaient  traduire  leurs  écrits. en 
notre  langue,  afin  de  persuader  aux 
esprits  inattenlifs  que  nous  étions 
blâmés  de  tous  les  peuples  de  l’Eu- 
rope. Mais  ils  ne  persuadaient  que 
ceux  qui  voulaient  bien  l’être  , et 
chacun  reconnaissait  dans  ces  ou- 
vrages les  matériaux  qu’ils  avaient 
eux>mêmes  fournis.  • 
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Plusieurs  des  financiers  que  mé- 
contentait le  nouvel  ordre  de  choses 
lâchaient  d’entretenir  ce  désordre  : 
ils  refusaient  de  percevoir  les  im- 
pôts; ils^ s’attachaient  à décréditer 
les  billets  nationaux  connus  sous  le 
nom  d'assignats  , parce  que  leur 
paiement  est  assigné  sur  une  hypo- 
thèque de  plusieurs  milliards,  ils  af- 
fectaient de  les  comparer  à des  bil- 
lets qui  ne  seraient  hypothéqués  sur 
rien.  Ils  prédisaient  même  que  les 
biens  nationaux  ne  se  vendraient 
jamais. 

Dans  le  sein  de  l’assemblée,  le 
parti  des  privilégiés  s’attachait  à re- 
tarder les  opérations  pour  prolon- 
ger l’anarchie;  à vicier  les  décrets, 
quand  il  avait  la  prépondérance  ^ 
pour  faire  faire  de  mauvaises  lois;  à 
.la  troubler  par  des  scènes  scand^- 
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ïeiîsps',  pour  lut  ôter  l’estîme  pu- 
blique ; à se  proclamer  les  amis  du 
roi , pour  faire  croire  que  lespatriotes 
étaient  ses  ennemis  : sa  correspon- 
dance active  répandait  daits  les  pro- 
vinces toutes  les'  brochures  que  lui 
dictait  sa  politique,  et  tous  les  pro- 
jets qu'il  }ug:eait  convenable  de  fairé 
‘ exécuter.  Tout  le  monde  était  con- 
vaincu que  les  chefs  de  ce  parti 
étaient  d’intelligence  avec  la  reine, 
chez  laquelle  ils  allaient  souvent; 
et  ces  conférences  s'appelaient  U 
comité  autrichien , parce  qu’on 
pensait  que  l’empereur  en-  était  le 
principal  appui.  Un  de  ses  grands 
moyens  était  de  faire  lire  au  roi  des 
journaux  soi-disant  populaires,  et 
remplis  d’atrocités  contre  sa  per- 
, sonne  , afin  de  le  dégoûter  de  sa  si- 
^lation  , et  de  l’engager  à s’enfuir 
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quand  le  moment  favorable  serait 
venu.  Aussi  plusieurs  soupçonnaient 
qu’ils  gageaient  eux-mêmes  les  au- 
teurs de  ces  journaux  frénétiques. 

Mais  les  députés  du  parti  patriote 
^mettaient  autant  d’activité  à déjouer 
ces  complots  que  leurs  adversaires 
à les  former.  La  nation , agitée  par 
oes  impulsions  contraires , n’en  était 
que  plus  impatiente  et  plus  active  : 
éclairée  sur  ses  intérêts,  elle  ne  se 
laissait  tromper  par  aucune  sorte 
'd’hypocrisie.  Des  multitudes  d’a- 
dresses et  de  dons  patriotiques  ,ma- 
iaifestaient  déjà  l’opinion  publique. 
Mais  enfin  les  citoyens  de  Bretagne 
«t  d’Anjou , fatigués  de  tant  d'agi^ 
.dations  par  lesquelles  on  voulait  fon- 
dre le  courage  des  Français,  se  lièrent 
par  une  grande  fédération  armée.  Le 
reste  du  royaume  les  imita, 'égale- 


37^  PBâciS  HISTORIQUE 

ment  lassé  des  obstacles  qu’on  op- 
posait à sa  liberté.  On  ne  vit  partout 
que  des  bandes  citoyennes  qui, 
rassemblées  par  milliers  , juraient 
de  vivre  libres  ou  de  mourir.  L’éclat 
des  armes,  la  musique  militaire ^ 
les  drapeaux  flottans  , la  douce  fra- 
ternité qui  liait  tant  d’hommes  à la 
même  cause , tout  réveilla  dans  les 
cœurs*  ’enthousiasme  de  la  liberté. 
Les  troupes  de  ligne  désirèrent  de 
prendre  part  à ces  fédérations  : plu- 
sieurs de  leurs  chefs  et  le  ministère 
s’y  refusèrent  pendant  long-temps; 
mais  enfin  le  roi  lui-même  permit 
aux  soldats  d’être  patriotes.  La 
Francç  vit  se  lever  quatre  millions 
d’hommes  armés , instruits  de  leurs 
forces , et  surtout  de  leurs  droits. 

Tandis  que  partout  on  repoussait 
les  tentatives  des  mécontens  par  un 
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grand  appareil  de  puissance , et  qae 
la  terre  enfantait  des  armées , raé- 
semblée  nationale  avançait  ses  trà>* 
vaux.  £llc  avait  rendu  une  foule  de 
décrets  successifs  pour  la  conserva- 
tion des  biens  du  clergé , que  détrui- 
saient en  plusieurs  lieifx  des  mains 
amies  et  ennemies.  Elle  avait  réglé 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la 
conser5^afion  de  ce  gage  précieux  de 
la  dette  nationale  , et  pour  Tentre- 
tien  des  ecclésiastiques.  Elle  avait 
suspendu  les  vœux  motiàsÜqiies  ; 
elle  finit  par  les  supprimer , et  fixa 
un  traitement  aux  religieux  dé  Tun 
et  de  Tautre  sexe.  De  nouveaux  bien- 
faits pour  le  peuple  signalaient  son 
zèle.  Elle  supprima  les  droite  sur  les 
cuirs  , sur  les  huiles  et  savons , sur 
Famidon  et  sur  la  marque  des  fers , 
droits  ruineux  dont  tous  les  cahiers 

24 
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avaieut  demandé  la  suppression , et 
elle  pourvut  à leur'remplacement  : 
surtoubelle  supprima  la  gabelle , im- 
pôt détestable  et  désastreux , contre 
lecjuel  on  avait  inutilement  réclamé 
dans  plusieurs  étals- généraux  , et 
qui,  depuis  «plusieurs  siècles,  avait 
été  la  cause  de  beaucoup  de  séditions 
et  de  supplices.  Les  besoins  de  l’état 
l’obligèrent  à le  remplacer  provisoi- 
rement par  une  contribution  plus 
supportable.  Ainsi,  depuis,  elle  sup- 
prima l’impôt  onéreux  sur  le  tabac  ; 
et  ces  deux  denrées , le  tabac  et  le  sel, 
devinrent  un  objet  de  commerce. 
Le  peuple  sentit  l’avantage  qu’il  y 
avait  de  ne  payer  qu’un  sou  le  sel, 
qui  auparavant  lui  en  coûtait  jus- 
<pi’à  quatorze. 

Cependant  elle  fil  un  code  sur  le 
racliat  des  droits  féodaux  ; elle  donna 
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des  réglémens  sûr  le  paiement  ifîô- 
meiitané  de’îa  dicne;  elle  s'occupa 
sérieusement  et  long-temps  de  l’or- 
ganisation du  pouvoir  judiciaire  ; 
elle  posa  les  bases  des  nouvelles  lois 
sur.  l’unilé  des  poids  et  des  mesurés , 
travail  important  , mais  -qui  de- 
mande le  concours  de  plusieurs  puis- 
sances ; elle  promit  l’institution  des 
jurés , qu’elle  a exécuté  depuis,  seul 
gage  réel  de  la  liberté  individuelle , 
et  qui  avait  existé  dans  les  commen- 
cemens  de  la  monarchie  ; elle  dé- 
créta la  Kberlé  du  commerce  dans 
l’Inde  ; elle  posa  les  principes  de  sa 
politique  expectante  sur  les  colonies , 
politique  dont ‘on  ne  l’a  que  trop 
écartée  depuis’,  en’ la  forçant  de 
décider  des  questions  sur  lesquelles 
il  suffisait  d’abord  de  prendre  con- 
seil des  lieux  et  du  temps,  et  elle 


Digilized  by  Google 


a8o  PEÉCIS  HISTOEI(ft!R  . 

leur  envoya  des  instructions  ; enfin 
elle  fit  ouvrir  les  prisons  à tous  ceux 
qui  y étaient  retenus  par  des  ordres 
arbitraires , et  les  soumit  à la  justice 
réglée. 

L'abolition  des  droits  féodaux  pri- 
vait de  quelques  revenus  des  princes 
ou  seigneurs  étrangers  propriétaires 
en  France  ; elle  leur  fit  proposer  de 
régler  les  indemnités  qu'ils  préten- 
draient. Ce  fut  le  sujet  de  menaces 
contre  la  France  ; car  ces  princes 
prétendaient  avoir  un  droit  de  sou- 
veraineté sur  leurs  terres , et  que  ce 
droit  ne  se  paie  pas  avec  de  l'argent  ; 
étrange  subterfuge  dans  la  bouche 
des  princes  I car  personne  n'ignore 
que  les  souverains  sont  en  posses- 
sion de  vendre  non-seulement  leurs 
droits  de  souveraineté , mais  leurs 
villes,  leurs  provinces  et  leurs  sujets. 
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Quelques  princes  propriétaires  me- 
nacèrent la  France  d’amener  contre 
elle  les  forces  de  l’Allemagne.  Im- 
perturbable dans  ses  décrets,  et  dans 
son  dessein  de  maintenir  l’unité  des 
lois  et  des  droits  dans  le  royaume , 
elle  ne  répondit  qu’en  offrant  en- 
core des  indemnités. 

Cependant  l’assemblée  posa  les 
principes  constitutionnels  sur  l’ar- 
mée ; elle  fixa  le  régime  provisoire 
des  gardes  nationales  ; et,  attendant 
que  celle  force  publique,  qui  est  la 
vraie,  fût  organisée , elle  régla  les 
dépenses  du  département  des  affaires 
étrangères  et  celles  du  conseil , et  la 
détermination,  de  la  pension  du  roi, 
improprement  appelée  iiste  civile. 
Et  dans  le  temps  où  tous  les  esprits 
s’élevaient  à la  hauteur  des  desti- 
nées futures  de  la  France,  et  se  pé- 
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nétraieiit  des  souverains  principes 
de  la  liberté , elle  décrétait  des  cou- 
ronnes murales  en  faveur  des  vain- 
.queurs  de  la  Bastille  ; elle.faisait  en- 
lever du  pied  delà  statue  de  Louis xiv 
les  insultantes  images  des  nations 
enchaînées;  elle  déclarait  que  la  na- 
tion ne  ferait  jamais  aucune  guerre 
dans  un  esprit  de  conquête;  elle  at- 
tachait la  Corse  à la  France  par  les 
• douces  chaînes  de  la  liberté  et  de 
l’égalité , et  rendait  un  pur  hom- 
mage à ces  droits  des  sociétés  hu- 
.maines  en  portant  le  deuil  de. 
Franklin. 

Ces  deux  marches  si  opposées  de 
l’assernhlée  nationale  et  de  ses  en- 
nemis ne  pouvaient  manquer  d’avoir 
un  inégal  succès  : on  devait  juger 
de  quel  côté  serait  l’avantage , de 
ceux  qui  voulaient  donner  à l'em- 
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pire  qui  • la  demandait  une  con- 
stitution vigoureuse  et  libre, -ou  de 
ceux  qui  ne  s'occupaient  qu'à  l'ar- 
rêter ou  à la  détruire. 

Un  décret  particulier  irrita  la  fu- 
reur des  privilégiés  plus  qu'aucun 
de  ceux  qui  jusque-là  avaient  été 
rendus,  et  cependant  il  n'exigeait 
le  sacrifice.que  de  quelques  frivolités 
indignes  des  citoyens  d'un  état  libre  : 
c’est  le  décret  contre  les  titres,  les 
armoiries  et  les  livrées.  Il  fut  pro- 
posé et  appuyé  par  les  députés  pa- 
triotes de  l'ordre  autrefois  existant 
de  la  noblesse  : la  suppression  des 
armoiries  et  des  titres  était  une  con- 
séquence de  l'abolition  de  la  no- 
blesse , de  la  féodalité  et  des  privi- 
lèges ; car  le  blason  et  les  armoiries, 
particulières  aux  nobles,  étaient  le 
signe  de  l'autorité  féodale,  et  les  li- 
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vrées  étaient  la  copie  de  leurs  cou- 
leurs; et  quant  aux  titres,  ils  ap- 
partenaient ou  à la  noblesse , qui 
n’existait  plus,  ou  à la  vanité , en- 
nemie irréconciliable  de  l’égalité , 
et  qui , par  conséquent,  devait  être 
abolie  par  les  lois , afin  de  l’être  par 
les  mœurs. 

De  ce  jour  la  plupart  des  nobles 
du  royaume  se  montrèrent  ennemis 
irréconciliables  de  la  constitution  ; 
l’on  a même  répété  souvent  que  ce 
décret  les  avait  décidés  à provoquer 
la  guerre  civile  et  à mourir  sur  les 
ruines  de  la  France  plutôt  que  de 
renoncer  à l’honneur.  A l’honneur! 
étonnant  et  mémorable  exemple  de 
la  frivolité  de  l’espèce  humaine  et 
de  l’empire  des  préjugés!  Mais  cette 
fureur  même  a justifié  le  décret  : elle 
a prouvé  que  la  noblesse  ne  tenait  si 
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fort  aux  signes  extérieurs  de  son  an« 
cienne  puissance  que  parce  qu'elle 
ne  croyait  pas  l’avoir  perdue , ou 
qu’elle  espérait  la  recouvrer.  Plu- 
sieurs de  ceux  qui  ont  approuvé 
cette  loi  ont  blâmé  l’assemblée  na- 
tionale de  l’avoir  portée  trop  tôt,  et 
dans  un  temps  où  toutes  les  conspi* 
rations  étaient  allumées  et  toutes 
les  couronnes  de  l’Europe  sollicitées 
contre  nous.  Mais,  si  l’on  ne  consi- 
dère que  les  circonstances , on  peut 
observer  aussi  que  c’était  le  moment 
où  la  France  avait  le  plus  d’énergie 
pour  faire  échouer  les  conjurations 
contre  sa  liberté. 

En  effet , elle  avait  des  forces  im- 
menses, si  les  forces  d’un  empire 
consistent  dans  le  courage  et  le  dé- 
vouement des  citoyens.  Le  mépris 
qu’on  affectait  pour  ses. milices  ne 
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rétoanail:  pas  ; car  les  Perses  mépri» 
aèrent  aussi  les  Grecs  ; les  Ëspagnob 
méprisèrent  les  HoUandhis  ,'€t  la 
Bourgogne  et  rAutriclie  regardèrent 
les  Suisses  avec  dédain  : m^s  la 
France  a dans  son  sein  huit  cent 
mille  hommes  qui  ont  porté  les  ar- 
mes , et  tout  le  reste  était  décidé  à 
vivre  libre  ou  mourir.  • 

C^élait  le  moment  où  tous  les  ci- 
toyens s*étaient  liés  les.  uns  auxau> 
très  par  des  pactes  fédératifs,  et  où 
la  France  avait  étécouverte  de  camps 
de  douze , de  vingt , et  de  trente  mille 
hommes.  Liasse midëë  décréta  une 
fédération  générale  à Paris  par  des 
députations  de  tous  les  citoyens. sol- 
xdats,  ainsi  que  des  troupes  de  ligne. 
Elle,  eu  fixa  le  jour  au  i4  juillet, 
|6ur  de  la  prise  de  ia  Baï^iile,  et  du- 
quel la  nation  a daté  Père  nouvelle 
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de  la,  liberté.  Le  champ  de  Mars , k 
jamais  fameux  par  le  rassembiémea^ 
des  troupes  qui , rauaée  précédente  s 
avaient  menacé  la  capitale , était  W 
lieu  de  rendez- vous, .comme  afm  do 
purifier,  par  l’encens  brûlé  à l’bon- 
neur  de  la  liberté,  une  plaine  souil^ 
lée  i^ar  les  vertiges  du  despotisme. 
Elle  porte  aujourd’hui  le  nom  di) 
Champ  de  la  fédéraii9n.  ^ 

Ce  champ  , qui  a quatre  cents 
toises  de  long,  et  uj|e  largeur  pro* 
portionnée,  borné  à droite  et  à gaur 
che  d’arbres  élevés , a pour  perspeç* 
tive  l’École  militaire.  C’est  la  que, 
sur  lux  vaste  écbufaud , devaient  être 
plac^’assemblée  nationale  et  le  roi, 
pour  que  tous  les  spectateurs  fussent 
témoins  du  serment  qu’ils  feraient 
de  maintenir  la  constitution.  Ou 
conçut  la  grande  idée  défaire  asseoir 
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dans  le  pourtour  quatre  cent  mille 
spectateurs  que  devait  attirer  cette 
aueuste  cérémonie.  Il  fallait  enlever 

O I 

plusieurs  pieds  de  terre  sur  la  sur- 
foce,  et  la  voiturer  sur  les  bords  pour 
y former  des  gradins.  Douze  mille 
ouvriers  dépourvus  d’autre  travail 
y étaient  employés  ; mais  ce  travail 
mercenaire  n’avançait  pas,  et  il  était 
immense.  Les  Parisiens  craignirent 
que  le  champ  ne  fût  pas  prêt  pour 
le  14  juillet,  et  la  commémoration 
de  cette  époque  leur  était  chère.  Ce 
fut  alors  qu’on  vit  un  de  ces  traits 
qui  caractérisent  à la  fois  et  la  pas- 
sion de  la  liberté  et  la  vivaci^de  la 
nation  française.  Lesciloyens  se  char- 
gèrent eux-mêmes  de  l’ouvrage.  On 
vit  sortir  successivement  de  tous  les 
quartiers  de  cette  ville  immense  les 
habitans  marchant  deux  à deux, 
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chargés  de  pelles  et  de  bêches,  et 
animés  par  unev  musique  dont  les 
airs  leur  rappelaient  la  passion  de  la 
liberté,  et  leur  promettaient  la  vic- 
toire sur  ses  ennemis.  Leurs  femmés 
et  leurs  filles  Tés  accompagnent.  Des 
prêtres  et  des  religievix  mârchent 
' avec  eux.  Les  ouvriers,  les  artistes  de 
' diverses  professions  prennent  plaisir 
à se  réunir , précédés  d’enseignes  8i- 
. versés , qui  toutes  expripiaient  leur 
patriotisme.  Bientôt  la  terre,  remuée 
par  des  mains  généreuses  et  libres , 
transportée  pour  les  gradins , ou 
servit  à élever  dans  le  cèntre  l^autel 
mafestueux  de  la  patrie.  On  voyait 
avec  attendrissement  de^femmes  dé- 
licates traîner  la  brouette  ou  manier 
la  pelle.  Les  mères , en  faisant  tra- 
vailler leurs  enfans , leur  disaient  : 
« Mon  fils  , tu  diras  un  jour  aux 
A.  C.  25 
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« liens  que  tes  mains  ont  contribué 
« à élever  l’autel  de  la  patrie.  » Émus 
de  ce  spectacle , les  fédérés , déjà  ar- 
rivés des* provinces,  joignent  leurs 
bras  vigoureux  à ceux  de  cette  mul- 
titude. Dans  peu  de  jours  fut  entiè- 
rement disposé  pour  la  cérémonie 
nationale  le  plus  immense  théâtre 
qui  ait  été  préparé  par  la  main  des 
hommes. 

Enfin  elle  eut  lieu  cette  cérémo-  * 
nie  à jamais  mémorable.  Les  trou- 
" pes  citoyennes  des  départemens  , 
distinguées  par  leurs  bannières  ,'les  ^ 
troupes  d’infanterie  de  cavalerie 
et  de  marine , et  les  étrangers  qui 
servent  sous  les  drapeaux  de  France» 
étant  disposés  avec  ordrè , le  roi  et 
l’asseniblée  nationale  prêtèrent  le 
serment  de  maintenir  la  constitu- 
tion ; tous  lés  citoyens  armés  le  ré- 
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pétèrent  , et  la  multitude  immense 
des  spectateurs  applaudit  à leurs 
eri^agemens.  Tous  jurèrent  aussi  de 
vivre  libres  ou  de  mourir.  Ce  ser- 
' ment  fut  prononcé  le  même  jour 
dans  toute' l’étendue  du  royaume. 
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LIVRE  CINQUIÈME. 

XJ  N des  grands  bienfaits  de  la  ré- 
volution qui  venait  de  s’opérer  en 
France , était  de  rendre  au  peuple 
une  existence  civile  etpolitique  qu  il 
avait  perdue  depuis  tant  de  siècles, 
et  dont  il  ' est  privé  sous  la  plus 
grande  partie  desgouvernemens.  On 
a dit  trop  long-temps  que  le  peu- 
ple est  fait  pour  êti^e  gouverné  par 
un  sceptre  de  fer  ; qu’il  est  incapa- 
ble de  connaître  ses  véritable^  inté- 
rêts; que  la  grossièrélé  de  son  édu- 
cation et  de  ses  travaux  ne  permet 
pas  qu’il  s’occupe  de  la  chose  pu- 
blique; et  qu’il  faut  que  le  soin  de  le 
conduire  soit  confié  à des  hommes 
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d’une  classe  supérieure , qui  conr  - 
naissent  ses  intérêts  mieux  que  lui- 
même.  Dans  la  révolution  de  Fran- 
ce, on  a appuyé  ces  sophismes  de 
l’exemple.  Les  violences  auxquelles’ 
le  peuple  s’est  porté  en  divers  lieux , 
non- seulement  contre  ses  oppres- 
seurs^ mais  même  quelquefois  con- 
tre des  hommes  innocens  .et  qui  ne 
lui  avaient  ^pmais  fait  directement 
de  mal^  ont  servi  d’argument  pour 
prouver  qu’il  devait  être  ^éloigné  de 
toute  influence  dans  l’administra- 
tiori  de  la  chose  publique.  . - :>* 

Mais,  outre  qu’il  est  barbare  de 
tirer  avantage  de  l’ignorance  d’un 
peuple  que  le  gouvernement  rnêtne 
sous  lequel  il  vivait  rendait  igno- 
rant , d’une  grossièreté,  fruit ’de'la 
politique  qui  consistait  à l’abrutir, 
et  des  \ices  de  la  servitude,  dont  il^ 
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faut  le  plaindre,  et  non  le  blâmer, 
puisqu’on  la  lui  avait  donnée  malgré 
la  nature  qui  y répugne-,  il  est  aisé 
de  voir  que  les  maîtres  des  hommes 
ne  tiennent  ce  langage  que  parce 
qu’ils  aiment  l’autorité. 

D’ailleurs,  rien  ne  peut  iuslifier 

la  violation  des  droits  des  sociétés 
% * 

et  l’injure  universelle  faite  aux  hom- 
mes, lorsqu’un  ou  plusieurs  d’entre 
eux  prétendent  avoir  le  droit  de  les 
gouverner , et  de  propager  de  père 
en  fils  leur  tyrannie.  Le  contrat  so- 
cial qui  d’abord  les  avait  tous  réunis 
comme  des  égaux  ne  conférait  à au- 
cun d’eux  le  gouvernement  exclusif 
de  tous  les  aulres  : la  chose  publi- 
que était  la  chose  dè  tous  ; et  les  lois 
n’étant , après  tout , que  des  con- 
ventions , il  est  évident  que  les  in- 
téressés doivent  tous  y participer. 
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El  quand  on\ prétend  qu’un  seul 
connaît  mieux  qu’eux  ce  qui  leur 
convient,  c’est  avancer  une  impos- 
ture que  démentent  presque  toutes 
les  histoires  des  rois.  Combien  qui 
n’ont  songé  qu’à  jouir,  qu’à'satis- 
faire  leurs  passions,  qu’à^grossir. leurs 
revenus  et  accroître  leur  puissance , 
qu’à  sacrifier  leurs  sujets  pour  agran- 
dir leur  territoire , et  à faire  couler 
le  sang  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
peuples  pour  obtenir  le  titre  men- 
teur dé  grands!  Si  les  sujets  eussent 
^ "été  consultés,  auraient -ils  voulu 
être  gouvernés  ainsi  ? 

Le  bon  sens  et  l’expérience  s’ac- 
cordent à prouver  que , lorsque  le 
peuple  a été  admis  à gouverner  ses 
propres  affaires , il  l’a  fait  avec  rai- 
son et  intelligence.  C’est  que  ce  genre 
même  de  gouvernement  l'appelle  à » 
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s’instruire  de  ses  intérêts,  et  qu’il 
apprend  à les  connaître  quand  on 
ne  le  force  pas  à s’en  reposer  sur 
autrui.  L’ignorance  est  le  ressort  des 
gouvernemens  despotiques  ; l’uni- 
versalité des  lumières  est  celui  des 
gouvernemens  libres.  Pour  obéir  aux 
lois  des  premiers,  il  faut  que  le  peu- 
ple ne  sache  rieii  ; pour  obéir  aux 
derniers,  il  faut  qu’il  sache  tout: 

, mais,  lorsque  tous  les  despotismes  se 
réunissent  pour  se  soutenir  récipro- 
quement, et  pour  avilir  le  peuple 
qui  les  soudoie  *et  les  nourrit  , la 
calomnie  dont  on  veut  le  noircir 
retombe  sur  la  tyrannie  même  qui 
l’insulte.  En  vain  les  prêtres  disent 
aux  peuples  qu’ils  ont  abrutis  que 
la  puissance  de  leurs  tyrans  est  une 
puissance  divine,  et  qu’il  faut  baiser 
la  verge  dont  ils  nous  frappent  : ou 
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sait  qu*ils  ne  prêchent  cette  doctri- 
ne -que  lors%ie  les  tyrans  sont  leurs 
amis.  . , 0 

Ainsi  la  haine  qui  s*est  manifes- 
tée en  France  contre  les  ordres  pri- 
vilégiés était  fondée  sur  leur  intelli-;  ' 
gence  avec  la  cour,  qui  s’efforçait 
de  maintenir  le,  despotisme.  Le  peu- 
•pie  a vu  que  ces  trois  puissances 
antiques  ne  se*  soutenaient  récipro- 
quement que  pour  l’écraser  avecplus  ' 
d’avantage,  et  se  nourrir  de  ses  sueurs 
et  de  son  sang.  Mais  . quand  la  ré<- 
volution  a été  avancée , quand  Ic^ 
glaive  a été  tiré  dû  fourreau , et  que 
les  privilégiés  ont  publié  en  France 
et  dans  toute  l’Europe  qu’ils  allaient 
tirer  une  vengeance  éclatante  des  ou- 
trages qu’ils  croyaient  avoir  reçus , 
la  nation  n’a  vu  en  eux  que  des  en- 
nemis déclarés.  Lçs  citoyens  alarmés 
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' se  sont  représenté  les  proscriptions 
affreuses  qui  tombera iSit  sur  léui^ 
têtes  si  celte  triple  alliance  l’empor- 
tait : ils  ont  vu  Paris  nageant  dans 
le  sang  et  dépeuplé , les  échafauds 
dressés  dans  toutes  les  parties  du 
royaumè  , et  les  représentans  du 
peuple  livrés  aif  fer  des  bourreaux  : 
ou , si  la  nation  se  livrait  à l’énér-* 
gie  qu’elle  avait  développée , ils  la 
voyaient  plongée  dan  s tou  tes  les  hor- 
reurs de  la  gueirè  civile , et  finir  par 
l’anarchie  ou  la  servitudè.  ' 

Enfin,  quand  les  privilégiés,  ne 
comptant  plus  sur  leurs  forces,  par- 
coururent toutes  les  cours  pour  ap- 
peler les  rois  à leur  aidé , les  Fran- 
çais détestèrent  la  tyrannie  davan- 
tage; ils  s’étonnaient  que  sept  ou 
huit  hommes  ou  femmes  de  l’Fu- 
ropè  se  crussent 'en  droit  d’ensan- 


> 


Digitized  by  Coogic 


DS  CA  RÉVOLVTIÔR.FSANÇ.  299 

glanter  la  France  parce  qu’ils  por^ 
taient  une  couroqne  : ils  compa« 
raient  la  conduite  des  rois , à qui 
tout  prétexte  est  bon  pour  porter  le 
fer  et  la  flamme  chez  leurs  voisins , 
' à celle  d’une  nation  libre  et  juste 
qui  met  le  respect  pour  ses  voisins 
au  rang  de  ses  premiers  devoirs.  Us 
déploraient  le  sort  des  nations  sou» 
piises  à la  volonté  arbitraire  d’un 
seul  homme , toujours  disposé  à sa- 
crifler  des  milliers  d’hommes  co^im^ 
lui  à ses  intérêts  mal  entendus.  Mais 
la  noblesse  surtout  leur  devenait  de 
plus  en  plus  odieuse.  Ils  regardaient 
comme  des  traîtres  à la  patrie  des 
privilégiés  qui  ^ se  déshonorant  pour 
reconquérir  un  faux  honneur,,  ne 
s’occupaient  que  des  moyens  de  dé- 
chirer^eur  pays  et  de  le  livrer  aux 
horreurs  de  lu  guerre  civile.  Nepou- 
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vaut  croire  au  désintéressement  des 
rois , il  leur  semblait  les  voir  se  con- 
certer pour  dépecer  la  France  et  se 
la  partager.  Ils  voyaient  Louis  xvi , 
ce  roi  tjue  les  bons  Français  s’obsti- 
naient à maintenir  contre  ses  pré- 
- tendus  amis , privé  peut-être  de  la 
couronne , et  céder  la  place  à des 
princes  qui  joueraient  un  rôle  plus 
éclatant  que  lui.  Ils  déploraient  son 
malheur  d’être  entraîné  par  des  con- 
seils^ perfides,  et  de  ne  pas  s’aperce- 
voir que  cette  conjuration  était  con- 
tre lui  ; qu’on  ne  voulait  que  *se  ser- 
vir de  son  nom  pour  couvrir  des 
barbaries,  et  le  faire  n^gner  sur  des 
déserts.  Alors  la  révolution  fut  jus- 
tifiée. On  s’estima  heureux  d’être 
débarrassé  de  tels  maîtres  ; et  leurs 
menaces  et  leurs  vengeances  firent 
apprécier  les  bienfaits  et  les  services 
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dont  ils  se  vantaient.  On  sentît  plus 
que  jamais  le  prix  de  la  liberté  ; elle 
devint  Tidole  de  tous  les  cœurs  , et 
,tous  les  citoyens  fiwent  disposés  à 
vaincre  ou  mourir  pour  elle. 

L'assemblée  nationale  , de  son 
côté,  n’en  sentit  que  mieux  la  né- 
cessité de  consolicfer  une  constitu- 
tion qui  devait  préserver  la  France 
de  toutes  les  sortes  de  tyrannie.  Elle 
avait  proclamé  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme  et  du  citoyen  dans 
un  temps  où,  n’étant  pas  encore  suf- 
k fisamment  afTermie  , elle  ignorait 
si  elle  aurait  celui  de  poser  les  lois 
qui  découlent  de  ses  principes.  Elle 
^ avait  donné  aux  citoyens  la  connais- 
sance dè  leurs  droits,  comme  un 
père  malade  et  peu  sûr  de  vivre  long-  ' 
temps  remet  à son  héritier  les  titres 
de  ses  possessions  et  de  ses  créancts. 
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Knsuite  , à mesure  que  le  temps  et 
ses  travaux  eurent  établi  et  justifié 
l’autorité  du  corps  constituant , il 
fixa  les  droits  civils  des  citoyens, 
l’égalité  des  contributions , de  l’ad- 
mission aux  emplois  , des  récom- 
penses et  des  peines  ; la  liberté  des 
actions  , des  discours  , des  écrits  , 
des  opinions  , des  religions  et.  des 
cultes,  sous  la  protection  de  la  loi , 
qui  ne  punit  que  les  torts  faits  à la 
société  ou  aux  individus.  Il  entoura 
chaque  citoyen  de  toutes  les  pré- 
cautions qui  garantissent  sa  liberté 
individuelle  , et  qui  le  préservent 
des  actes  arbitraires , de  l’autorité 
et  de  la  vexation  des  tyrans  subal- 
ternes , souvent  plus  cruels  et  tou- 
jours plus  insupportables  que  leurs 
chefs. 

En  adoptant  le  principe  de  Mon- 
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tesquieu,  qu’un  peuple  ne  peut  être 
libre  si  les  divers  pouvoirs  sont  réü^ 
nis  dans  une  seule  main , il  plàçd  lé 
pouvoir  législatif  dans  la  réunion  dü 
corps  des  représentans  du  peuple , 
qui  décrètent , et  du  roi , qui  refusé 
ou  consent;  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  main  du  roi , et  le  pouvoir  judi- 
- ciaire  dans  celles  de  magistrats  choi- 
sis à temps  par  le  peuple.  Des  juges 
de  paix  établis  par  canton  y termi- 
neront les  petits  différens  ;^  des  tri- 
bunaux établis  par  distHcts  jtl^- 
pont  les  causes  mafiii res  : îl*ÿ  àtii^ 
deux  de^és  de  juridiction , et  l’ôh 
appellëra  d’ùn  tribunal  de  district 
à un  autre  : un  tribunal  criminel 
sera  fixé  par  département , et  les  ci- 
toyens y seront  jugés  par  leùrs  pairs. 
Enfin  un  tribunal  de  cassation  ^ qui 
ue  jugera  que  la  violation  dés  for- 
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mes  ou  des  compétences , couronne 
l’édifice.  Cependant  une  haute  cour 
nationale  et  des  jurés  jugent  les  cri- 
mes de  lèse-nation  j des  bureaux  de 
conciliation  et  de  famille  accommo- 
dent les  différens  ; l’arbitrage,  ou- 
vert à tous  les  citoyens , est  comme 
le  vestibule  du  palais  de  la  justice , 
où  siège  l’humanité  pour  arrêter  et 
calmer  les  passions , et  la  justice  est 
gratuite. 

Pour  régler  l’administration  de  la 
chose  publique , l’assemblée  natio- 
nale statua  que  le  corps  législatif 
fixerait  annuellement  les  contribu- 
tions et  les  dépenses  ; que  le  roi , 
par  ses  agens , ferait  percevoir  les 
unes  et  rendre  compte  des  autres; 
que  , sous  les  ordres  du  roi , une 
administration  par  chaque  dépar- 
tement ferait  répartir  les  contribu- 
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lions  et  recevoir  les  deniers,  et  qu’elle 
administrerait  la  chose  publique  ; et 
que , sous  son  inspection , une  ad- 
ministration par  district  exécuterait 
les  ordres  du  roi  .dans  son  ressort.- 
La.  police  de  chaque  ville  ou  cont- 
luunauté  fut  attribuée  à des  ma- 

f 

gistrats  populaires  choisis  poi*  les 
citoyens.  . 

L’assemblée  nationale , ayant  dis> 
tribué  les  pouvoirs*,  en  régla  les 
fonctions , l’équilibre  et  les  bornes 
respectives.  £lle  organisa  une  forcé 
publique  pour  la  sûreté  du  dedatis, 
et  pour  SC  garantir  des  attaques  du 
ddiors..Et  quant  à ses  relations  avec 
ses  voisins,  en  maintenant  les  allian- 
ces existantes,  elle  déclara  qu’elle 
n’entreprendrait  aucune  guerre^ns 
un  esprit  de  conquête.  Une 
lois  particulières  réglèrent  tous  les 
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détails  de  ces  lois  constitutionnelles. 

Telle  était  la  constitution  que  l’as- 
semblée nationale  donnait  à la  Fran- 
ce malgré  les  oppositions  de  plu- 
sieurs des  privilégiés  que  ce  corps 
renfermait  dans  son  sein  et  les  ob- 
stacles qui  renaissaient  chaque  jour. 

• Plusieurs  se  sont  attachés  à soutenir 
que  cette  constitution  est  vicieuse  : 
mais  le  prodige , c’est  que  rassem- 
blée nationale  ait  pu  la  faire,  com- 
posée comme  elle  était  de  deux  par-  ^ 
tis  absolument  opposés  dans  leurs 
intentions.  Telle  qu’ellè  est,  le  corps 
constituant , après  avoir  posé  pour 
principe*  que  la  nation  est  le  souve- 
rain f,et  que  la  volonté  générale  est 
la  îoi  , soumit  à Pexanaen  des  peu- 
PM’  ^ l’expérience  , à la  sagesse  et 
â^fp^esoinft  des  générations  siiivan- 
ies*,  la  constitution  qu’il  avait  faite. 
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Il  la  gafantit  à la  fois , et  de  la  pré- 
cipitation qui  sé  hûte  de  réformer, 
et  de  la  paresse  qtii  laissé  croître  les 
abus. 

L’afferitiissenient  de  la  dette  pu- 
blique fut  aussi  l’objet  de  ses  soins. 
Elle  avait  Veleté  avec  horreur  toute 
■proposition  de  banqueroute  , qui, 
sous  prétexte  de  liquider  la  nation 
en  un  jour,  l’aurait  couverte  d’igno- 
minie,  sans  la  sauver  des  désordres 
de  toutes  les  banqueroutes  partielle^ 
et  de  la  ruine  générale  qu’elles  au- 
raient causée.  Elle  avait  donné  pOuf 
garantie  aux  créanciers  de  l’état  les 
biens  ecclésiastiques  et  domaniaux, 
évalués  à plusieurs  milliards.  Pour 
dédommager  le, clergé  , elle  avait 
assigné  sur  les  revenus  publics , soit 
des  traitemens  aux  ecclésiastiques 
exerçans , soit  des  pensions  'aux  e.c- 
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ck^siastiques  et  religieux  réformés. 

La  somine  se  portait  à plus  de  cent  ■ 
cinquante  millions  par  an  : mais  les 
pensions  devaient  diminuer  succes- 
sivement par  la  mort  des  pension- 
naires. Elle  chargea  encore  la  nation 
du  remboursement  de  cette  multi- 
tude d'ofhces  et  de  charges  dont 
nous  avons  parlé  au  commencement 
de  cette  histoire,  et  qui  ne  pou- 
vaient plus  subsister  depuis  que  la 
vénalité  des  charges  était  aboUe. 
L'assemblée  les  faisait  liquider  et 
remboqrser  à mesure.  Douze  cent 
millions  d'assignats  sur  les  biens  na- 
tionaux'servaient  à leur  paiement, 
soit  que  les  titulaires  voulussent  ac- 
quérir de  ces  biens,  soit  qu’ils  pré- 
férassent^, de  garder  les  assignats 
’ comme  c^itaux  pour  les  répaniUe 
dans  la  circulation.' 
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L'assemblée  s'occupa  aussi  des 
contributions  publiques.  £lle  avait 
aboli  des  impôts  devenus  odieux  au 
peuple  par  les  vexations  dont  était 
accompagnée  leur  perception , d'ail- 
leurs infiniment  coûteuse  et  com- 
pliquée. Elle  'adopta  la  noble  idée 
d'affranchir  le  royaume  de  tous  ces- 
droits  incommodes  et  vexatoires  qui 
arrêtaient  le  voyageur  à toutes  les 
portes  de  ville  et  sur  tous  les  che- 
mins. La  terre  de  Fr.ance  devait  être 
libre  ; il  n'y  avait  plus  de  provinces, 
et  le  royaume  était  un.  Elle  voulut 
que  les  produits  de  la  terre  et  de 
l'industrie  pussent  désormais  circu- 
ler partout , et  que  le  voyageur  ne 
fût  plus  tourmenté  sur  sa  route  par 
des  recherches  inquisitoriales,  ni  le 
citoyen  dans, sa  maison  par  des  vi- 
sites domiciliaires.  Les  barrières 
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furent  donc  portées  aux  frontières 
pour  y percevoir  les  droits  sur  les 
marchandises  des  pays  étrangers.  Il 
en  fut  dressé  un  tarif. 

L*aboiition  de  ces  impôts  onéreux 
laissait  un  grand  vide  dans  les  finan- 
ces / et  il  fallait  le  remplir.  Il  fallait 
en  même  temps  substituer  un  mode 
d’imposition  < qui  pût  fournir  à des 
dépenses  considérables , quoique  ré- 
duites , et  qui  n’étonnât  pas  le  peu- 
ple , naturellement  disposé  à se 
plaindre.de  toutes  les  contributions, 
quelles  qu’elles  soient.  L’assemblée 
établit  une  contribution  foncière  sur 
les  terres,. une  contribution  mobi- 
lière sur  les  fortunes  en  capitaux , 
un  droit  de  patentes  sur  l’industrie. 
Un  droit  de  timbre  et  d’enregistre- 
ment sur  les  actes  entre  les  citoyens. 
Mais  la  lenteur  inévitable  dans  la 
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confection  de  ce  travail , et  surtout 
dans  son  exécution , dans  la  forma-  - 

r 

tion  des  bureaux , dans  la  nomina- 
tion aux  emplois,  dans  la  confection 
des  rôles  et  la  répartition  des  impôts, 
en  retarda  la  perccptiom'  D’autres 
circonstances  s’y  joignirent.  Les  anr 
cieiis  préposés , sûrs  d’être  déplacés, 
ne  s’occupèrent  plus  que  de  leurs 
intérêts  particuliers  ; ils  négligèrent 
le  recouvrement  qui  leur  était  pre? 
gcrit , et  quelquefois  ils  espérèrent 
que  leurs  délais  retarderaient  ou  dé- 
truiraient le  mouvement  de  cette 
nouvelle  machine.  Les  directoires, 
surchargés  de  travaux , ne  purent 
accélérer  ceux  concernant  les  im- 
positions. Là  mauvaise  volonté  des 
citoyens,  en  quelques  lieux,  arrêta 
souvent  les  administrateurs.  Les 
malintentionnés  se  plaisaient  à an- 
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nonccr  au  peuple  qu’il  paierait 
beaucoup  plus  d’impôts  qu’aupara- 
vant  ; et  quoique  le  contraire  fût 
évident  aux  yeux  de  ceux  qui  peu- 
vent embrasser  d’un  coup -d’œil 
tout  l’ensemble  , ils  faisaient  illu- 
sion à cette  partie  du  peuple  dont 
le  désir  serait  toujours  de  ne  rien 
payer  du  tout.  Enfin  plusieurs  ad- 
ministrateurs, qui  de  l’ancien  ré- 
gime avaient  passé  dans  le  nouveau, 
y apportaient  assez  de  malveillance 
ou  de  négligence  pour  retarder  les 
opérations  qui  leur  étaient  confiées. 
Les  contributions  étaient  arriérées; 
la  nation  donnait  peu  et  dépensait 
beaucoup.  Les  mécontens  et  les 
; émigrés  la  forçaient  à faire  des  frais 
d’armeinens  pour  se  tenir  sur  la  dé- 
fensive. Ils  accaparaient  ou  empor- 
taient hors  du  royaume  le  numéraire 
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pour  épuiser  la  nation  9 et  rendaient 
ainsi  le  paiement  des  contributions 
plus  difficile.  Nos  rapports  commer- 
ciaux avec  les  étrangers  étant  à no- 
tre désavantage  , et  les  intérêts  de 
notre  dette  envers  eux  devant  leur 
être  payés,  le  numéraire  sortait  et 
ne  rentrait  pas;  le  change  haussait, 
et  les  citoyens  étaient  plus  gênés. 
La  nation,  inquiète  et  non  pas  ef- 
frayée de  cette  situation , s*en  con- 
solait en  pensant  que  Timmensité 
des  biens  nationaux  suppléerait  à 
ces  pertes  passagères  : elle,  suppléait 
à la  monnaie  d’urgent  qui  s’enfuyait 
par  de  petits  assignats  qui  ne  pou- 
vaient pas  sortir.  Le  gouvernement 
alors  indécis,  le  ministère  suspendu 
et  poussé  en  sens  contraires  par 
l’assemblée  et  par  la' cour,  la  cour 
elle-même  décidée  à renverser  le 
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nouveau  régime,  empêchaîtent,  par 
leurs  sentimens  très-connus , réta- 
blissement du  nouvel  ordre  de  cho- 
ses. Cet  interrègne  était  un  chaos. 
La  lutte  entre  le  bien  public  et  les 
privilèges  subsistait  toujours,  et  le 
mouvement  général  était  suspendu, 
tandis  que  les  combattans  étaient 
aux  prises. 

' Véritablement  l’histoire  ne  pré- 
sente aucun  exemple  d’une  révo- 
lution intérieure  pareille  à celle  que 
la  France  venait  d’éprouver  : elle 
n’avait  qu’un  seul  principe  ; c’était 
de* réformer  les  abus.  Mais  comme 
tout  était  abus  dans  cet  empire , il 
jen  résulta  que  tout  fut  changé.  En 
déplaçant  les*^ choses,  on  déplaça 
les  honames;  et  la  constitution  fit 
disparaître  ceux  qui  étaient  sur  la 
première,  scène  pour  en  amener  de 
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nouveaux.  Lesplainteset  les  cris  des 
premiers  étaient  fondés  sur  la  perte 
de  leur  grandeur  précédente.  Ils  ne 
considéraient  pas  qu’étant  identifiés 
' avec  l’abus , la  loi  qui  supprimait 
l’abus  ne  pouvait  conserver  la  per- 
sonne , ou  que  , si  elle  conservait  la 
personne,  il  fallait  qu'elle  gardât 
aussi  l’abus.  Chaque  corps  avouait 
la  nécessité  de  réformer  les  autres  $ 
et  prétendait  ^étre  respecté  : mais 
lorsqu’ils  se  virent  successivement 
attaqués,  ils  voulurent  faire  cause 
commune.  Leurs  combats  néan- 
moins ne  furent  que  des  escarmou- 
ches , et  leurs  vengeances  ou  leurs 
intrigues  partielles  ne  causaient  que 
du  désordre , et  non  un  retour  ,,de-> 
venu  impraticable.  En  faisant  le  mal 
général  sans  profit  pour  eux,  ils  jus- 
tifiaient eux-mêmes  la  révolution. 
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queroute,  et  ses  propres  créanciers 
la  poussaient  à la  banqueroute.  Il 
est  incontestable  qu*elle  aurait  eu 
lieu  sans  les  états  - généraux,  et  ils 
maudissaient  les  états>généraux.  Le 
clergé  avait  avancé  qu’il  n’avait  que 
cent  trente  millions  de  revenu , et  il 
se  plaignait  de  la  nation  qui  lui  eu 
donnait  cent  soixante.  Elle  rembouiv 
sait  plusieurs  ^centaines  de  millions 
aux  titulaires  , et  les  titulaires  re- 
grettaient l’ancien  régime  , qui  au- 
rait fini  par  ne  pas  les  rembourser, 
Qn  échauffait  les  étrangers  contre 
l’assemblée  nationale , et  celle-ci  ga- 
rantissait à plusieurs  d’eux  le  capital 
et  les  intérêts  d’une  créance  im- 
mense. Ils  redemandaient  tous  l’an- 
cien gouvernemei)t,  qui  les  aurait 
incontestablement  ruinés , si  l’on  eu 
excepte  peut-être  le  clergé accou- 
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tunié  à se  tirer  de  partout.  A la  vé- 
rité, le  roi  de  Prusse  prédisait,  il  y 
a trente  ans  , que  les  prodigalités 
de  la  cour  de  France  ramèneraient 
à prendre  les  biens  du  clergé  pour 
payer  les  dettes  du  roi  : mais  aucun 
roi  n'aurait' eu  assez  de  puissance. 
Cependant  la  France  se  présentait 
, aucc  sectateurs  et  aux  étrangers  qui 
yi  voyagaient  sous  une  face  bien  dif- 
férente de  ce  qu’ils  l’avaient  vue 
autrefois  : tobt  était  changé.  Celle 
cour  si  fastueuse  était  momentané- 
ment éclipsée , et  le  château  de  Ver- 
sailles était  abandonné.  La  multitude 
dés  pensionnaires  titrés  qui  assié- 
geaient le  trône  pour  en  épuiser  le 
trésor  avait  disparu.  Des  jeunes 
gens  , mbilié  courtisans  et  moitié 
militaifès,  avaient  cédé  la  place  à 

d’obscurs  plébéiens.  Il  n’y  avait  plus 

( 

\ 

i ■ ‘ 


Digilizod  by 


I 


DE  LA  BÉVOLtxiON  FRANÇ.  5l9 

de  pairs  j plus  de  ducs , plus  de  mar- 
quis , plus  de  comtes  ni  de  barons  , 
et  les  titres  étaient  déjà  devenus 
ridicules. 

Les  parlemens , ces  tuteurs  et  re- 
vaux des  rois , s’étaient  évanouis  ; 
on  se  souvenait  à peine  de  leur  exis- 
tence , quoiqu’on  entendît  dire  quel- 
quefois qu’ils  croyaient  exister  en- 
core. Tous  les  autresoffîces  de  judi- 
cature  étaient  supprimés  ; et  cette 
nuée  d’hommes  de  loi  qui  couvraient 
et  dévoraient  la  France  étaient  ren- 
trées dans  la  cüasse  générale  dés  ci- 
toyens ; leur  robe  même  n’existait 
plus.  ^ . 

Dans  les  provinces,  les  gouvër-  ' 
neurs , les  commandans  , les  états-  , v 
majors , les  inteiidans , les  subdélé-  ^ 

gbés,  les  présidons  et  les  tribunaux 
d’élection  J avaient  - été  supprimés  : 
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des  administrateurs  électifs  les  rem< 
plaçaient.  Il  n’y  avait  plus  de  maires  „ 
en  titre  d’office  ; plus  d’échevins , de 
capitouls  , de  jurats , de  consuls  : 
des  municipaux  électifs*  avaient  pris 
leur  place  : le  nom  seul  de  maire 
était  resté.  Les  cours  des  aides , les 
chambres^  des  comptes,  les  tréso- 
riers , les  généraux  de  finance , les 
chancelleries , les  bureaux  de  fi-‘ 
nance  avaient  également  disparu: 
une  comptabilité  simple  et  générale 
avait  été  établie  sur  l’immensité  de 
leurs  débris.  « 

Ces  vastes  corps  connus  sous  le 
nom  à'états'provindauxyoxx  les  pri- 
vilèges antiques  des  provinces  réu- 
nies à l’empire  étaient  devenus  le  pa- 
trimoine d’un  petit  nombre  d’indi- 
vidus ,*  s’étaient  fondus  dans  l’uniié 
nationale.  Il  n’y  avait  plus  de  pro- 
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vinces  ; leurs  noms  même  avaient 
été  sacrifiés  comme  un  préjugé  ils 
sont  dé)à  oubliés  , et  nos  enfans  ne. 
les  étudieront  que  dans  Thistoire. 
L’atlas. de  la  Erance  était  devenu 
inutile  , et  sa  géographie  était  chan- 
gée. A la  bigarrure  confuse  des  bail- 
liages , des  sénéchaussées , des  élec- 
tions*, des  généralités  ,des  diocèses  ., 
des  ressorts  des  parlemens,  des  gou- 
veroemens  militaires,  et  de  tant  d’en- 
claves bizarres  qu’avait  successive- 
ment entassées  le  chaos  des  droits, 
des  privilèges , des  langues,  des  cou- 
tumes, des  peuples  et  desconquétes; 
à celle  confusion  , dont  l’étude  seule 
était  une- vaste  science  , avait  suc- 
cédé une  division  simple  et  uni- 
forme. La  France  était  le  royaume 
aux  quatre-vingt-trois  départemens; 
et  la^Corse  elle-même  , séparée  par 
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sa  langue  et  par  la  mer  , semblait  se 
rapprocher  de  Tempire  pour  s’incor- 
porer avec  lui.  , , 

Dans  l’église,  un  système  éga- 
ment  simple  avait  porté  à diminuer  ’ 
le  nombre  des  évéclîés , dont  l’éten- 
due était  d’ailleurs  inégale  : il  y en 
eut  un  par  département.  Les  pa- 
roisses inutiles  furent  supprimées , 
et  celles  de  secours  furent  augmen- 
tées. Cependant  le  casuel  était  aboli , 
d’après  le  sacrifice  même  des  curés. 
Les  prêtres  étaient  tous  pasteurs  sa- 
lariés. Les  ecclésiastiques  inutiles 
n’étaient  plus.  L’église  avait  des 
présbytères  et  des  maisons  pour  les 
évêques  et  les  curés;  il  n’y  avait 
plus  de  palais  , ni  d’équipages  , ni 
' de  titres  fastueux. 

Dans  l’armëe , la  paie  des  mili- 
taires 'était  augmentée  ; le  soldat 
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pouvait  parvenir  à tous  lea  grades 
sans  exceptions  : les  oiiiciers  n’a- 
vaient plus  besoin  que*  des  preuves 
de  noblesse  leur  tinssent  lieu  de 
preuves  de  service  : ,Ia  discipline 
était  appropriée  aux  nouvelles  lois 
et  aux  nouvelles  mœurs  de  l’em- 
pire ; les  punitions,  arbitraires  et  les 
peines  avilissantes,  étaient  abolies, 
. le  soldat  était  jugé  par  ses  pairs: 
J’avancçment  et  la-  retraite  étaient 
assurés  à celui  qui  vieiUissait  sous 
les  drapeaux , ou  qui  était  blessé 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Le 
soldats  ^devenu  citoyen^,  après  en 
; avoir  pris  le  caractère,  devait  en 
-prendi'e  les  vertus. 

Dans  les  campagnes  , les  citoyens 
-étaient  affranchis  de  l’esclavage  de 
la  féodalité;  ils  étaient  délivrés  ^ 
la  dîme,  qui,  dans  la  moitié  du 
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Toyaiiine  , donnait  au  clergé  le  tiei"» 
du  revenu  net  des  productions  de 
la  terre,  elle  quartoii  le  cinquième 
dans  une  autre  moitié  ; de  la  ga- 
belle , qui , en  mettant  un  prix  ex- 
cessilà  la  plus  vile  des  denrées,  oc- 
casionnait tous  les  ans.  une  miilti- 

« 

tilde  de  supplices.  La  terre  , la  cul- 
ture , les  récoltes  et  les  hommes 
étaient  libres  ; un  code  rural  plein 
de  sagesse  mettait  les  propriétés 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Une 
justice  facile  , journalière  et  gra- 
tuite , terminait  tous  les  diflerens  ; 
' l'administration  et  la  répartition  des 
contributions  étaient  sous  les-yeux 
mêmes  des  contribuables , et  ils  pou- 
vaient la  surveiller.  On  voyait  que 
l’assemblée  nationale  avait  eu  prin- 
cipalement pour  but  la  félicité  des 
campagnes , parce  qu'elles  sont  les 
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nourricières  de  l’état , parce  que  la 
terre , qui  crée  et  reproduit  tous  les 
ans , doit  être  libre  et  fécondée. 
Aussi  beaucoup  de  citoyens  qui  , 
par  le  changement  opéré  daus  les 
mœurs,  se  détrompaient  du  bon- 
heur de  vivre  dans  les  villes  , reve- 
naient aux  sentimens  de  la  nature , 
et  se  félicitaient  d’aller  habiter  la 
campagne. 

Enfin  la  surface  de  la  France  était 
couverte  d’hommes  annésdefusils, 
de  canons  , d’uniforme  ; une  foule 
de  sociétés  de  citoyens  s’assemblaient 
partout  pour  s’occuper  de  la  chose 
publique  et  pour  repousser  les  at- 
taques locales  auxquelles  elle  était 
exposée.  Des  tribunes  dressées  dans 
toutes  les  villes  y répétaient  sans 
cesse  les  accens  de  la  liberté  : ce 
n’était  plus  la  France  avilie  aux 
A.  C.  ’ a8 
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yeux  de  l’Europe,  opprimée  par 
une  longue  chaîne  de  pouvoirs  dont 
le  premier  chaînon  était  à la  coof  j 
c’était  un  peuple  se  débattant  contre 
les  anciennes  lois  , et  courant  em- 
brasser l’autel  de  la  nouvelle  con- 
stitution. 

Mais  un  grand  combat  était  en- 
gagé entre  l’ancien  régime  et  le  nou- 
veau. D’un  côté  étaient  la  cour  et 
les  prii^ilégiés , et  de  l’autre  la  na- 
tion , chacun  des  deux  reprochant 
à l’autre  les  efforts  qu’il  faisait  pour 
remporter  la  victoire  : la  cour , 
adroite  dans  ses  intrigues;  les  no- 
bles, violens  dans  leurs  mouve- 
mens  ; le  clergé  , perfide  dans  ses 
insinuations  ; les  privilégiés  , décla- 
mant contre  les  nouvelles  lois  ^ in- 
voquaient le  ciel,  qu’ils  disaient  ou- 
tragé ; le  trône , qu’ils  disaient  avili  ; 
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rantiquité  des  abus,  quMIs  appe- 
laient la  majesté  des  lois.  Le  peuple  ; 
exalté  dans  ses  passions , pénétrant 
dans  ses  conjectures  , brusque  dans 
ses  mouvemens,  prompt  et  quel’- 
quçfois  cruel  dans  ses  vengeances^ 
employait  les  moyens  qui  sont  au 
pouvoir  de  la  multitude.  Chacun  se 
servait  des  armes  qui  lui  étaient 
propres. 

' Cependant  la  face  du  combat  était 
éhangée  depuis  un  an  ; et  au  lieu 
que  les  privilégiés  étaient  alors  sur 
la  défensive  , ils  étaient  maintenant 
assaillanst  Dans  ce  nouveau  genre 
de  guerre  ils  avaient  l’avantage  des 
richesses  , d’un  reste  de  grandeur , 
d’unelongue  habitude  de  l’intrigue, 
la  facilité  d’étendre  leurs  ressources 
dans  toutes  lès  cours  de  l’Europe, 
ét  cette  espèce  de  supériorité  propie 
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à celui  qui  attaque  , et  dont  les  des- 
seins sont  cachés.  Le  peuple  avait  sa 
masse  de  résistance  contre  laquelle 
tout  se  brisait  ; ses  brusques  insur- 
rections qui  déconcertaient  les  com- 
plots près  d'éclore,  et  la  majorité 
de  l’assemblée  nationale  qui  déran- 
geait tout  par  un  décret. 

On  peut  Juger  , par  la  résistance 
que  faisaient  les  privilégiés , de  l’im- 
mense pouvoir  qu’ils  avaient  en 
France.  Une  coalition  de  deux  cent 
mille  hommes  en  arrêtait  vingt-six 
millions,  et  la  volonté  générale  était 
tenue  en  suspens  par  les  intérêts  par- 
ticuliers. Dans  l’armée  , ils  avaient 
presque  tous  les  officiers , dont  le 
privilège  é^it  ci-devant  de  com- 
mander à là  roture  ; dans  l’église , 
le  plus  grand  nombre  des  curés, 
imprégnés  de  l’esprit  de  corps  et 
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soumis  à leurs  évêques  nobles  ; dans 
la  finance  , ceux  qui  prenaient  à bail 
les  revenus  de  l’état,  etla  multitude 
de  leurs  créatures  ; dans  les  places 
de  guerre,  ceux  qui  avaient  le  com- 
mandement; dans  plusieurs  villes 
de  commerce,  les  riches,  dont  là 
fortune  leur  pérmettàil  autrefois  de 
singer  les  grands  qui  daignaient  les 
admettre  avec  éux  ; ~dans  la  robe  \ 
presque  tous  ceux  qui  avaient  "été 
remboursés  ; dans  tout  le  royaumët 
ceux  dont  les  places  ou  le  caractère 
les  portaient  à mépriser  le  peuple 
(i).  Chacun  d’eux  tâchait  de  gagner 
à son  parti  ceux  des  citoyens  ‘sur 
lesquels  son  crédit  ou  les  divers 

« * t • ' • rf 

(i)  Les  étrangers  demandent  souvent  ce 
qu’on  entend  en  France  par  AatsTocRATSs  ; 
ce  sont  les  hommes  que  je  viens  de  citer.  ' 
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préjugés  pouvaient  lui  donner  quel- 
que influence. 

Ce  fut  de  ces  efforts  des  privilé-’ 
giés  dans  l’intérieur  du  ro5Wiiiie 
que  naquirent  plusieurs  tentatives 
partielles  contre  la  liberté , qui  se 
terminèrent  par  l’effusion  du  sang; 
car  on  peut  assurer  que  les  privi- 
légiés en  ont  fait  verser,  par  leurs 
complots,  infiniment  plus  que  le 
peuple  par  ses  vengeances.  Les  offi- 
ciers s’efforcaient  de  diviser  les  sol- 
* 

dats  entre  eux  , ou  de  les  opposer 
aux  citoj^ens,  ou  de  les  indisposer 
contre  l’autorité  civile  : ils  pensaient 
que  le  despotisme  militaire  devait 
plaire  à des  hommes  fiers  des  armes 
qui  leur  ont  été  confiées.  Ils  don- 
nèrent des  milliers  de  cartouches 
jaunes  et  infamantes  à tous  les  sous- 
officiers. ou  soldats  dont  le  patrio- 


Digitized  by 


DE  LÀ  BEVOLÜTION  FKÀNÇ.  55  1 
tisme  les  embarrassait , espérant 
mieux  disposer  à leur  gré  des  autres. 
D*un  autre  côté , les  soldats , égarés 
par  des  insinuations  exagérées  , ou 
parleur  haine  contre  leurs  chefs ^ 
se  livraient  à Tindiscipline et  chas> 
saient  eux-mémes  leurs  officiers. 
C^était  surtout  dans  les  provinces 
frontières  que  ces  mouvemens  a- 
vaient  lieu , en  Flandre  , en  Alsace, 
en  Lorraine  , en  Roussillon , parce 
que  le  voisinage  des  émigrans  exal- 
tait ces  deux  passions  contraires , 
le  patriotisme  des  soldats  et  la  fureur 
des  officiers. 

Les  prêtres  , de  leur  côté  , conti- 
nuaient à former  entre  eux  cette 
ligne  immense  , la  plus  sôre , la  plus 
forte  et  la  plus  facile  de  toutes  9 
parce  qiiUls  ont  aussi  leur  discipline, 
leur  uniforme,  leur  tactique  , leurs 
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ruses  de  guerre  , leur  mot  du  guet; 
parce  qu’ils  tiennent  les  esprits  par 
le,  plus  fort  des  préjugés,  et  que  leurs 
troupes  leur  sont  plus  dévouées  que 
des  soldats  ne  le  sont  au  général  le 
plus  puissant  et  le  plus  habile.  Ils 
disaient  au  peuple  que  la  religion 
était  perdue.  De  là  vinrent,  dans  les 
provinces  méridionales , ces  scènes 
tragiques  qui  retracèrent  à nos  yeux 
les  horreurs  des  croisades. 

Paris  était  le  centre  de  tous  ces 
’mouvemens  divers.  L’assemblée  na- 
tionale et  la  cour  étaient  conslam- 
ment  en  opposition  ; et  quoique  le 
roi  sanctionnât  ou  tard  ou  tôt  les 
décrets  , on  n’ignorait  pas  les  inten- 
tions et  les  intrigues  de  ceux  qui 
le  conseillaient.  C’était  de  Parisque 
partaient  les  projets  uniformes*  qui 
se  distribuaient  dans  les  déparle- 
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mens.  Les  députés  patriotes  avaient' 
formé  une  société  où  ils  discutaient, 

àTavance  les  décrets  de.  rassemblée, 

» 

nationale.  Ils  s’assemblaient puxJa-, 
cobins<;  et  comme  ils'X;  a<^irent‘ 
ensuite  des  citoyens*  de  tous  lès. pçr 
dres  , afin  déformer  l’esprit. ppl^bc,,. 
cette  société  eut  la  plus  grande,  in- 
fluence , et  une  foule  de  sociétésdu. 
royaume  s’affilièrent à.e^ç.  Le^ppri-?^ 
vilégiés  , ! de  leur  ( côté 
aussi  des  sociétés,  tantôt 
xïoixiA'im'partiauX  i,  mais  ! j^njt  ^la> 
politilC|ue  inactive  .était  une  ^érit^h^ 
partialité  , puisqu’eülô 
point  avancer'^  tantôt' spus  le  nom^ 
de  ’ctuh.nwnarc^ique.  .€eu^, 
plus  découverts , ne  cachaient  point; 
leur  haine  ;lenpm  du  roi  fetir  .serya|tr 
de  prétexte,  et  Ils  ne  mirent;  de  hi 
finesse  dans  leur  conduite  que  lors^ 
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qu’ils  ouvrirent , des  bureaux  pour 
donner  le  pain 'à  un -sou*'  Mais  le 
peuple  connut  le  pi^go  et  né  voulut 
pas  de  iéur'^ain.  Ils  s’en  vengèrent 
eW  aiipeiant  lèS-  jacobins  régicides  : 
iîf^péniaîlérlt  fjit’rtn  i‘ôî  qui  n’est  pas 
desiiotë  est<Wit''rèl'llïOrt/-  r ^ , 

*£iC  ‘^liâlèlét^;!  vivait  encore, 
éfkît  ’tihé'  déSf  grandes  espérances  de 
cë  ’pclrtil  IldVaifcëté  chargé  , comme 
nbdfeTètŸdtis'dit  pâr  l’assemblée  na- 
tîbnalé^  d’informer  contre  les  délits 
Cbmtnisle^octobre  1 789  au  château 
drW^i^èartllés’.  «ous^  prétexte  dé  fe- 
cliél^ ferles  circonstances  et  dépen- 
d'dîideS’,  lé  Ghâtélét  s’attacha  à insi- 
hhèr  que  M.  d’Orléans  et  M.  de  Mi- 
rabeau avaient  voulu  faire  assassiner 
la  reine;  et 'il’ rassembla  toutes  les 
indîcatlbhS^qu’il  lui  fut  possible  de 
reéü'eillir  pour  arriver  à son  but.  Il 
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reçut  les.  dépositions  des  membres 
du  côté  droit  de  rassemblée  contre 
des  membres  du  côté«  gauche  ; et , 
-prenant  toute  la  latUude  que  lui 
donnait  la  facilité  d^informer,  il  re> 
'cueillit  une  niultitudede  dépositions 
rapprochées  avec,  assez  d’art,  pour 
offrir  aux  esprits  inatteotifs  un  fan- 
tôme de  complot  contre  la  cour. 
Il  en  fit  grand  bruit  à l’avance, 
dans  r^poir  d’intimiderles  patriotes 
de  rassemblées  qui  d’ailleurs  étaient 
-disposés  à sacrifier  ceux  d’entre  eux 
qui  auraient  été  coupables. 

• Mais  celte  intrigue  du  Châtelet 
tourna  contre  ceux-mêmes  qui  l’a- 
•V aient  ourdie  : il  concluait  par  dé- 
créter quelques  personnes;  il  disait 
à l’assemblée  nationale  : Le  voilà 
donc  connu  ce  secret  plein  d’hor- 
reur! les  coupables  sont  assis  entre 
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VOUS.  Et  il  lui  demandait  si  l’invio- 
labilité  des  députés  défendait  toute 
poursuite  contre  M.  d’Orléans  et  M. 
de  Mirabeau.  Les  orateurs  qui  par- 
lèrent en  cette  occasion  déclarèrent 
que  chaque  membre  aurait  horreur 
d’un  pareil  droit.  . 

Cependant  la  procédure  dn‘ Châ- 
telet lut  imprimée  : tous  les  citoyens 
la  lurent  ; et  leur  surprise  fut  égale 
à leur  indignation.  L’instruction  fut 
jugée  par  le  public  avant  que  l’as- 
semblée nationale  pût  s’en  occuper. 
Il  disait  que  le  Châtelet , en  infor- 
mant  contre  la  journés  du  5 , tandis 
qu’on  l’avait  chargé  d’informer  con- 
tre celle  du  6 , informait  contre  tout 
Paris  , qui  s’était  porté  à Versailles; 
qu’il  faisait  le  procès  à la  révolution, 
et  que  son  intention  était  de  la  dés- 
honorer ; qu’il  voulait  présenter  le 


Digitized  by  Google 


DE  JLâ  EéVOLtJTlOH  FRANÇ.  53^ 

mouvement  généreux  d’une  capitale 
indignée  de  ce  qu’on  voulait  emme- 
ner le  roi  à Metz  comme  une  ré- 
volte et  un  assassinat  dirigés  par  des 
membres  distingués  de  l’assemblée 
nationale  ; qu’il  cherchait  à tromper 
le  roi , à apitoyer  l’Europe  sur  son 
sort  en  le  représentant  comme  près 
d’être  détrôné  par  M'.  d’Orléans; 
que  c'était  là  Cc  que  répandaient 
partout  le  parti  des  émigrans  et  les 
privilégiés  ; que  le  Châtelet , maître 
de  faire  les  recherches  dans  le  sens 
qu’il  lui  plaisait , n’avait  entendu 
que  les  dépositions  qu’il  croyait  pou- 
voir aller  à son  but  ; qu’il  en  avait 
recueilli  surtout  parmi  ceux  des  dé- 
putés qui  étaient  dans  le  parti  de 
la  cour  ; qu’il  avait  écarté  des  dépo- 
sitions qui  auraient  contrarié  ses 
vues;  que 9 malgré  cet  artifice  et 

29 
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les  trois  cents  qiialre-vingt-liuit  té- 
moin'squ’ilavaitpréféré  d’entendre , 
il  ne  résultait  rien  contre  MiM.  d’Or- 
léans et  Mirabeau  ; qu’il  s’était  bien 
gardé  de  faire  des.  recherches  sur 
l’orgie  de  Versailles  et  la  cocarde 
blanche,  véritables  causes  de  l’insur- 
r,ecfcion  de  Paris,  ni  sur  les  mains 
perfides  qui  avaient  préparé  la  fa- 
mine aux  Parisiens  , ni  sur  le  projet 
d’enlever  le  roi  à Metz  pour  décider 
la  guerre  civile  ; que  c’étaient  là  les 
crimes  de  lèse-nalion  ( qu’un  tri- 
bunal impartial  aurait  dû  pour- 
..suivre. 

Celte  procédure  , imprimée  et 
répandue  partout,  servit  à persuader 
qu’il  n’y  avait  point  eu  de  complot, 
contre  la  famille  royale  , puisque , 
malgré  tSint  d’artifices , le  Châtelet 
n’avait  pu  en  découvrir.  Et  lorsque 
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le  rapport,  en  fut  fait  à rassemblée 
nationale^  elle  déclara  qii’il  n’y  avait 
pas  lieu  à accusation  contre  M.  d’Or- 
léans et  M.  de  Mirabeau.  - Tout  ie 
monde  applaudit  à cés  terribles  pa- 
roles du  dernier  : « Oui  ,■  le  secret 
Œ de  cette  infernale  procédure  est 
« enfin  découvert  ; il  est  là  tout  en- 
« lier  ( désignant,  le  côté  droit  de 
l’assemblée , où  siégeaient  les  amis 
des  privilégiés  );  «t  il  est  dans  l’in- 
« tcntion  de  ceux  qui  ,ônt  cru  trom 
« ver  une  occasion  de  signaler  leurs 
« affreux  ressentimens  ; il  est  dans 
« l’iniquité  des  juges  qui  se  sont 
a rendus  coupables  de  ce  dessein; 

il  est  là  tout  entier  tel  qu’il  sera 
« buriné  dans  l’hîstoSre  par  la  plus 
« juste  et  la  plus  implacable  ven-. 
« geance.  » Après  le  jugement  de 
cette  affaire,  il  n*en  fut  plus  ques- 
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lion  , et  ce  nouveau  complot  s’éva- 
nouit en  fumée  comme  les  autres. 

Tandis  que  les  privilégiés  em- 
ployaient au-dedans  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  di- 
viser la  France  , ils  en  ménageaient 
au- dehors  pour  l’attaquer.  Ils  comp- 
taient sur  l’indiscipline  des  troupes, 
sur  les  intelligences  ou  la  défection 
de  leurs  chefs  , sur  la  bonne  volonté 
de  quelques  directoires  et  de  quel- 
ques municipalités,  sur  le  rassem- 
blement de  tous  les  gentilshommes 
en  des  lieux  convenus , sur  les  in- 
telligences avec  les  bureaux  des  mi- 
nistres, sur  les  mouvemens  fanati- 
ques de  quelques  villages,  sur  des 
enrôleniens  qu’on  faisait  à Paris  et 
dans  tout  le  royaume,  sur  des  pré- 
paratifs faits  à Metz  et  dans  les  en- 
virons pour  donner  la  main  aux 
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ti  OMpes  de  l’empereur  et  à celles  du 
roi  de  Prusse. 

• • 

Au-dehors , tous  les  cabinets  de 
l’£urope  étaient  sollicités  de  réuuii^ 
leurs  forces  contre  la  France.  Ces 
propositions  y étaient  bien  accueil- 
lies, soit  que  le  mot  de  Uhetté  dé- 
plaise naturellement  dans  toutes  les 
cours , soit  qu’elles  crussent  faire 
une  chose  agréalde  au  roi  des  Fran- 
çais, soit  qu’elles  y trouvassent  l’a- 
vantage présent  et  futur  d’empécher 
la  France  de  s’élever  à de  plus  heu- 
reuses destinées  ; car  c’est  une  fausse 
politique  des  cabinets  modernes, 
toujours  en  guerre  entre  eux , de  ne 
se  croire  puissans  qu’autant  que  les 
autres  peuples  sont  faibles  : le  mal 
d’autrui  fait  leur  bien.  Nos  ambas- 
sadeurs aidaient  à cette  intrigud  ; 
l’or  de  la  France^  qui  les  payait  tpu- 
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jours  avec  grandeur , servait  à lui 
préparer  la  guerre.  Les  princes  et 
^ les  pensionnés  fugitifs  étaient  payés 
avec  régularité , et  ils  recevaient  plu- 
sieurs  millions. 

Xe  vertige  féodal  avait  passé  dans 
la  plupart  des  têtes  nobles  de  l’Eu- 
rope ; et  cette  maladie  française  était 
plus  réelle  et  plus  contagieuse  que 
lé  mal  démocratique  dont  on  ac- 
cusait la  nation.  Les  livres  et  les 
journaux  des  deux  partis  se  répan- 
daient, il  est  vrai,  dans  tous  lespays, 
ipais  avec  cette  différence , que  les 
cours  ne  donnaient  un  libre  accès 
qu’à  ceux  qui  favorrsaieiit  leurs 
idées.  Les  éndg^ans , parlant  seuls , 
étaient  seuls  entendus  ; mais  leUr 
présence , en  donnant  à penser  aux 
peuples  étrangers  qui  les  écoutaient, 
redoublait  l’inquiétude  des  forts  et 
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(les  puissaus  du  pays  : elle  leur  fai- 
sait croire  a la  nécessité  de  la  ligue, 
qu'ils  s'imaginaient  faussement  de- 
voir les  préserver  eux-mémes.*  Mes- 
sagers aveugles  de  la  liberté , des 
émigrans  en  transplantaient  les  ger- 
mes sans  le  savoir , comme  les  vents 
orageux  du  - midi  transportent  les 
semences  des  plantes  bienfaisantes 
dans  les, climats  qui  en  étaient  pri- 
vés. Le  fameux  équilibre  de  l’Eu- 
rope semblait  près  de  se  désorganiser 
complètement;  et , au  lieu  que  tous 
les  rois  se  réunissaient  autrefois  con- 
tre l'état  le  plus  fort , aujourd'hui 
ils^se  ralliaient  tous  contre  celui  qui 
leur'paraissait  le  plus  faible.  En  af- 
fermissant le  roi  des  Français  sur 
un  trône  despotique , ils  se  croyaient 
sûrs  de  mettre  la  France  hors  d'état 
de  leur  faire  ombrage,  quels  que 
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fussent  leurs  succès.  Mais  leur  al- 
liance , en  changeant  tous  leur^ 
••  rapports  et  leurs  différences  entre 
eux , jetait  à l’avenir  dans  leur  po- 
litique un  embarras  plus  grand  que 
celui  de  la  situation  présente.  La 
France  est  én  èfiet  une  pièce  si  im-r 
portante  à tous  dans  l’équilibre  de 
l’Europe)  que  sa  destruction  les  au- 
rait tous  dérangés;  èt,  lors  même 
• qu’ilé  seraient  parvenus  à se  la  par- 
tager entre , eux  ) 1 comme  on  croit 
qu’il  leur  avait  été  proposé,  ils  igno- 
raient ce  qui  serait  résulté  d’un  par- 
tage aussi  difficile  et  d’une  guerre 
générale  qui  se  serait  élevée  ; çar 
janâais  les  guerres  d’alliance  n’ont 
''  fini  comme  les  alliés  l’avaient  es- 
péré. 

Il  aurait  été  d’une  politique  plus 
franche,  et  surtout  plus  sûre,  de 
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laisser  ta  France  faire  sa  révolution 
avec  rimpétuosité  nationale  9 et  de 
la  tempérer  chez  soi  par  des  moyens 
convenables  à des  peuples  plus  fleg- 
matiques. Mais  cette  politique  n*est 
pas  celle  des  rois,  et  les  ministres 
ne  savent  guère  donner  que  l’ordre 
facile  de  lever  des  troupes  et  de  tuer  : 
quand  on  est  fort,  on  se  croit  dis- 
pensé d’étre  sage.  Les  révolutions 
particulières  ne  sont  devenues  géné- 
rales que  par  celte  universelle  étour- 
derie des  grands , des  puissans , et 
même  des  nations  entières  qui  se 
sont  précipitées  après  eux.  Les  émi- 
grans,  en  se  répandant  dans  l’Eu- 
rope , y portaient  la  révolution , si 
l’Europe  adoptait  le  projet  de  leur 
croisade. 

Elle  y paraissait  disposée.  L’Alle- 
magne, oubliant  son  équilibçe  in- 
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térieur  , semblait  sacrifier  la  seule 
puissance  qui  puisse  le  inaiiitenir. 
L’Espagne,  déjà  impuissante  à faire 
fleurir  ses  portions  des  deux  mondes, 
fournissait  un  ► peu  d’or  et  un  peu 
de  troupes  ; mais  elle  coioriptait  sur 
les  forces  spiritùelles  de  Rome  et  sur 
la  haine  religieuse  des  Espagnols  : 
elle  oubliait  que,  dans  notre  détresse 
apparente , nous  avions  armé  qua- 
ranle-cinq  vaisseaux  pour  elle.  Le 
roi  de  Sardaigne,  pouvant  peu,. ris- 
quant peu,  espérant  peu,  comptait 
sur  un  de  ces  légers  agrandissemens 
qui  ont  fait  successivement  la  poli- 
tique de  celte  couronne.  Le  midi  de 
l’Europe  rêvait  une  guerre  de  reli- 
gion, et  il  anatliémalisait , en  atten- 
dant , les  journaux  et  les  gazettes  de 
France.  La  Prusse,  dont  au  moins 

l’intérêt  du  moment  était  de  soute- 

) 
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nir  la  France  pour  contre-balancer 
l’Autriche,  ne  disait  point  son  secret,' 
pouvait  beaq^oup,  promettait  peu, 
mais  elle  ne  désarmait  pas.  L’impé- 
ratrice de  Russie  quittait  les  Turcs , 
dont  la  proie  était  presque  assurée^ 
et  sacrifiait  des  vues  certaines  sur 
l’Orient  pour  s’occuper  de  l’Occi- 
dent, et  de  cette  Méditerranée  où 
il  ne  lui  convenait  pas  d’entrer  par 
le  détroit  de  Gibraltar.  L’empereur, 
embarrassé  par  des  états  séparées  et 
toujours  prêts  à se  détacher  de  sa 
couronne  , voyait  dans  Louis  xvi 
tout-puissant  un  grand  appui  contre 
les  Belges , mais  qui  de  long-temps 
nç  pouvait  le  servir  : on  eût  dit  qu’il 
n’avait  point  d’aftaires  > le  voyant 
prêt  à se  mêler  de  celles  des  autres 
sans  savoir  comment  il  s’en  tirerait. 
£n  Angleterre,  la  nation,  dont  l’in-  < 
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térèt  est  déjà  de  s’allier  avec  la  Fran- 
ce , et  qui  risque  de  s’en  aviser  trop 
tard,  la  nation  paraissait  satisfaite 
de  voir  naître  et  croître  un  peuple 
libre,  et  le  ministère  ' occupé  de 
l’empêcher.  Pitt  armait  et  désarmait, 
préparait  des  flottes , passait  des  re- 
vues, donnait  plus  à penser  qu’il 
ne  pensait  lui -même,  faisait  une 
belle  parade  , et  perdait  les  Indes 
orientales.  Les  Suisses,  dont  la  Fran- 
ce ^ soit  libre , soit  esclave , est  l’alliée 
naturelle , semblaient  écouter  des 
insinuations  étrangères  et  se  ména- 
ger des  alliés , tous  plus  éloignés  et 
moins  utiles.  Quelques,  princes  ec- 
clésiastiques distribués  sur  les  bords 
du  Rhin  imploraient  la  religion , le 
globe  de  l’empire , la  diète  de  Ralis- 
bonne  et  les  foudres  de  Rome  pour 
ne  pas  perdre  leurs  dîmes.  Ils  don- 
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naient  asile  aux  ennemis  de  la  Fran- 
|2e  , faisaient  maltraiter  les  Français 
qui  passaient  chez  eux , et  ensei- 
gnaient aux  émigrés  l’exercice  prus- 
sien et  hessois.  Ils  insultaient  la 
France,  comme  des  enfans  se  joue- 
. raient  d’un  géant  malade.  On  voyait 
les  routes  couvertes  de  courriers, 
qui  parcouraient  tous  les  chemins 
depuis  Pétersbourg  et  Venise  jus- 
qu’à. Rome  et  à Madrid.  Partout  on 
annonçait  la  ligue  universelle  ; et, 
sortant- de  son’ pays  *de  lacs  et  de 
frimas,  le  roi  de  Suède  devait  en 
être  le  chef. 

Dans  ce  mouvement  général , et 
qn’exagéraient  les  privilégiés , la 
révolution  française  ^agrandissait 
dans  l’esprit  des  autres  peuples, 
précisément  parce  que  tous  les  rois 
se  croyaient  intéressés  à s’y  opposer  ; 

3o 
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tant  de  bruit  était  un  éloge.  Et  cepen- 
dant , sans  numéraire  , sans  alliés^ 
sansappui , la  France  n^était  pas  dis- 
parue de  dessus  le  globe  y comme  le 
disait  Burke  dans  le  sénat  anglais  , 
mais  elle  était  seule  ; et  c’est  peut- 
être  le  seul  peuple  de  l’Europe  qui , 
dans  un  même  instant , ait  été  aban- 
donné de  tous  les  autres. 

f 

Des  mouvemens  , qui  lui  étaient 
en  quelque  manière  étrangers , rajou- 
taient cependant  à ses  sollicitudes. 
Les  pays  d’Avignon  et  du  Comtat , 
enclavés  dans  le  royaume , et  dépen- 
dant autrefois  du  comté  de  Provence» 
aliénés  au  pape  par  une  princesse 
obsédée , mineure  » et  qui , devenue 
majeure , protesta  contre  cette  alié- 
nation , ces  pays  voulurent  être 
libres.  Ils  résolurent  de  se  réunir  à 
l’empire  français»  dont  la  Provence 
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faisait  partie.  Nos  rois  les  avaient' sou- 
vent repris  et  souvent  rendus, mais 
toufoursen  se  réservant  leurs  droits. 
L*assemblée  nationale  fut  sollicitée 
par  eux  de  les  incorporer  à l’empire 
français  ; et  long-temps  elle  s’y  re- 
fusa , se  réservant  néanmoins  les 
droits  de  la  nation.  Mais'ces  pays , 
sans  chefs  , sans  juges,  sans  pohvoir 
exécutif , se  virent  bientôt  désorga- 
nisés. Des  partis  opposés  s’y  élevè- 
rent , et  une  guerre  civile  ensan- 
glanta ce  beau  territoire.  La  France, 
protectrice  naturelle  de  ces  voi- 
sins abandonnés,  qu’elle  regardait 
comme  des  concitoyens , n’y  porta  ^ 
que  de  faibles  secours  et  une  auto- 
rité mal  soutenue;  les  ravagesy  de- 
vinrent affreux.  Les  départemens 
voisins  s’en  ressentirent,  et  la  guerre 
du  comlat  devenait  une  guerre  na- 
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lion  ale  par  le  fanatisme  qui  s’y 
mêla.  Alors  l’assemblée  nationale 
réunit  ce  pays  à l’empire  français, 
et  fit  offrir  au  pape  les  rembourse- 
mens  qui  seraient  jugés  convenables. 
Elle  ne  devait  plus  trouver  qu’un 
pays  ruiné  pour  long  - temps,  une 
dette  considérable  , les  biens  de  l’é- 
glise dissipés , et  des  campagnes  ra- 
vagées; mais' elle  écartait  du  Midi 
les  flaqibeanx  de  la  guerre  civile. 

Les  colonies,  qui  tiennent  à la 
France  par  les  liens  précieux,  et 
qui  contribuaient  à sa  prospérité, 
étaient  un  objet  bien  plus  intéres- 
sant. Mais  la  révolution  devait  être 
funeste  à la  métropole  et  aux  co- 
lonies. Des  privilèges  furent  la  cause 
de  ces  malheurs , et  les  prétentions 
prématurées  des  hommes  de  cou- 
leur, et  l’orgueil  hors  de  saison  des 
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hommes  blancs  , perdirent  de  con- 
cert la  superbe  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Les.  mulâtres  ou  hom- 
mes de  couleur  libres  sont  les  en- 
fans  d*un  blanc  et  d'une  négresse 
à qui  leurs  pères  ont  don  né  laliberté, 
et  dont  le  plus  grand  nombre  est  pro- 
priétaire. Leur  race)  en  se  propa- 
geant, voit  son  teint  s'éclaircir,  et 
elle  se  multiplie  plus  que  celle  des 
blancs,  qui  d'ailleurs  aspirent  tous 
à retourner  dané  leur  patrie^  Ils  vi- 
vaient dans  un  état  d'abjection  tel, 
que  le  père  blanc  ne  mangeait  pas 
avec  son  fils  colo^^.  Ce  préjugé  était 
fondé  sur  ce  que  ces  hommes  sor- 
taient en  partie  d'une  race  esclave , 
et  il  était  entretenüper  la  politique; 
car  les  blancs  n'étant  qu'un  contre 
dix  nègres  ou  noirs,  ils  s'étaient 
constamment  attachés  à leur  per- 
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suàderla  sapériorité  de  la  race  blan» 
che , destinée  par  le  ciel  à comman-  ' 
der  h la  race  noire.  Ils  avaient  cru 
nécessaire  à leur  politique  ou  agréa- 
ble à leur  orgueil  de  jeter  le  même 
dédain  sur  les  hommes  de  couleur 
quoique  libres , parce,  qu’il  y en  a 
aussi. qui  sont  esclaves.' 

A la  première  nouvelle  de  la  ré- 
volution de  la  France , les  colonies 
se  livrèrent  àxine  joie  d’autant  plus 
vive,  qu’elles  souffraient  encore  plus 
que  la  métropole  du  régime  despo- 
t ique.  Mais  bientôt  le  mot  de  liberté,  i 

si  étranger  à ces  climats,  y porta  le  | 
trouble  et  les  dissensions.  Le  nom 
de  dtoy&ii  excita  dans  les  hommes 
de  couleur  qui*  gémissaient  sous  le 
mépris  le'  désir  de  l’obtenir.  Les 
colonsbiancss’en  alarmèrent;  etleUr 
alarme  s’accrut  par  la  crainte  que 
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Jes  esclaves  noirs  et  mulâtre»  ne  de- 
mandassent aussilaliberté,dontleur 
ignorance  ne  pouvait  leur  permettre 
qu*un  ' usage  barbare  et  fatal  à la 
colonie.  Cette  crainte  était  soutenue 
par  la  connaissance  quMls  avaient 
d’unèsoçiété  desannis  des  noirs  exis- 
tant en  France,  qui  désirait  leur  li- 
berté , mais  dont  on  exagérait  les 
principes. 

Les  gens  de  couleur  libres  en- 
voyèrent des  députés  en  France  pour 
demander  d’être  assimilés  aux  co-- 
lons  blancs  ; et  ceux-ci  se  réunirent 
pour  l’empêcher.  Ces  débats,  long- 
temps prolongés  et  transportés  d’un 
monde  à l’autre , aigrirent  des  es- 
prits si  propres  à s’enflammer  sous 
un  ciel  brûlant.  L’assemblée  natib-.< 
nale , occupée  de  cette  question  qu’il 
lui  fut  impossible  d’écarter,  l’était 
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en  même  temps  à faire  rentrer  dans 
le  devoir  une  assemblée  coloniale 
qui  aspirait  à Tindépendance  de  la 
métropole  , et  que  le  commandant 
pour  le  roi  parvint  à dissoudre.  Ce- 
pendant rassemblée  nationale  dé- 
clara que  la  constitution  française 
n’était  pas  faite  pour  les  colonies , 
auxquelles  il  fallait  un  régime  par- 
ticulier ; qu’il  ne  leur  serait  pas 
donné  sans  les  consulter  ; et  qu’elle 
ne  prononcerait  sur  l’état  des  hom- 
mes dans  les  colonies  que  sur  leur 
demande  précise  et  formelle.  Heu- 
reuse si  dès-lors  elle  eût  envoyé  des 
commissaires  ! ce  qui  ne  fut  décrété 
que  quatre  mois  après  , et  ne  fut  pas 
exécuté.  Quelques  gens  de  couleur , 
à la  tête  desquels  se  mit  un  des  dé- 
putés envoyés  en  France*  et  nommé 
Ogé,  tentèrent  une  insurrection: 
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mais  iis  furent  battus , etOgéseré* 
fugia  chez  les  Espagnols  de  Saint- 
Domingue  , qui  le  rendirent  : il  ex- 
pira sur  la  roue.  Tout  parut  calmé, 
mais  la  haine  ne  le  fut  pas. 

La 'France  avait  envoyé  des  trou- 
pes dans  la  colonie  ; mais  elles  y por- 
tèrent Tesprit  d^insubordination  qui 
existaitalors  dans  le  royaume,  et  des 
insinuations  étrangères..  Un  régi- 
ment de  nie,  nommé  le' régiment 
du  Port  - au  - Prince  , imbu  de  ces 
principes,  qu'il  exagéra,  et  poussé 
par  les  ennemis  des  officiers,  as- 
sassina son  propre  colonel.  Mais 
bientôt  ce  régiment  indiscipliné  fut 
enveloppé,  embarqué  et  envoyé  en 
Europe.  Les  pouvoirs  étaient  désor- . 
ganisés  : des  municipalités  étaient 
formées  ; maislescommandans  pour 
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le  roi  n’exerçaient  qu’une  autorité 
difficile  et  soupçonnée. 

Avec  un  de  ses  décrets,  l’assem- 
blée nationale  avait  envo^^é  une  in- 
struction dont  un  article  fut  une 
source  de  divisions.  11  portait  que 
toutes  personnes  dgéesde  vingt-cinq 
ans  accomplis , propriétaires  d’im- 
meubles, ou  au  moins  domiciliées 
depuis  deux  ans,  se  réuniraient  pour 
former  les  assemblées  paroissiales. 
Les  hommes  de  couleur  n’étant  pas 
exceptés  de  celle  loi , qui  appelait 
toutes  les  personnes,  prétendaient 
y être  compris.  Ce  fut  aussi  un  sujet 
de  débat  dans  l’assemblée  nationale, 
au  mois  de  mai  suivant,  lorsqu’elle 
s’occupa  d’une  loi  qui  fournît  aux 
colonies  un  moyen  de  communiquer 
légalement  leur  vœu  à la  métropole, 
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en  formant  une  assemblée  coloniale'. 
Les  défenseurs  des  gens  de  couleur, 
en  alléguant  les  motifs  tirés  de  la 
raison  et  de  la  justice,  prétendaient 
que  rassemblée  nationale  avait  déjà 
accordé  , dans  ses  instructions,  les 
droits  de  citoyens  actifs  aux  hommes 
de  couleur  libre.  Les  débats  sur  cette 
question  furent  très  - longs  et  très- 
vifs.  Les  députés  et  les  défenseurs 
des  colons  blancs  avouaient  que  le 
préjugé  contre  les  hommes  de  cou- 
leur était  absurde  et  injuste;  mais 
ils  disaient  qu’il  ne  pouvait  pas  être 
.détruit  en  un  jour  par  un  décret; 
que  ce  serait  le  fruit  du  temps  et  de 
leurs  propres  soins,  et  qu’une  loi 
qui  tout  à coup  éleverait  ces 
hommes  à côté  des  blancs  expose- 
rait les  colonies  aux  plus  grandes 
calamités.  L’assemblée  voyait  que , 
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quelque  loi  qui  fût  portée,  elle  ex- 
citerait la  haine  , et  peut  - être  la 
vengeance  d’un  des  deux  partis,  dont 
chacun  aurait  deux  cent  mille  nè- 
gres pour  le  soutenir , et  que  la  fu- 
reur des  uns  et  des  autres  était  éga- 
lement funeste.  £lle  était  d’ailleurs 
affectée  de  l’esprit  d’indépendance 
qui  avait  régné  dans  l’assemblée  gé- 
nérale, laquelle  avait  même  ouvert 
ses  portes  aux  étrangers,  ainsi  que 
des  menaces  que  faisaient  plusieurs 
colons  blancs  de  se  donner  à l’An- 
gleterre. Elle  voyait  ces  colonies 
prêtes  à se  détacher  de  la  métropole, 
quoi  que  ce  fût  qu’elle  ordonnât. 
Dans  cet  embarras,  et  n’ayant  à son 
pouvoir  ni  les  moyens  de  force , puis- 
qu’on n’osaity  envoyer  des  troupes , 
dans  la  crainte  qu’elles  ne  fussent 

débauchées  ; ni  ceux  de  persuasion , 
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puisque  ses  commissaires  ne  par-^ 
taient  pas , elle  se  jeta  du  côté  de  la  ' . 

* I ’ ' 

justice  : elle  rendit,  le  i5  mai,  un 
décret  par  lequel  elle  statuait  sur 
les 'hommes  non-libres  et  sur  les 
hommes  libres.  Elle  décrétait  sur  les 
premiers,  qu’aucune  loi  sur  l’état* 
des  personnes  non  - libres  ne^  pour- 
rait être  faite  par  le.  corps  législatif 
que  sur'la  demande  spontanée*  et 
formelle  des  assemblées  coloniales. 
Elle  ordonnait’,  sur  les  derniers , que . 
les  gens  de  couleur  nés  de  pères  et 
mères  libres  seraient  -admis  dans 
toutes  les  assemblées ,. et  que,,  pour 
ceux  qui  ne  seraient  pas  nés  de  pères 
etmères  libres,  le  corps  législatif  ne 
prononcerait  sur  leur  état  politique  - 
que  sur  le  voeu  préalable  , libre  et 
spontané  des  colonies.  ^ 

Ce  décret,  arrivé  à St.-Domingue, 

A.  C.  3i 
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ne  plut,  dit -on,  à personne.  Les 
hommes  de  couleur  eux-mêmes  n’en 
furent  pas  satisfaits  , parce  que  le 
plus  grand  nombre  n’est  pas^né  de 
pères  et  mères  libres.  Les  colons 
blancs  craignaient  toujours,  sur  les 
nouvelles  qui  leur  venaient  d’Eu- 
rope, que  l’assemblée  ne  rendît  quel- 
que jour  la  liberté  aux  noirs.  La 
haine  la  plus  violente  se  manifesta 
entre  les  blancs'  et  lés  hommes  de 
couleur.  En  France,  tout  nuisait  au 
succès  de  la  loi.  Les  colons  blancs 
l’avaient  envoyée  sur-le-champ  par 
un  bâtiment  léger  , et  avaient  de- 
vancé de  beaucoup  l’envoi  officiel. 
La  lenteur  des  opérations  et  la  fai- 
blesse d’un  gouvernement  suspendu 
, arrêtèrent  le  départ  de  l’instruction, 
qui  aurait  pu  rapprocher  les  esprits 
- et  celui  des  commissaires.  On  n’en- 
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voyait  aucune  force  pour  soutenir 

la  loi  J et , au  point  de  leur  départ , 

les  commissaires  nommas  se  démi- 

- rent  de  leur  commission. 

Cependant  les  nouvelles  les  plus 
alarmantesarrivaient  de  St.-Domin- 
gue.  Toutes  disaient  que  la  loi  était 
inexécutable  , et  que  la  colonie  était 
exposée  aux  plus  affreux  dangers. 
L’assemblée  nationale  rendit  alors 
un  décret  qui  remédiait  aux  incoii- 
véniens  qu’on  lui  présentait  dans  le 
premier.  Mais  il  n’était  plus  temps  : 
des  mains  perfides  avaient  brisé  les  ' . 
chaînes  des  noirs;  on  leur  avait 
fourni  des  armes  et  des  pli’ovisions 
de  guerre  ; des  chefs  déguisés  les 
menaient  au  combat,  ou  plutôfau 
massacre.  Ils  ravagèrent  quinze 
lieues  de  pays,  et  se  livrèrent  aux 
plus  horribles  barbaries  contre  les 

». 
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blancs.!  Ces  .événeinens  .sont  si  ré- 
cens,  qu!ü  nous  est  impossible  d*en 
donner  ui^^écit  fidèle  ; mais  This- 
toire..<ferar  connaître  un*  jour  les 
maîtres  qui  ont  ourdi  ces  perGdes 
'trames.  • s 

V ^Tandis que  l'assemblée  prenait  ét 
reprenait  ces  grandes  questions , elle 
faisait  une  multitude  dé  lois  admi- 
nistratives et  iudiciaires,  et  termi^ 
, nait , par  des  décrets , une  foule  de 
différons  et  de. désordres  que  susci- 
tait en  divers  lieux  Tesprit  de  parti. 
Elle  élevait  en  même  temps  un  mo- 
nument à la  mémoire  des  hommes 

r 

qui’ont  bien  mérité.de  la  patiûe.  Le 
défenseur  éloquent  de  la  liberté, 
Mifabeau  , était  mort  au  plus  haut 
terme  de  la  gloire,"  emportant  les 
regrets  de  Tun  et  de  Tautre  parti.  Sa 
, perte  fut  une,  calamité -publique. 
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L’assemblée  nationale  le  déclara  di- 
- §ne  des  honneurs  décernés  par  la 
nation  aux  grands  hommes.  Ses  ob- 
sèques furent  honorées  d’une  pompe 
funèbre  digne  de  lui , et  ses  restes 
furent  transportés  dans  l’église  de 
Sainte-Geneviève,  devenue  le  Pan- 
théon français.  Ainsi,  depuis,  ce 
temple  fut  le  dépositaire  descendres 
de  Voltaire  , dont  le  génie  avait  fait 
éclore  tant  de  germes  de  liberté  et 
dissipé  les  ténèbres  épaisses  qui  cou- 
vraient l’Europe.  J.  J.  Rousseau  fut 
jugé  digne  des  mêmes  honneurs  : 
déjà  l’assemblée  avait  décrété  qu’il 
lui  serait  érigé  une  statue.  Les  jar- 
dins d’Ermenonville  garderont  sa 
froide  dépouille  ; un  cénotaphe  con- 
sacrera le  souvenir  de  son  nom  et  de 
la  reconnaissance  des  Français. 

f • 

Tandis  que  l’assemblée  élevait 
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ainsi  des  monumens  aux  apôtres  de 
la  liberté,  et  qu’elle  décrétait  des 
lois  qui  devaient  la  rendre  durable , 
le  despotisme  s’occupait  à renouer 
les  anneaux  brisés  de  sa  chaîne.  Les 
princes  voisins  faisaient,  sous  divers 
prétextes,  «approcher  des  soldais  de 
nos  frontières.  La  France  était  cer- 
née de  toutes  parts  de  troupes  étran- 
gères; les  Allemands  au  nord,  les 
Espagnols  au  midi,  les  Italiens  à 
l’orient.  L’Océan  seul  était  libre; 
mais  les  Anglais,  avaient  en  arme- 
ment une  flotte  considérable  qui 
pouvait  à chaque  instant  bloquer 
nos  ports.  On  parlait  en  même  temps 
du  prochain  départ  du  roi  pour 
Metz , où  l’on  disait  qu’il  serait  en- 
touré d’une  partie  de  l’armée  et 
soutenu  par  celle  de  l’empereur. 
Là,  il  devait,  en  conquérant  , 


; 


Digiti^ed  by  Googlc 


DE  néVOIXmON  mNÇ.  1567 

dicter’  des  lois  à son  peuple  ‘sd«>- 
mis , ou  marcher  pour  le  subjuguer 
rebelle.'  Les  privilégiés , conquérans 
avec  lui , dêvaient  reprendre'  tous 
leurs  droits.  • ‘ . 

Il  ne  devait  rester  personne  en 
France  de  la  famille  royale , dans  la 
crainte  des  vengeances -du  peuple. 
Mesdames  ÿ tantes  du  roi , partirent 
lespremières,  etSe  rendirent  à Rome. 
Le  peuple  , qui  prévoyait  le  but  de 
leur  départ , voulut  inutilement  s*y 
opposer;  mais,  sur  le  bruit- que 
Monsieur  frère  du  roi , se  disposait 
''aussi  à' partir  , il  se  poi|;ta  en  foule  à 
son  palais  , et  exigea  sa  parole  qù’il 
nè:partirait  point.  Le  prince  le  pro- 
mit,'-et  fut  couvert  d^applaudisse- 
meiis.  * , . J ' 

Peu  après  arriva  la  fameuse  jour- 
nito  des'  poignards.  Tandis  qu^un 
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mouvement  populaire  était  excité  à 
”Vincennes  pour  la  démolition  de  ce 
fameux  donjon  , il  se  préparait  une 
scène  horrible  au  chdteàu  des  Tuile- 
ries. Des  poignards , faits  à l’avance , 
et  d’une  forme  particulière  , annon- 
cent que  le  complot  avait  été  tramé 
de  longue  main  ; un  fort  anneau 
servait  à les  tenir  , et  il  en  sortait 
une  lame  à deux  tranchans  , se  ter- 
minant en  langue  devipère.  Le  ren- 
dez-vous était  donné  au  château:  là 
devaient  se  réunir  une  foule  de  pré- 
tendus amis  du  roi  : ils  devaient 

! 

crier  que  sa, vie  était  en  danger  , et 
se  servir  des  armes  qu’ils  auraient  ap- 
portées. Un  hommoqui  arriva  deux 
heures  trop  tôt  découvrit  le  com- 
plot. La  garde  nationale  aperçut  un 
poignard  sous  son  habit.  Il  fut  arrêté 
et  fouillé  : on  lui  trouva  des  pisto- 
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lets  , et  il  fut  conduit  au  district.  La 
garde,  ainsi  avertie,  vil  arriver,  deux 
heures  après , des  hommes  suspects  : 
elle  les  fouilla  à mesure  ; et  leur 
ayant  trouvé  beaucoup  de  pistolets, 
elle  se  contenta  de  les  désarmer  et 
de  les  chasser.  Il  y en  avait  un  grand 
nombre  dans  le  jardin  : ils  reçurent 
le  même  traitement.  Quelques  per- 
sonnes furent  arrêtées,  et  bientôt 
élargies.  Personne  n’avait  reçu*  de 
mal , les  jours  du  roi  surtout  étaient 
hors  de  péril  ; l’aflront  que  les  con- 
jurés avaient  reçu  fut  la  seule  ven- 
geance qu’on  en  tira,  et  les  tribu- 
naux ne  dondèrent  aucune  suite  à 
cette  affaire.  Mais  les  citoyens  furent 
toujours  plus  convaincus  qu’on  vou- 
lait enlever  le  roi. 

Leurs  craintes  s’accrurent  sur  la 
nouvelle  du  prochain  voyage  du  roi 

m.  ’ . 
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à Saint-Cloud.  Ils  regardèrent  ce 
voyage , qui  n’avait  pour  objet  appa- 
rent que  d’y  aller  faire  ses  pdques, 
ce  qu’il  pouvait  faire  à Paris,  comme 
un  prétexte  pour  son  évasion.  L’idée 
des  maux  affreux  qui^  résulteraient 
de  la  fuite  du  roi  et  des  horreurs 
d’une  guerre  civile  échauffa  tous  les 
esprits.  Le  peuple  se  porta  en  foule 
au  château  au  moment  où  le  roi 
était  déjà  en- carrosse,  et  s’opposa  à 
son  départ.  Vainement  M.  Bailly  et 
M.  de  la  Fayette  voulurent  user  de 
leur  ascendant  pour  maintenir  au 
roi  la  liberté  de  partir , ils  ne  furent 
point  écoutés.  Des  orateurs  ardens 
criaient  que,  si  le  roi  venait  à fuir , 
le  sang  des  citoyens  ruissellerait  dans 
les  rues , et  que  la  France  serait  li- 
vrée aux  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Ces  images  affreuses  leur  donnèrent, 
\ 
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et  même  à la  garde , une  telle  per* 
sévérance , qùe  le  roi  et  la  reine  fu* 
rent  obligés  de  rentrer  dans  le  pa- 
lais r « Nous  savons  bien,  disaient 
« des  grenadiers,  que  nous  violons 
« la  loi  ; mais  le  salut  de  la  patrie 
est  la  première  de  toutes.  » 
te  roi  alla  communiquer  à Tas- 
oiî  àlo  qu’il  persistait 
dans  le  dessein  d’aller  à Saint-Cloud, 
et  que  l’on  ne  devait  pas^y^ôppo- 
ser>  pour  ne  pas  laisser  dDt^«^>qu’il 
était  pas  libre.  Il  y allaen  cÉTét; 
et , prenant  le  moment  le  moins 
propre  à se  faire  croire , le  ministre 
des  affaires  étrangères  écrivit  une 
lettre  à tous  les  ministres  de  France 
dans  les  cours  de  l’Europe.  Il  les 
chargeait'  d’une  manière  précise 
d annoncer  à tous  les  souverains 
1 attachement  du  roi  pour  la  éon- 
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stîtution  ; il  rappelait  ses  engage- 
mens , ses  promesses , et  tous  les 
actes  libres  qu’il  avait  faits  pour  ma-^ 
nîfester  ses  intentions.  Pendant  que 
le  ministre  , qui  n’était  peut-être 
' pas  dans  le  secret  du  comité  autri- 
chien 5 parlait  ainsi , et  que  l’assem- 
blée, applaudissant  à son  langage, 

, ordonnait  l’envoi  de  celte  lettre  dans 
)tout  le  royaume , on  songeait  réel- 
lement à iaire  partir  le  roi. 

Le  serment  exigé  des  prêtres  était 
un  des  prétextes  dont  on  se  servait 
pour  essayer  une  de  ces  grandes 
querelles  que  l’on  appelle  schisme, 
et  dans  lesquelles  les  hommes  se 
divisent  et  puis  se  battent  pour  des 
abstractions  qu’ils  n’entendent  pas. 
L’assemblée  nationale  avait  appelé 
constitution  dviic  du  clergé  ce  qui 
n’en  était  que  l’organisation.  Ilsem- 
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blerait  même  qu’elle  aurait  mieuK 
fait  de  ne  pas  s’en  occuper  , parce 
que  chaque  prol'ession  et  chaque 
professeur  peut  s’arranger  à sa  ma- 
nière , sauf  l’inspection  du  gouver-  ' 
nement.  Elle  s’exposait  au  danger 
de  recréer  sous  une  forme  un  corps’ 
qu’elle  avait  détruit  sous  une  autre. 
Mais  les  prêtres  tiennent  tellement 
à toutes  les  affaires  temporelles , et 
se  rattachent  si  bien  à celles  du  gou- 
vernement , qu’il  est  difficile  de  les 
en  détacher  , et  que  , quelque 
manière  que  l’on  s’y  prenne,  on  les 
retrouve  partout  : ce  qui  forme  un 
embarras  dans  tous  les  pays  où  le 
souverain,  quel  qu’il  soit,  veut  sé^  “ 
rieusement  être  le  maître., 

L’assemblée , ayant  donc  orga- 
nisé le  clergé  selon  les  principes 
de  la  constitution  française , exigea 

r»2 
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des  prêtres  le  serment  prêté  par 
tous  les  citoyens  , de  maintenir  la 
constitution  : mais  elle  exigea  en 
même  temps  qu’ils  jurassent  de 
maintenir  la  constitution  civile  du 
clergé.  Tant  de  militaires  qui  ont 
prêté  et  faussé  leur  serment  civique 
ne  se  sont  pas  avisés  de  dire  que  le 
ciel  était  blessé  de  l’organisation 
militaire  : leur  prétexte  a été  qu’ils 
avaient  déjà  prêté  un  serment  au 
roi,  ce  qui  rendait  le  dernier  nul  : 
mais  les  prêtres 'ont  coutume  de  s’i- 
dentifier aveg  Dieu  , et  qui  les  of- 
fense , offense  le  ciel.  Les  esprits  sub- 
tils découvrirent  donc  ici  le  moyen 
de  faire  un  schisme  en  disant  que 
cette  constitution  temporelle  était 
une  constitution  spirituelle  , et  mê- 
me une  autre  religion  ; que  c’était 
•gêner  les  consciences,  tourmenter 
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les  prêtres , les  exposer  au  martyre,. 

Ils  demaudâient  même  la  mort,'  et 
qu^on  les  conduisît  au  supplice,  bien_ 
assurés  que  l’assemblée  ^ nationale 
n’en  ferait  rien.  . ' ^ 

Il  se  trouva  dans  le  royaume  nn 
assez  grand  nombre  de  personnes  de  ^ 
bonne  foi  qui  s’imaginèrent  qu’en^ 
effet  leur  conscience  était  blessée 
dans  cette  organisation  du  clergé; 
car  ce  que  l’on  croit  le  plus  est  très-7 
souvent  ce  que  l’on  entend  le  moins. 
Cependant  on  déplaçait  les  prêtres^ 
qui  ne  juraient  point , et  on  leur 
donnait  une  pension  : mais  ceux-ci 
cherchaient  à consérver  leuw  pa- 
roissiens',  et  à les  intéresser  en  leur 

faveur  par  tous 'ceS' moyens  qu  ont 
à la  main  ceux  auxquels  les  hommej 
ont  donné  leur  raison  à gouverner..  • 
Cette  division  fit  espé^r  aux  enae- 
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mis  de  la  constitution  qu’on  amène- 
rait les  Français  à une  guerre  pour 
les  prêtres , puisqu’ils  ne  voulaient 
pas  la  faire. pour  les  nobles , qui  vé- 
ritablement n’avaient  pas  des  idées 
abstraites  à présenter  aux  esprits 
subtils.  Les  courtisans  et  les  privilé- 
giés devinrent  tout  à coup  dévots  ; 
on  le  fut  à la  cour  ; on  le  fut  même 
à Worms  et  à Coblentz.  Mais  les  ci- 

• 

toycns  de  Paris , même  les  moins 
éclairés  5 n’étaient  point  dupes  de 
cette  naomerie  : or  sans  Paris  l’on 
ne  fait  point  de  guerre  civile. 

La  paix  de  l’empereur  donnait  de 
grandes  espérances  aux  privilégiés 
de  France.  L’Europe  entière  avait 
suspendu  ses  querelles  ordinaires, 
et  rien  ne  faisait  diversion  à l’atten- 
tion que  la  moitié  des  cours  donnait 
à la  Pologne et  toutes  à la  France. 
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\ ^ 
Les  émigrés,  que  recevaient  e*t  ca- 
ressaient quelques  princes  de  l’Em- 
pire , faisaient  de  petites  recrues  et 
de  grandes  menaces.  Mais  on  mû- 
rissait depuis  long-temps  un  projet  • ' - 

bien  plus  dangereux  pour  la  nation 
française  ; la  cour  de  Vienne  et  celle 
d’Espagne,  c’est-à-dire  les  plus  pro- 
ches parens  du, roi  et  de  la  reine , en 
étaient  le  ressort.  C’était,  dit-on, 
l’objet  de  cette  suspension  d’armes 
de  tous  les  souverains.  Les  courriers 
qui  allaient  et  venaient  sanjs  cesse 
d’une  cour  à l’autre , et  les  visites 
que  se  firent  quelques  rois , sem-  ^ 
filaient  n’avoir  pas  d’autre  objet. 

M.  de  Breteuil  conduisait  la  trame  : 

M.  de  Galonné  agissait  auprès  du 
• ministère  anglais  pour  avoir  des  se- 
cours , et  les  princes  voyageaient 
partout.  Le  Piémont , Y enise,  Vienne, 
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les  virent  tour  à tour  chercher  et 
obtenir  des  promesses  d’hommes  et 
d’argent.  Ils  revenaient  ensuite  à 
AVorms  et  à Coblentz.  Ils  s’y  étaient 
^fbrmé  une  cour,  qu’ils  ont  agrandie 
depuis,  afin  que  personne  ne  pût 
douter  que  c’était  toujours  la  cour 
de  France  qui  faisait  la  guerre  à la 
nation.  Versailles  s’était  transporté 
à Worms.  > ' 

Mais  personne  n’employait  des 
moyens  plus  dangereux  et  plus  per- 
fides que  M.  deBouillé,  parce  qu’il 
tramait  ses  complots  dans  l’intérieur 
du  royaume.  C’était  lui  qui,  après 
avoir  long- temps  refusé  de  prêter 
le  serment  à la  constitution  exigé  de 
tous  les  militaires,  le  prêta  ensuite 
avec  une  apparence  de  franchise  qui 
séduisit  la  moitié  de  la  France.  Le 
roi  parut  le  juger  digne  que  la  garde 
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des  frontières  lüi  fût  confiée,  et  il,' 
eut  le  commandement  de  la  Lor- 
raine.  C’est  à lui  que  l’on  a repro-- 
ché  depuis  le  massacre  inutile  de 
quelques  régimens  égarés  par  un 
excès  de  patriotisme  , les  désastres 
de  la  ville  de  Nancy , et  une  guerre 
civile  de  quelques  jours  entre  les  cÉÉ|| 
. toyens  et -les'^loldats , laquelle  poiS^ 
vait  irriter  toute  l’armée  et  l’aigrir 
contre  la  nation.  11  profita  de  la 
place  de  confiance  qtii  lui  avait  4té 
donnée  pour  ménager  au  roi  unie 
retraite  sur  les  frontières  de  Luxem-^ 
bourg , pays  appartenant  à l’empe-  . 
reur  , afin  que  l’armée  qu’aurait  le 
roi  pût  être ‘soutenue  de  toutes  les 
forces  de  l’Allemagne.  Dégarnir  la 
frontière,  laisser  les  places  sans  dé- 
fense et  les  arsenaux  sans  munition , 
s’entoiurer  de  régimens  étrangers  à 
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la  solde  de  la'  nation , diviser  les 
troupes  nationales,  s’assurer  des  in- 
telligences dans  les  villes  avec  les 
partisans  de  l’ancien  régime , pré- 
parer un-  camp  fortifié  sur  la  fron- 
tière : tels  furent  les  moyens  em- 
ployés par  iM.  de  Bouillé  pour  faire 
^Ja  guerre  à la  nation  qui  le  payait. 
^iVlontmédi,  place  forté?,  était  la  ville 
où  lé  roi  devait  être  conduit  pour 
commander  la  noblesse , et  se  faire 
chefde  parti  contre  son  peuple.  Mais 
on  dit  qu’on  préparait  une  retraite 
plus  sûre  au  roi  dans  une  ville  si- 
tuée en  terre  étrangère , à deux  lieues 
de  la  frontière.  Vainement  les  ci- 
toyens de  ces  pays  donnaient  des 
avis  sur  la  faiblesse  de  leur  défense 
et  sur  les  préparatifs  dont  ils  étaient 
témoins  , le  ministre  de  la  gueire 
disait  toujours  que  tout  allait  bien  : 
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celui  des  affaires  étrangères  nous 
rassurait  sur  les  dispositions  des 'au- 
tres cours.  JLe  pouvoir  exécutif,  qui  . 
ordonnait  tout  et  disposait  de  tout, 
avait  les  plus  grands  avantages  con- 
tre la  nation  , et  il  savait  en  pro- 
fiter. . ‘ 

A rapproche  du  moment  où  le 
roi  devait  fuir , les  émigrations  re- 
doublèrent ; on  fit  disparaître  le  plus 
d’argent  qu’il  fut  possible  ; on  tâcha , 
dans  chaque  ‘ régiment  j de  débau- 
cher beaucoup  de  soldats  ; les  pré-^ 
très  redoublèrent  de  soins  pour  di-  " 
viser  les  familles  ; plusieurs  officiers 
. quittèreUt  leurs  régimens  ; les  chefs  , 

■ des  gardes  du  roi  usèrent  de  leur 
' autorité  et  de  d’influence  de  l’esprit 
de  corps  pour  les  entraîner  dans  la 
conjuration  ; et  l’on  vit  accourir  à 
Paris  une  grande  quantité  de  ceux 
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qui  autrefois  portaient  en  France  le 

titre  de  nobles.  . 

Lti  nouvelle  de  la, fuite  du  roi  était 
répandue  à l’avance'  dans  les  pays 
étrangers,  et  plusieurs^personnes  la 
reçurent  à Paris. -La  crainte  de  la 
fureur  des  citoyens  quand  cet  évé- 
nement éclaterait  dépeuplait  les 
châteaux  * et  les  gentilhommières. 
Leurs  habitons  titrés  allaient  à Paris, 
où  Us  pensaient  que  leurs  bras  et 
leurs  épées  pourraient  être  utiles, 
ou  ils  sortaient  du  royaume,  em- 
portant avec  eux  beaucoup  d’argent. 
De-là  ils  invitaient  leurs  amis  à quit- 
• ter  la  France. . La  municipalité  et 
M.  de  la  Fayette  reçurent  des  avis 
de  la  prochaine  évasion  du  roi;  les 
journalistes  l’annoncèrent  ; et  la 
reine  elle-même  en  plaisantait  avec 
les  officiers  de  sa  garde,  la  veille  de 
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sa  fuite.  Les  municipaux  et  M.  de 
la  Fayette  parurent  avoir  pris  des 
précautions  suffisantes  pour  préve- 
nir cet  événement;  mais  elles  ne  le 
furent  pas.  Le  roi , la  reine  et  leurs 
enfans,  et  madame  Élisabeth , sœur 
du  roi,  s’enfuirent  dans  la  nuit  du 
•20  juin  , précisément  la  plus  courte 
nuit  de  Tannée  : Monsieur  s’enfuit 
aussi.  Ils  prirent  la  roule  de  Mont- 
médi,  et  Monsieur  celle  de  Mous. 

Quand  on  sut  cette  nouvelle  dans 
les  pays  étrangers,  on  n’y  douta  pas 
que  la  France  ne  fût  livrée  à toutes 
les  horreurs  de  l’anarchie  et  de  la 
guerre  civile.  Mais  certes,  s’il  y eut 
jamais  un  grand  et  beau  spectacle, 
c’est  celui  que  présenta  la  nation 
française  depuis  Calais  jusqu'aux 
pj  rénées.  Le  premier  moment  fut 
de  surprise  * et  le  second  de  calme 
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et  de  repos.  Tout  se  rallie  autour  de 
rassemWée  nationale  , unique  mais 
puissante  ressource  d’un  grand  peu- 
ple. Jamais  la  majesté  d’une  nation 
n’a  été , jamais  elle  ne  sera  plus  im- 
posante. A Paris , il  sembla  que  les 
citoyens  étaient  déchargés  d’un  pe- 
sant fardeau  ; ils  n’avaient  plus  de 
roi.  Le  peuple,  par  un  mouvement 
général,  effaça  de  partout  son  nom 
et  son  effigie  ; ils  le  furent  de  celte 
multitude  d’enseignes  que , sous  le 
despotisme , on  décorait  de  son  titre 
ou  de  sa  couronne,  et  le  soir  il  n en 
restait  pas  une  seule  trace.  Les  gardes 
nationales  se  réunissent  sous  leurs 
drapeaux,  et  vont  prêter  serment  de 
fidélité  à rassemblée  nationale  au 
. bruit  d’une  musique  militaire.  Les 
citoyens  de  Paris  les  imitent,  et, 
pendant  trois  heures  entières  , iU 
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défilèrent  dans  la  salle , haussant  la 
inain  et  prêtant  le  serment. 

L’assemblée  cependant  se  mon- 
trait digne  de  la  confiance  de  la  na^ 
tion.  Elle  manda  sur-^le-cbamp  les 
ministres  pour  leur  ordonner  d’exé- 
cuter les  lois.  Elle  envoya  des  cour- 
riers dans  tous  les  départemens 
pour^donner  l’ori^e  d’arrêter  toute 
personne  sortant  du  royaume  , et 
pour  les  instruire  de  ses  dispositions. 
Elle  exigea  de  tous  les  militaires , 
fonctionnaires  publics,  le  serment 
de  fidélité  à la  nation.  Dans  sa  mé- 
morable^séance , qui  dura  sept,  jours 
et  sept  nuits,  elle  s’occupa  de,  pré- 
venir les  désordres,  d’entretenir  le 
courage  des  citoyens,  et  de  montrer 
par  son  sang-froid  et  sa  fernaeté' 
qu’elle  était  digne  de  commiftider 
aux  circonstances.  11  est  remarqua- 

53 
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ble  que , dès  le  second  jour  , après 
qu’elle  eut  pris  toutes  les  précau- 
tions qu’exigeait  la  sûreté  de  l’em- 
pire , elle  reprit  tranquillement  l’or- 
dre de  son  travail  interrompu , et 
discuta  le  code  pénal. 

Trois  jours  se  passèrent  ainsi  sans 
roi.  La  France  était  unie , forte  et 
tranquille.  Les  de*ix  partis  s’étaient 
même  rapprochés  dans  tout  le  royau- 
me , et  partout  les  forces  nationales 
■ s’étaient  mises  dans  un  état  impo- 
sant. Mais  quand  on  se  réprésentait 
le  roi  fugitif,  manquant  à sa  parole 

solennelle  et  tant  de  fois  donnée; 

« 

quand  on  pensait  qu’il  allait  rentrer 
dans  le  royaume  à la  tête  d’une  ar- 
mée étrangère  ; que  les  rois  voisins 
’ n’attendaient  que  ce  moment  pour 
faire ^ine  invasion  en  plusieurs  en- 
droits à la  fois,  et  qu’il  serait  suivi 
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de  cette  foule  de  nobles  et  de  grands 
seigneurs  qui  disaient  qu’il  leur  tar- 
dait de  s’abreuver  de  notre  sang  , 
l’indignation  et  la  fureur  étaient  au 
comble.  En  quelques  lieux  du  royau-’. 
me  on  s’assura  de  la  personne  des 
mécontens,  mais  sans  violence  ni 
mauvais  traitemens  ; et  peut-être  ils 
n’ont  jamais  été  plus  sûrs  de  leurs 
biens  et  de  leurs  vies.  Cependant  les 
fugitifs  triomphaient  à Mayence , à 
Coblentz,  à Luxembourg à Bruxd- 
les , à Londres , en  Allemagne  / en 
Italie.  Les  témoigpàges  de  leur  joie 
allèrent  jusqu’à  l’extravagance  5.  ils 
étaient  persuadés  que  le  temps  dès 
proscriptions  èt  des  vengeances  était  ' 
arrivé.  Des  courriers  sont  expé^és 
dans  toutes  les  cours  , et  les  Fran- 
çais émigrés  se  mettent  en  marche 
pour  aller  joindre  le  roi.  ^ . 
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C’est  un  des  inconvéniens  du 
gouvernement  monarchique , que  le 
salut  de  toute  une  nation  y dépend 
de  l’existence  de  son  chef.  La  France 
allait  être  livrée  à toutes  les  fureurs 
de  la  guerre  civile , parce  qu’un 
homme  était  sorti  de  l’empire.  Les 
destinées  du  royaume  étaient  en  sus- 
pens, et  l’Europe,  attentive,  re- 
gardait comment  allait  commencer 
celte  longue  suite  de- scènes  san- 
glantes. Mais  un  petit  nombre  de  ci- 
toyens sauva  l’état  en  arrêtant  le 
roi  à quelqueslieues  de  la  frontière. 
Depuis  long-temps  oh  avait  dit  que 
les  quarante  mille  municipalités  du 
royaume  étaient  autant  de  senti- 
nelles de  larévolution  : on  l’éprouva. 
Les  municipaux  de  Ste.  - Menehould 
étaient  alarmés  de  quelques  mouve- 
mens  4^  troupes  dans  leur  ville  , 
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quand  le  sieur  Drouet , maître  ‘ de 
poste  , alla  leur  annoncer  qu*U  avait 
vu  passer  un^  voiture  qui  lui  avait 
paru  suspecte.  On  lui  ordonna  de  la 
suivre.  Il  avait  crurecoiinaîtrele  roi 
et/la  reine  : leur  voiture  était  escor- 
tée de  dragons.  Il^prend  un  chemin 
de  traverse  , devance  le  roi  à Vaten- 
nes , avertit  le  maître  de  poste  ; et 
comme  c’était  au  milieu  de  la  nuit, 
avant  que  de  demander  du  secours 
et  de  réveiller  personne  , ils  allèrent 
au  pont  par  où’ le  roi  devait  passer, 
pour  le  barricader.  Heureusement 
ils  y trouvèrent  une  voilure  chargée 
de  meubles  ; ilâ  la  renversèrent  à 
rentrée  du  pont.  Ils  allèrent  ensuite , 
avertir  léproem'eur  de  la  commune; 
le  maire  et  le  commandant  de  la 
garde  nationalé?  Huit  hornmes  de  * 
cette  garde  arrêtent  le  roi , malgré 
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(les  hussards  qui  accourent  le  sabre 

à la  main  : ils  leur  crièrent  que , si 

on  voulait  l’arracher  ^ on  ne  l’aurait 

que  mort.  Le  commandant  de  la 
' « 

garde  nationale  avait  fait  amener 
deux  pièces  de  canon  sans'  poudre 
ni  boulets  ; il  feint  de  les  décharger 
sur  les  hussards  : tout  cède  ; et  le 
roi  est  prisonnier.  Le  tocsin  sonnait 
. partout  ; les  gardes  nationales  arri- 
vaient de  toutes,  paris;  les  soldais 
eux-mémes  se  joignirent  à’ eux;  et 
!\l.  de  Bouillé,,  renonçant  à l’idée 
d’enlever  le  roi , s’enfuit  hors  du 
royaume. 

Le  roi  fut  conduH;  à Paris  par  des 
'milliers  de  gardes  nationales  qui  se 
, relevaient  sur  la  route.  Les  braves 
citoyens  de  Varennes  qui  l’avaient 
• arrêté  le  suivirent»  jusqu’à  la  ca- 
pitale , dont  les  citoyens  armés  allé- 
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rent  le  recevoir  hors  de  son  enceinte. 
Cinq  cent  mille  hommes  étaient  sur 
son  passage  ; et  le  roi  n’entendit  ni 
reproches  ni  murmures  : mais  un 

silence  improbateur  régnait  partout  ; 

toutes  les  têtes  restèrent  couvertes  ; 
toutes  les>  armes  étaient  baissées  ; et 
le  roi  dut  apprendre  en  ce  jour  que 
c’est  le  peuple  qui  est  le  souverain. 

Il  iut  conduit  à son  château  des  Tui-  ^ ' 
leries , où  l’assemblée  lui  avait  or-  ^ . 
donné  une  garde  dontle  commande-  . 
ment  fut  confié  à M.  de  la  Fayette. 

L’assemblée,  voulant  informer 
contre  le  délit  national  qui  .avait 
été  commis',  ou  par  l’enlèvement 
du  roi,  ou  en  favorisant  son  évasion  , 

fit  mettre  tous  ceux  de  sa  suite  en 
état  d’arrestation,  Ils  furent  inter- 
rogés, et  on  reçut  simplement  la  dé- 
claration du  roi;. Le  roi  déclara. 
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entre  autre  choses , qùe  son  inten- 
tion était  d’aller  à Montmédi,  afin- 
de  prouver  qu’il . était  libre  , pour 

veiller  sur  la  frontière  à la  sûreté  du 

) 

royaume  contre  les  étrangers  qui 
' pourraient  tenter  -une  invasion,  et 
se  porter  partout  où  il  jugerait  con- 
venable. Plusieûrsfurentcoûvaincus 

fl- 

de  la  sincérité  du  roi , auquel  on  n’a 
jamais  présenté  d’un  projet  que  ce 
' qui  pouvait  intéresser  son  cœur  : l’on 

n’aurait  pas  osé  lui  confier  qu’il  allait 
faire  l2f  guerre  à son  peuple.  D’ail- 
, leurs  on  ne  pouvait  guère  douter  qu’il 

n’eût  été  proposé  aux  grandes  puis- 
sances de  l’Europe  de  profiter  de 
' l’occasion  pour  envahir  la  France  et 
se  la  partager.  C’est  à l’électeur  de 
Mayence  qu’on  faisait  honneur  de 
cette  idée.  . 

L’assemblée  nationale  avait  à se 
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garantir  de  rimpression  générale 
qu'avait  faite  la1[‘uite  du  roi , et  de 
IMndignation  des  peuples , dont  il 
lui  venait  chaque  jour  des  preuves.  • 
Dé  jà  plusieurs  faisaiententendre  que 
désormais  on  ne  pourrait  plusse  fier 
àHa  parole  du  roi  ; que  les  Français 
ne  pourraient  plus  obéir  à un  mo» 

• narque  qui  leè  avait  trahis  ; que  le 
roi  devait  étire  mis  en  cause,  puis« 
qu'il  avait  abandonné  la  nation , et 
que  sa' fuite  devait  ètrevFoccasion 
d’une  guerre  civile;  qué.l^BoW-- 
bons  regretteraient' toujours  le  dës-‘ 
potisme  ennobli  par  les  noms . de 
Louis  XIV  et  Louis  xv , et  se  regar- 
deraient à jamais  comme  déchus  et 
dégradés;  qii’il  resterait  dans  le  cœur 
de  cette  famille  un  ressentiment  éter- 
nel , et  qu’elle  chercherait  et  trou- 
verait les  occasions  de  se  venger  et 
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d’opprimer  la  liberté  que  les  peuples 
/ avaieut  conquise  a^ec  tant  de  peine. 
Ils  disaient  qu’il  fallait  profiter  de 
l’occasion  pour  ôter  du  sein  de  la 
France  un  ennemi  naturel  qui  ne 
lui  laisserait  jamais  de  repos;  que 
la  liberté  ne  pouvait  compatir  avec 
la  monarchie  héréditaire  , et  qu’il 
convenait  d’établir  un  conseil  de  ré-  • 
gence  , éligible  par  la  nation,  et 
responsable , auquel  serait  confié  le 
pouvoir  exécutif. 

Maisl’assemblée  nationale  ne  crut 
pas  que  le  royaume  fût  en  état  de 
. supporter  une  seconde  révolution. 

Les  finances  étaient  en  désordre,  le 
. numéraire  avait  disparu , l’organi- 
sation nouvelle  était  mal  affermie  , 
les  impôts  ne  se  percevaient  pas , et 
le  peuple'soupirait' après  le  repos. 
De  plus  longues  agitations  auraient 
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fait  disparaître  l’indüstrie,  qui  ne 
peut  être  long-tempssuspenduesans 
se  perdre  et  s’anéantir.  L’âssemblée 
avaitdéclaré  d’ailleurs  que  la  France 
était  une  monarchie;  et  il  ne  fallait 
pas  penser  qu’un  pays  d’une' aussi 
vaste  étendue  pût  être  soumis  à la 
forme  purement  républicaine.  De  si 
grandes  di^ances  , des  peuples  si  di- 
vers, même  de  langage,  d’habitudes 
et  de  mœurs , des  idées  si  nouvelles 
pour  la  plupart  d’entre  eux,  le  nom 
de  7'oi,  qui  toute  leur, vie  avait  ré- 
sonné à leurs  oreilles,  rattachement 
que  donne  l’habitude  , tout  fit  pen- 
ser à rassemblée  nationale  que  la 
France  devait  être  monarchie*,  et  ‘ 
que  , dans  la  constitution  nouvelle , 
où  les  ministres  seuls  sont  responsa- 
bles , Louis  XVI  était  le  roi  qui  con-  : 
venait  aux  Fiançais.  ' ‘ 
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Quipouvait  prédire  d’ailleurs  com- 
ment finirait  cette  nouvelle  révolu- 
tion ? Le  roi , la  noblesse  et  le  clergé , 
réunis , avaient  encore  assez  de 
moyens  pour  jeter  le  trouble  dans 
le  royaume.  La  captivité  du  monar- 
que le  rendait  intéressant  ; et  des  in- 
formations judiciaires  faites  contre 
lui  auraient  attiré  à sa  cause  un 
très-grand  nombre  de  partisans  , et 
auraient  attisé  les  feux  d’une  guerre 
civile.  Les  princes  étrangers  pou- 
vaient nous  surprendre  dans  cet  état 
de  faiblesse  et  de  division;  et  quoique 
aucun  d’eux  n’eût  assez  de  moyens 
pour  nous  attaquer  dans  l’état  ordi- 
naire des'choses , une  réunion  deve- 
nue facile  pouvait  déchirer  la  Fran- 
ce., si  elle  ne  la  démembrait  pas. 
Le  projet  d’un  conseil  de  régence , 
en  éveillant  l’ambitioa  de  tous  ceux 

4 
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qui  auraient  prétend  a.  à j cet  hon- 
neur , aurait  divisé  l^assemblée  na- 
tionale , déchiré  Vempire  , et  mul- 
tiplié les  .sources  y déjà:  trop' nom- 
breuses , de  divisions  et  de 'partis. 

D'après  ces  considérations:,  .ras- 
semblée se  persuada  qu'il  fallait 
achever  la  constitution  comme  elle 
avait  été  commeniîée.  Louis  xvi, 
roi  d’un  peuple  libre  et  qui  se  donne 
.lui-même  ses  lois  « devait  être  sa- 
tisfait des  prérogatives  at^chées.  à 
sa  couronne  : son  évasion  Hii  ayant 
été  évidemment  suggérée  , il  deve- 
nait digne  de  la  nation  d’oublier 
cette  faute  ; et  le  roi -pouvait  en  être 
touché.. Il  devait  avoir  appris  enfin, 
après  des  tentatives  inutiles , qu'il 
lui  était  impossible  dé  résister  à 
la  :volonté'  nationale  , ' et  que^  son 
A.  C.  .34 


3g8  PHÉCI8  HISTGEIQUE . ^ 

intérêt  • était  ’ de  »e  réunir  , à -son 

peuple.  ' • • ' t • 

En  rendant  le  repos  à laEéance  9 
il  se  Içf donnait  à luir-méme.  Sa  fa- 
milie  régnait  infailliblement  sur  le 
peuple  français  : les  rois  deTEutope 
n’avaient  plus  de  prétexte  pour  le 
soutenir  9 ou 'plutôt  pour'  le  détrô- 
ner ; et , réuni  avec  la  nation , il  n’en 
était  que  plus  fort  pour  empêcher 
le  déinembreinent  de  l’empire»;  il 
pouvait  prévoir  le '.temps  où  les  au- 
tres, rois  seraient  obligés  aussi  de 
rendré  aux  peuple  au  moins  quel- 
ques-uns de ‘leurs  droits  y et  que  , 
puisque  l’époque  de  celle  • révolu- 
tion était  marquée  par  lès  des^nées, 
il.valait  toicûx  êtré.le  premier  roi 
qui.la.subîti  < • ’ 

L’assemblée!  national©:  ordonna 
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donc  que -la  révolution  fût  finie.  Ce, 
fût  le  Irait  d’une  grande  s^esse,  et 
qui  ne,ppuyait  être  justifié  que  par. 
une  grande  puissance.  Elle  fit  la  ré- 
vision de  . ses  décrets  , et  rédigea 
Pacte  constitutionnel  qui  devait  être 
présenté  à l’acceptation  4û  roi..  Elle 
lui  laissa  la  liberté  du  temps  et  du 
lieu  pour  l’examiner  et  l’accepter 
ou  la  .refuser.  Plusieurs  intrigues 
vinrent  à la  traverse.  Les  privilégiés , 
effrayés  de  la  tournure  que.prenaient 
les  choses  , recommencèrent  leurs 
intrigues  accoutumées.  Les  frères  du 
roi , maintenant  réunis^  gardèrent 
toujours  leur  politique , de  déclarer 
que  le  roi.n’était  pas  libre,  et  de  ne. 
pas  reconnaître  ce  qu’il  ferait., Quél-, 
ques  cours  étrangères  leur  fourni-^ 
rent  de  l’argent  et  leur  facilitèrent 
l’enrôlement  des  hommes  elles 
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étaient  étonnées  de  voir  sitôt  la  fm 
de  ces  événemens  sur  lesquels  les 
faux  calculs  des  émigrés  leur  avaient 
donné  de  fausses  espérances.  La 
France  semblait  prête  à se  rasseoir 
sur  de  nouvelles  bases  et  à repren- 
dre toute  la  vigueur  d’un  peuple  ra- 
jeuni ; et  les  intrigues  du  dedans 
et  du  dehors  se  réunirent  pour  ar- 
rêter le  cours  de  ces  destinées  qui 
effrayaient  presque  tous  les  puissans 
de  l’Europe. 

Mais  enfin  le  roi  accepta  la  con- 
stitution française,  et  cette  démar- 
che éclatante  décida  la  révolution. 
Sans  doute  nous  ‘serons  agités  en- 
core ; les  privilégiés  auront  encore 
des  moyens  de  troubler  notre  repos, 
et  notre  passion  pour  la  liberté  en- 
tretiendra long-temps  les  défiances, 
et  même  les  exagérations  qui  l’ac- 
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compagnenl.  Les  nouvelles  autorités 
constituées  balancerontencoreavant 
de  se  renfermer  dans  leurs  limites 
ou  de  se  mettre  en  pleine  activité. 
Nos  finances  attendront  cette  lu- 
mière et  ce  cours  facile  et  habituel 
que  l’expérience  seule  peut  donner. 
Les  cours  étrangères  reconnaîtront 
ou  ne  reconnaîtront  pas  notre  con- 
stitution , selon  que  leurs  vues  poli- 
tiques leur  feront  espérer  ou  déses- 
pérer de  profiter  de  nos  dépouilles. 
Mais  la  puissance  de  la  révolution 
française  résistera  par  elle-même  à 
tout , car  elle  est  l’ouvrage  des  siè- 
cles , de  la  nature , de  la  raison  et 
de  la  force. 

Un  JOUR  nous  pourrons  dévelop- 
per avec  plus  de  détail  des  événe- 
mens  aussi  intéressans  pour  la  na- 
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tion  française , et  auxquels  elle  a 
concouru  tout  entière  : notre  inten- 
tion aujourd’hui  n’a  été  que  de 
tracer  un  tableau  rapide  de  la  révo- 
lution , comme  on  décrit  un  com- 
bat le  lendemain  du  jour  où  il  a 
été  donné.  Le  vulgaire  des  observa- 
teurs n’a  vu  , dans  ce  spectacle  éton- 
nant que  la  France  a présenté  à l’Eu- 
rope , que  des  hommes  acharnés 
contre  des  hommes  , et  des  passions 
luttant  contre  des  passions.  Mais  les 
hommes  éclairés  de  .tous  les  pays 
ont  aisément  aperçu  que  c’était  ici 
la  cause  de  l’humanité  tout  entière, 
et  leur  cœur  s’est  ému  en  attendant 
l’issue  de  ce  combat.  L’espèce  hu- 
maine peut  être  long-temps  dégra- 
dée et  avilie  dans  les  pays  où  il  n’y 
a qu’un  maître  , une  opinion  , une 
loi  et  un  livre  ; car  le  despotisme 
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s'emparant  de  ces  rênes  faciles , il 
retient  à jamais  sous  le  joug  des 
troupeaux  d’hommes  dont  la  raison 
ne  fait  aücun  progrès.  Là,  changer 
d’opinion  est  un  crime , parce  qu’en 
effet  c’est  désobéir  au  maître  et  à la 
loi.  Mais  chez  les  peuples  qui  lisent 
et  qui  étudient,  les  hommes  se  dé-, 
gagent  insensiblement  de  l’ignoran- 
ce, et  de  l’erreur,  pire  qu’elle  , pour 
arriver  infailliblement  à la  vérité; 

t 

cairil  n’y  a point  de  bornes  à la  per- 
fectibilité de  notre  raison.  Là,  chan- 
ger d’opinion  est  une  vertu  , parce 
qu’en  effet  c’est  secouer  le  joug  de 
l’erreur.  Là , les  tyrans  de  la  pensée 
sont  les  plus  odieux  des  hommes, 
parce  qu’on  les  regarde  comme  les 
ennemis  de  l’espèce  humaine , dont 
ils  voudraient  retarder  les  progrès  : 
ils  dégradent , autant  qu’il  dépend 
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d’eux,  le  chef-d’œuvre  de  la  na- 
ture. 

La  révolution  française  a donc  été 
le  produit  des  lumières , qui  avaient 
pénétré , plus  que  chez  d’autres  peu- 
ples , dans  toutes  les  classes  de  ci- 
tnyens.  Elle  a commencé  du  mo- 
ment où  les  hommes  ont  réfléchi; 
les  fautes  de  trois  règnes  l’oût  mûrie, 
la  résistance  des  privilégiés  l’a  accé- 
lérée , et  l’impétuosité  française  l’a 
consommée.*  Lorsque  Bacon  faisait 
ses  premières  expériences , lorsque 
Montaigne  doutait,  lorsque  Bailly 
se  faisait  l’avocat-générarde  la  phi- 
losophie , ils  préparaient  la  révolu- 
tion de  France.  Mais  les  lumières  de 
la  raison  appartiennent  à tous  les 
peuples  et  à tous  les  pays , et  il  n’est 
au  pouvoir  d’aucun  potentat  et  d’au- 
cun corps  d’en  retarder  aujourd’hui 
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les  progrès.  Elle  coDtinuera  donc 
son  ouvrage  avec  cette  lenteur  et 
cette  sagesse  qui  font  mûrir  les  évé- 
nemens  sans  les  précipiter;  et  tandis 
que  la  France  achèvera  la  lutte  pé- 
nible dans  laquelle  elle  est  engagée, 
les  peuples  de  l’Europe  ne  verront 
pas  sans  émotion  s’accomplir  ces 
destinées  étonnantes  de  qui  dépen- 
dent les  destinées  de  l’univers. 
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Pour  servir  de  suite  au  Précis' dè 
r Histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 
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LES  CIBCONSTANCES  PRÉSENTES. 


En  écrivmU  i*  histoire  de  ia  ré- 
volution de  France , il  s* est  offert 
à mon  espmt  des  réflexions  ijue  la 
rapidité  "du  récit  et  sa  hriéveté 
nx*ont  obligé  d* écarter.  J* ai  fait 
choix  de  quelques-unes  pour  les 
joindre  à cette  nouvelle  édition  \ 
et  je  tes  donne  dans  toute  ia  sifn- 
piicité  et  le  négligé  du  premier  jet. 

....  , » ^ ; r.  T 

Xjis  rëvolutioos  humaines  arrivent,  ou 
pour  des  hommes , ou  pour  des  choses , 

55 
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OU  pouir , des  opinions  : toutes  sont  cimen- 
tées par  du  sang.  ' • « ^ w 

Les  révolutions  pour  des  hommes  sont*^ 
celles  où  les  peuples  se  battent  pour  tel  ou 
tel  roi  : l’on  peut  renfermer  dans  cette  classe 
les  révolutions  faites  par  des  conquëransy 
où.;vjpgt  peuples^e  battent  pour, 'vingt  rois 
contre  un  seul. 

, Les  révolutions  ,t}our)  dçs\  choses  sont 

celles,  où  des'  nations , quittent  kur  pays 

‘ 1 

ppur^  en  envahir  un  autre.  11  y ^ei^  a deux 
:fajrucusrs:  çelles  des  peuples  du  l^rd,  qui, 

r * * ^ 

des  époques  peu  éloignées  l’ude  .de  l’au- 
.tre,’,enyahir,ent  l’Europç  Çt,  l’Asie;  c’était 
la  guerre  des  peuples  qui  n’avûent  point  de 
maisons  contre. ceux  qui  en  avaient  : celle 

^ s »*  V 

des  Européens  dans  les  deux  Indes,,  après 
la  découverte*  de  1 Amérique  et  du  cap  de 
Bonne -Espérance  ; .c’était  la  guerre  des 
peuples  qui  n’avaient  point  d’or , d’épice- 
ries' nï  de  mousselines  , contre  ceux  qilî  ca 
avaiènt. 

I,» . 
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. Jic»  ' révolutions  pour  des  opinioas.-  ont 
lieu  quand  une  opinion  long-temps  établie 
finit)  et  qu’une  au^re  prend  sa  place  : ccIIcst 
ci  sont, locales  qu  universelles.  Les  févolu- 
tions  uQiYqfSscUcs  y en  fait  d’qpinions  y sont 
celles  qui  influent  sur  une  grande  partie  du 
genre  humain.  " ' ' 

' • II.  ■ ' 

, De  ce  derpiçr  genre,  on  en  peut  citer 
trois  très-remarquables. 

tia  premièren  été  le  psssaf  c du  sabéisme , 
qui  est  l’adoration  des, astres  , au  polythéis- 
me ) qui  est  l’adoration  des  dieux  et  des 
génies^  par  lesquels  les  astres  avaient  été 
figurés  ; elle  s’étendit  dans  t(mt  l’univers 
alors  connu.  Il  en  reste  le  souvenir  et  des 
monumens;  mais  nous  n’en  avons  pas  l’his- 
,,toire.  La  seconde  a été  le  passage  du  poly- 
théisme au  christianisme,  qui  ne  fut  que 
la  révélation  des  mystères  ou  des  vérités  qui 
étaient  cachées  aux  profanes.  La  troisième 
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a été , pour  l’Arabie  et  l’Afrique , le  pas^ 
sage  de  l’idolâtrie  au  tbiisme  de  Mahomet. 
Ges  deux  théismes  se  sont*  battus  six  cents 
ans , et  ont  fini  par  se  partager  le  monde  y 
dont  chacun  des  deux  occupe  deux  parties. 

' III. 

Les  révolutions  qui  naissent  du  passage 
d’une  opinion  à une  autre  sont  toujours 
sanglantes,  parce  que  ceux  qui  vivaient' de 
l’ancienne  opinion  sont  intéressés  â empê- 
cher l’établissement  de  l’opinion  nouvelle. 
Alors  ce  n’est  plus  un  combat  d’opinions 
seulement , c’est  une  guerre  d’hommes  : 
docteurs,  rois,  peuples,  magistrats,  tout 
est  entraîné  , tout'  se  bat , jusqu’à  ce  que 
l’opinion  nouvelle  triomphe. 

iA  t 

IV. 

4 

S 

Voici  deux  grandes  époques  de  change- 
ment dans  les  opinions  de  l’Europe  mo- 
derne. liors  de  l’irruption  des  barbares  qui 
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détruisit  Tempire  romain , ralliance  mons- 
trueuse de  l’ignorance  des  vainqueurs  avec 
la  religion  des  vaincus  produisit  la  supersti- 
tion , qui  n’est  en  effet  que  la  religion  igno- 
rante. Après  Charlemagne  , la  division  de 
l’empire  en  occasionna  les  subdivisions  à 
l’infini  ; ce  qui  produisit  la  féodalité  » qui 
n’est  en  effet  que  la  suzAineté  subdivisée. 

La  question  qui  s’agite  aujourd’hui  en 
France  > et  qui  occupera  sûrement  le  reste 
de  l’Europe,  est  de  savoir  si  la  superstition 
et  la  féodalité  sont  des  institutions  éternelles 
et  nécessaires. 

V.  ‘ ■ 

La  superstition , ou  plutôt  telle  supersti- 
tion doit  finir  quand  l’ignorance  et  la  bar- 
barie des  temps  où  elle  naquit  sont  finies. 
L’ignorance  est  comme  la  nüit , qur  doit 
nécessairement  faire  place  au  jour.  La  su- 
perstition naît  avec  les  ténèbres  ; clic  croit 
avec  leur  horreur  ; elle  est  sinistre  et  ef- 
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frayante  ài’heure  où  les  farfadets»  les  lar> 
Tes  » les  visions  , les  songes  terribles  et  les 
bêtes  féroces  s’emparent  de  la  terre  , et 
épouvantent  ou  dévorent  les  humains.  Elle 
se  dissipe  avec  l’aube  du  jour , quand  on 
peut  distinguer  les  objets  qui  nous  ont  ef> 
frayés  dans  les  ténèbres  » et. que  les  mons- 
tres vont' se  cachcl^daos  les  forêts. 

VI. 

La  féodalité  doit  finir  lorsque  le  peuple 
se  relève  ; lorsque  les  tenant-fiefs  rois  ne 
sont  plus  que  des  tenant-fiefs  privilégiés; 
lorsqu’à  force  de  se  subdiviser»  la  féoda- 
lité s’est  tellement  efiilée  et  amincie  qu’elle 
n*a  plus  de  consistance;  lorsque  la  noblesse 
ayant  été  ou  vendue  oü  donnée  à des  gens 
de- peu  de  prhe»  elle  n’a  plus  l’estime  pu- 
blique ; lorsqu’en  voyant  les  botdbiebs  de- 
venir, nobles  pour  de  l’argent»  on  cesse  de 
croire  que  les  nobles  sont  une  race  d’hom- 
mes particulière;  lorsque  les  richesses  et  le 
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commerce  mettent  les  kahahs  de  .pair'  avec 
les  ROBLBs lorsque  les  gens, de  lettres  et 
les  gçns  d’esprit,  vivant  arec  la  noblesse, 
se  reconnaissent  supérieurs  à elle  ; lorsque 
les  pays  féodaux  se  couvrent  d’académies, 
de  collèges,  de  professeurs,  de  savans  , de 
poètes  , d’artistes  distingués  , de  comracr- 

• ‘ f » 

çans  opulons,  et  de  tant  de  vu, airs  aima- 
bles , polis  et  instruits , qu’ils  sont  tentés 
de  se  croire  au  moins  les  égaux  des  nobles  : 
alors  l’opinion  fînit. 

VII. 

Une  opinion  finie  ne  se  recommence  pas^ 
mais  on  passe  à une  autre.  Canons,  sabres, 
pandours,  hussards  de  la  mort , rien  n’y 
peut;  alors  la  multitude  dit  aux  nobles, 
comme  cet  homme  à Jupiter  : « Tu  te  fâ- 
ches , donc  tu  as  tort.  » • 

viii. 

On  demande  si ' deux  opinions^  finies , en 


i 

i 

*. 
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se  ralliant , ne  pourraient  pas  se  recommen* 
cer.  Gtla  ne  se  peut  pas  : car  les  mêmes  lu« 
mières  ont  supprimé  l’une  et  l’autrp  * et 

deux  zéros  ne  forment  pas  l’unité. 

\ 

IX. 

Les  iastitutions  naturelles  durent  tou- 
jours ; ou , si  elles  sont  interrompues , elles 
renaissent,  comme  ces  rivières  qui,  ajant 
coulé  quelque  temps  sous  terre,  vont  res- 
sortir à quelques  lieues  de  là.  Les  institu- 
tions contre  nature  naissent , croissent  • 
pèsent , oppriment , ennuient  ou  fatiguent  • 
et  .l’on  s’en  défait  : or  l’institution  bizarre 
de  la  féodalité  est  contre  nature.  Les  er- 
mites du  désert  ont  fini  ; les  chevaliers  er- 
raos  ont  passé;  les  templiers,  les  jésuites, 
les  moines  et  moinesses  de  toutes  couleurs 
ne  sont  plus.  Serait-il  extraordinaire  que  la 
féodalité  finît  à son  tour? 

X. 

Les  fameuset  croisades  procurèrent  à VEu- 
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rop«  leiartfl,  leg  scieoces,  raffranckissement 
deg  villeget  la  liberté  des  paysans  .:  ce  fut  le 
premier  coup  porté  à la  noblesse  par  elle- 
même.  On  dit  que.}' pour  s’achever}  elle 
prépare  une  autre  croisade. 


XI. 


Ledix-hnitiéhieèiéole#préparé  de  grands 
changemens  dans  les  opinions  hur^ines , et 
par  conséquent' une  révolution  dont  les 
commencement  se  sont  montrés  en  Amé- 
rique et  en  France.  Elle  a soufifën  peu  d’obs- 
tacles en  Amérique}  parce  que  cette  terre, 
neuve,  sans  voisins  et  sans  préjugéS}  n’offrait 
aucun  de  ces  vieux  monumens  qui  rendent 
les  vieilles  opinions  respectables  , et  parce 
que  les  hommes  y étaient  transplantés 
d’ailleurs , de  condition  à peu  près  égale  , 
et  disposés  à se  rapprocher  par  des  besoins 
réciproques.  Les.  préjugés  d’une  société  ou- 
bliée 8 étaient  éteints  dans  la  société  nou- 
velle ; au  moral  et  au  physique  , elle  était 
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dans  un  mondenouveau.  G*est  dire  |M)trqàoî 

le  conrràiré  ëst  arrivé  en  France.  ’ - 

r . I . . 

* y ^ t i , ^ 

..w  ; ■ - ' ' » 

La  France  n’a  pas  fait  sa  révôlàtiôn , mais 
elle  l’a  commencée. 


' Le  ch^gement  d’opinion'  qui  se  prépare 
repose  tout  entier  sur  ces  deux  mots  : sex- 
tiT^  ST  tiBsaré.  Or  )nsqu’ici' l’opinion  poli- 
tique a été  fondée  sur  ces  deux  autres  prin- 
cipes , IKéCAmé  1>BS  DBOITS  BT  ^SBBVITUOB. 
Mais  le  passage  de  cette  opinion  - ci  à là 
première  doit  être  marqué  par  la  plus  forte 
résistance-  de  la  part'  de  tous  ceux  qui , par 
intérêt  ou  par  préjugé»  tiennent  à l’ancienne 
opinion  » c’est-à  dire , des  trois-quarts  dés 
hommes  dans  les  pays  éclaires  »^e  tous  dans 
les  pays  qui  ne  le  sont  pas.  Qu’on  se  rappelle 
ce  monarque  d’Asie'  qui  pensa  étoofPer  à 
force  de  rire  quand  un  Vénitien  lui  dit  que 
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•on  pays  se  gouvernait  . sans  roi.  On  ne  ré- 
fléchit  guère  davantage  dans  , la  moitié,  de 
■ l’Europe. 

XIV. 

L’époque  de  la  révolution  eommeucée 
à la  fin  du  dix  - Uuitième  siècle  s’attadiera 

y 

à la  déclaration  des\  droits.  Quaud  il.,n-’y 
aurait  que  ««la  de  > reste  de  la  . constitution 
française  ,,  ceUe  : déclaration  > surnagera  ; 
.malgré:  les  submersions  elle  se  relevera 
quelque  part.  Elle  s’est  établie  ifacilement 
en  Amérique  , parce  qu’il  n’y  avait  ni  rois  , 
ni  prêtres,  ni  docteurs,  ni  nobles  pour 
l’attaquer  ; mais  quand' elle  a passé  la  mer 
‘ pour  arriver  sur  le  vieux  continent  et  au 
milieu  de  vastes  et  populeuses  cites  ; quand 
elle  a voulu  s’établir  dans  des  terres  sur- 
' chargéees  de  cathédrales  , de  menses  abba- 
' tialesy'dc  tours  , de  donjons  de  tourellés  , 
"de  cloîtres  de  toutes  les  formes  i'’ti*ay’atït 
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pour  elle  .que  les  sages  et  le  peuple  , elle  a 

dû  être  exposée  aux  plus  vives  insultes. 

XV. 

Il  en  est  de  l'évangile  de  la  déclaration 
des  droits  comme  * de  celui  des  chrétiens  ; 
il  doit  être  persécuté  y parce  qu’il  est  la. 

BOMRS  HODVBLLB  DBS  PBT1T8  y BT  URB  FOUS 

SBLOR  LB  HORDB.  11  est  ' singulier  de  remar- 
quer (^e  l'évangile  n'est  autre  chose  que  la 
déclaration  des  droits  : les  mystères  en 
furent  long-temps  cachés  y parce  qu'ils  at- 
taquaient les  prêtres  et  les  grands. 

XVI. 

^ Quelque  cruelles  que , pussent  être  les 
guerres  qu’occasionnerait  la  déclaration  des 
droits  y on  ne  doit  pas  en  faire  un  reproche 
à ceux  qui  l’ont  proclamée  : il  faudrait  se 
plaindre  auparavant  de  ce  que  l'imprimerie 
i a été  découverte.  Le  torrent  des  opinions  ne 
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devient  large  et  rapide  que  parce  qu*il  a été 
grossi  par  beaucoup  de  ruisseaux  y et  qü’il  a 
coulé  à travers  les  générations. 

XVII. 

Les  chrétiens  cachèrent  long'-  temps  leur 
évangile , et  ne  le  publièrent  que  quand  ils 
se  crurent  forts.  L'évangile  de  la  déclaration 
des  droits  a été  confié  à une  nation  indis- 
crète et  légère  qui  dit  tout  ce  qu’elle  sait. 
Voilà  tout  ce  dont  on  peut  raisonnablement 
se  plaindre  ; mais  la  déclaration  dés  droits 
est  arrivée  comme  une  comète  disparue  ré- 
parait en  son*  temps  ; les  astronomes 
l’avaient  prédite. 

XVIÏI. 

Voici  une  grande  querelle  pour  les  siècles 
dix- huit  et  dix -neuf  ; c’est  de  savoir  si  les 
peuples  appartiennent  .aux  rois  y ou  si  les 
rois  appartiennent  aux  peuples  ; si  l’autorité 
est  instituée  pour  le  plaisir  de  ceux  qui  gou- 

56 
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^ vernoiit  |>ou>pour  le  bonheui?  de  ceux  qui 
sont  gauverné&.  /•.  i-  . 

• XIX.  i 

Ces  deux  thèses  seront  long-temps  débat- 
tues y d’un  côté  , par  les  sages  y et  de  l’autre 
par  les  rois:  mais  les  rois  auront  d’abord 
l’avantagey  parce  qu’ils  plaident  ,,  comme 
on  dit  y les  mains  garnies.  Cc's  combats  se- 

” -T  . ‘J  • . «■  , 

ront  les  orages  qui  feront  mûrir  la  révoiu- 
t'^n.  . ' 

■ ■ ' XX.  . 


Le  désavantage  des  peuples  ppnsiste  dans 
leur  igpotancey  dans  leur  d^persion  , dans 
Iti  diversité  des  langues  , dans  celle  des  usa- 
ges y des  lois  et  des  mœurs  y dans  la  stupidité 
des  haines  nationales.  Les  rois  ont  des  ar- 
mées y tout  l’or  des  peuples  et.  l’iiabltude  de 
ràutor'rté  ; ils  parlent  tous  la  même  langue  ; 
ils  on  t des  ambassadeurs  ^des  espions  , des 
correspondances,  et  des  traités  y la  prompti- 
tude de  la  volonté  i de  l’accord  et  de  i’ezé- 
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cution,  et'  personne  n%nore.'wqu*iU.  «ont 
cousins.  . . •>  • *r  I J •» 

• ' . .XXI.  . . , : 

♦ * 

En  général  «une vérité  nouvelle  a bèsbih 
de  tretite  ans  au  moins  pour  s’établir  chet 
un  peüple nombreux,  quand  il  est  calme  et 
sans  passion  s."  Avant  qu’elle  ait  retenti  plu- 
sieurs fois  à toutes'  les  oreilles,  qu’elle  ait 
réveillé  les  indolens , frappé  les  insoucians  *, 
coùvertiles  entê.tés  et  les  superstitieux  , ce 
qui  est  la  même  chose,  et  démasqué  les 
hypocrites,  la  génération  est  passée.  Mais  , 
dans  ^es  temps  extraordinaires,  et  quand 
deux  opinions  se  choquent^  celle  qui  est  là 
vérité  est  proclamée  avec  tant  d’éclat,‘qu’elle 
fait  des  progrès  rapides  : elle  se,fortifie  par  là 
contradiction  et  se  propage  par  les  passions  : 
un  an  de  guerre  fait  plus  qu’un  siècle  *en 
d’autres  temps. 

xxii.  • \ 

* . J * * , V 

Il  arrive  encore  que,  comme  une  vérité 
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ne  va  Jam^s  seule,  mais  qu’elle  mène  à 
sa  suite  beaucoup  de  conséquences,  la  con- 
tradiction , qui , comme  on  sait , fait  jaillir 
des  lumière^  nouvelles , fait  sortir  du  sein 
des  ténèbres  des  ^vérités  auxquelles  on 
n’aurait  pas  pensé  de,  sitôt  ; en  sorte  que  les 
ennemis  d’une  vérité  se  trouvent  accablés 
d’une'  foule  d’auxiliaires  qui  les  mettent 
hors  de  combat. 

xiiii. 

Il  est  possible  que  tous  les  rois  de  l’Europe 
se  coalisent  contre  une  petite  page  d’écri- 
ture ; mais,  après  bien  des  coups  de  canon, 
et  quand  ils  tueraient  trois  ou  quatre  cent 
mille  hommes  et  dévasteraient  vingt  pays  , 
il  n’en  serait  pas  moins  vrai  que  lbs  hommss 
xaissEirr  bt  dbmedbeut  ubbbs  bt  iokvx  eh 

DBOITS  y ET  QUE  LÀ  NÀIIOH  EST  LE  SOUVEBÀlH  : Ct 

il  est  possible  que  leur  obstination  fit  dé- 
couvrir d’autres  vérités  auxquelles  on  n’aurait 
pas  pensé  sans  leur  colère» 
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XXIV. 

"11  est  inutile  sans  doute  de  donner  des 
avis  à la  corporation  des^rois  : d’abosd  parce 
, qu’ils  ne  liront  pas  mes  réflexions  ; et  en- 
suite parce  qu’il  est  dans  l’esprit  des  rorps 
de  ne  rien  entendre  et  de  courir  à bride*^ 
abattue  dans  la  pente  qu’ils  se  sont  faite* 
Mais  il  est  toujours  utile  d’écrire , parce  que 
les  peuples  lisent.^ 

XXV. 

On  tue  des  hommes  » c’est  le  triste  apa- 
nage du  métier  de  roi  » mais  on  ne  tue  pas 
les  opinions.  On  ne  les  fait  pas  rebrousser 
non  plus;  car,  après  une  grande  boucherie 
d’hommes  et  tous  les  hideux  massacres  que 
les  héros  auront  exécutés , il  n’y  aura  point 
de  rois , de  hourreauxfÉii  même  de  prêtres 
qui  pussent  faire  qu’on  n’ait  pas  pensé  ce 
qui  a été  penlé , qu’on  n’ait  pas  dit  ce  qui  a 
été  dit.  11  faudra  donc. étouffer  la  vérité» 
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' établir  des  tribuBaux  d’inquisitioo  , arrêter 
les  imprimeries dans'loute l’Europe,  fermer 
la, bouche  aux  Anglais  et  aux  autres  peuples 
libres,  ^t  anéantir  l’Amérique  septentrionale. 
Cette  guerre  à la  raison  est  donc  une  folie  ^ 
comme  tant  de  guerres  qui  ûnissent  par  la 
ruine  de  ceux  qui  les  ont  suscitées.  Le  bon 
la  Fontaine  l’a  .dit  : bk  xoctb  cbose  , il  faut 

COHSIDÉBBR.  LA  FUT. 

XXVI. 

. On  a dit,  deux  ans  de  suite,  que  trois 
cent  rnillë  'Allemands  cinquante  mille 
Busses",'  dii'“‘miUë  5>Suédois,  vingt  mille 
Suisses , trente  mille  Italiens  ',  et  trente  mille 
Espagnols  devaient  se  réunir  au  printemps 
pour  tuer  les  Français, ‘égorger  leurs  femmes, 
brûler  leurs  villes  coeurs  moissons , et  leur 
faire  une  guerre  -crurae,  parce  que  les  Fran- 
çais ont  déclaré  qùe  'tous  les  hommes  sont 
frères , ét  qu’ils  ne  veulent  faire  la  guerre  à 
pcrsonne.Cclie  démence  était-elle  croyable  ? 
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XXVII. 

♦ . * 

Que  diraient  les  Suédois,  qt^i  tiennent 
maintenant  leurs  états  - généraux  ; les  Po- 
lonais, qui  se  ^nt  donné  une  constitution  à 
leur  gré,  si  pous  leur  envoyons, quatre  cent 
mille  soldats  pour^ravager  leur  pays  , et  les 
punir  de  ce  qu’ils  se  donnent  des  lois  à leur 
fantaisie,  et  non^pas  à la  nôtre  ?.Quc  nous 
sommes  des  fous,  des  barbares,  un  peuple 

forcené  qui  devrait  disparaître  de  dessus  le 

*'**••• 

globe. 

XXVIII.  ’ 

Quand  des  peuples  errans  que  le  lien 
social  réunit  pour  la  première  fois  ouïrent 
annoncer  au  nom  du  ciel  les  premières 
lois  de  civilisation , entendirent-ils  des  vé- 
rités plus  sublimes  que  celles  qui , dans  notre 
dégénération  , ont  été  ' |>roclamécs  au  nom 
des  Français?  Elles  pot  dit  : • j 

« Hommes  réunis  pour  vous  donner, des 
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« lois  , vous  apportez  tous  ici  un  droit  égal  : 
a celui  qui  est  le  plus  reculé  dans  cette 
« foule  immense  aura  le  même  droit  à la 
< protection  commune  ; tous  les  privilèges 

0 sont  abolis.  Vos  propriétés  seront  égale- 
« ment  protégées , car  vous  les  apportez 
« dans  la  société  . commune  ; nulle  main 
a téméraire  n’osera  y attenter.  Vous  serez 
« libres  dans  vos  pensées  , dans  vos  opi» 

• nions,  dans  vos  actions,  dans  vos  discours, 
« dans  vos  écrits,  dans  votre  négoce,  dans 
a vos  maisons^  à la  ville  , aux  champs  , en 
a voyage.  Tout  ce  que  la  loi  vous  demande , 
« c’est  de  ne  nuire  à personne,  comme  vous 
a souhaitez  que  personne  ne  vous  nuise, 
t Que  tous  veillent  pour  tous  ; que  la  per- 
a sonne  de  chacun  de  vous  soit  mise  sous  la 
a sauvegarde  de  tous  les  autres;  et  que  des 

1 hommes  choisis  parmi  vous  et  par  vous 

• veillent  plus  particulièrement  à votre 
« sûreté. 
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« U yous  faut  des  lois,  pràcisémenf  pour 
«que  vos  droits  soient  • maintenus  , et 
« qu’aucun  n’ose  y porter  atteinte  ; mais 
.«  ces  lois  seront  l’expr^sioa  de  votre  volonté. 
«.Ce  ne  sera  pas  un  homme  qui  vous  les 
« donnera , car  il^  penserait  à lui  plus  qu’à 

< vous  ; ce  seront  des  hommes  choisis  par 

< vous  qui  les  feront  : mais  le  droit  de  sou- 
« veraineté  vous  reste  tou|ours  y parce  que 

< vous  avez  celui  de  changer  vos  lois  quand 
« elles  ne  vous  conviennent  plus.  Vous 
« aurez  donc  toujours  des  représentans  , 
« mais  vous  p’aurez  jamais  de  maîtres.  . 

•.  «Vos  dépenses  seront , communes  ; nul 
,«  ne  sera  dispensé  d’y  contribuer;  chacun  y 
« fournira  selon  sa  fortune  , et  elles  seront 
« réparties  par  des  hommes  que  vous  aurez 
« choisis  : et  quoique  les  lois  que  vous  aurez 
« faites  et  les  magistrats  que  vous  aurez 
■ choisis  veillent  pour  vous  , chacun  de  vous 
« aura  le  droit  de'  se  plaindre  aux  autorités 
« établies  des  injustices  qu’il  aura  souffertes } 
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O 'car  vous  n*étes  réunis  que  pour  être  libres , 

«•  tranquilles  éf  heureux.' 

" « Hommes  frères  , souvenez  - vous  'que 

« vous  Têtes  de  tout  le  genre  humain.  Res- 

■ pectez  les  droits  des  peuples  vos  voisins 

« comme  Vous  voulez  qu’ils  respectent  les 

V vôtres'  : ‘n’entréprenez  aucune  guerre  dans 

«'un  esprit  de  conquête  ; mais  dëfendcz- 

rvous  avec  courage  quand  vous  serez  atta* 

’o  qués  , car  votre  cause  sera  juste.  » 

Maintenant  j si  Thistoire  dit  un  jour  à 

la  postérité':  « A peine  ce  peuple  sage  eut-il 
< 

« prononcé  cés  paroles  , que  tous  les  peu- 
'«  pies  voisins  se  jetèrent  sur  lui  pour  le 
« détruire  » ; que  penseront  nos  neveux  d’ua 
siècle  aussi  barbare?  Mais 'ce  n’est  pàs  ce 
que  diràl’hîstbire  : elle  tracera  en  caractères 
de  feu  la  fameuse  et  inutile  ligue  des  rois, 
qui  n’est  pas  la  ligue  des  peuples. 


..XXIX. 


J’énteèds  dire  quelquefois  que  les  Fran» 


/ 
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çaiâ  auraient  dû  se.  contenter  de  poser  des 
principes  pour  eux , sans  les  répandre  chex 
lé»  autres. Ypeuples.  lyiaisa'  jt^e  bonne  foi, 
est-ce^leui^faute.si  .leurs,  principes  sont  si 
généraux,  X|u*il$,,cqQyieonent.,.à  tous  les 
hommes  de  tous  jles;,temp«.et  de^  tous  les 
payé  ?-.N'est>ce.  pas  meme  une,  prp.uve  de  la 
bonfé  de  .ce»  pri9çipes  ,|qui  ne  dépendent , 
ni  'destsièdes',;-  ni  des  ‘.préjugés  , ni  des 
climats?  Les. oat:ilsiinv.entés  par  malice  et 
pour  faire  pièce  .ayx-,  rois.  etr. aux  puissans? 
Refuse-t-on  de  prendre  un  remède.. parce 
qu’il  pourrait  guérir  d’autres  malades?  Et 
quel  homme  serait  assez  fou  pour, ne  pas 
rebâtir  sa  maison  délabrée  parce  que  d’au- 
tres seraient  tentés  de  reconstruire  la  leur  ? 

Si  la  langu&i&aaçaise  est  enteodue  de  toute 

” » 

l’Europe  , est*ce:Jai  faute  des  Français? 
et,  de  peur  d’ètre  écoûtés  et  imités , de- 
vaient-ils  se  taire  ou  parler  une  autre  langue 
que  la  leur  ? • .. 
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■ XXX. 

' La  constitutioD  française  est  fondée  lur 
le»  principes  de  la  plus  saine  morale  : sur  la 
justice  y car  elle  veut  que  nul  ne  fasse  aux 
autres  ce  qu’il  ne  voudrait  pas  qui  lui  fût 
fait  ; sur  l’équhé  y car  elle  ordonne  que 
chacun  fasse  pour  les  autres  ce  qu4l  voudrait 
qu’ils  fissent  pour  lui  ; sur  la  bienveiHanœ 
universelle,  car  elle  veut  que'les  Français 
regardent  toutes  les  autres  bâtions  comme 
des  frères comme  des  familles  de  la  grande 
nation  du  genre  humain  : la  déclaration  des 
droits  n’est  que  cela.  C!ependanl  il  s’est  élevé 
un  grand  cri  en  Europe 'contre  la  nation 
française  et  ses  principes  : on  a dit  qu’ils 
houleversaient  tout.  C’est  dire  que  l’Europe 
est  barbare  et  n’a  point  de  morale.  Mais  U 
en  est  autrement  ; et  le  choc  que. préparent 
les  ennemis  de  la  raison  , de  la  vertu  et  de 
la  liberté  , va  produire  de  bien  vives  lu- 
mières, car  le  siècle  des  lumières  est  arrivé. 


i 
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X.XXI. 

» ! 

f 

Les  Français  ontcominis  un. grand  crime  : 
ils  OD^  changé  la  face  de  la  politique.  Ils 
osent  dire  que  les  guerres  doivent  être 
que  défensives  ; que  les  peuples  , dont  on 
ménage  si  peu  le  sang , devraicnl  être  con- 
sultés; que  les  gu*^errc8  ne  se  font  pas  pour 
les  rois  , qui  s’y  enrichissent»,  mais  pour  les 
peujples  , qui  s’y  ruine;nt  ; que  l'intérêt  des 
peuples  doit  être  la  base  de  tous  les  traités; 
que  la  politique  des  cabinets  doit  être  fran- 
che,* loyale,  débarrassée  du  vil  espion- 
> - ^ • 
nage  dont  elle  est  souillée  ;•  que  les  traités 

n’ont  été  jusqu’ici  quHin  marché  d’hommes» 
oit  les  spéculateurs  calculent  ceux  qui  doi^ 
vent  êlre<menés  à la  boucherie  et  cegx  qui 
doivent  être  engraissés.  Tous  les  hotrtmes 
d’état  se  sont  élevés  contre  ces  maximes 
perverses:  la  diplomatie  entière  en  a frémi  : 
elle  a juré  qu’il  en  coûterait  la  vie  à plusieurs 
centaines  de  mille  hommes  : le  sang  co  uler 

A.  C.  37 
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4»  V 

peut-être  ; mais  la  r^iison  dira  comme  Ga- 
Jiiéè^n  se  relevant  : pebo  si  müovk/ 


, XXXII.  ... 

4 

La  guerre  que  l’on  prépare  serait  le  der- 
nier coup  de  force  des  rois.  ■ . v.  ’* 

*•  ■ ^ «*•*'*»»  ^ ^ • 

, . XXXIJI.  . ■ , . * 

Quand  le»  grandes  opIfiioQs  finissàat  v 
grands  pouvoirs  fondés  sur  'des  opinions 
^ sont  toujours  frappés  de  vertige  : ils  lisent 
toujours  l’avenir  dans  le  passé';  selon *eu<  , 
ce  qui  fut  doit  toujours  0110.  Cet  aveugle- 
‘ meut  est  une  'dcsTcombinaisotis  nécessaires 
' pour  précipiter  leur  ebule  : car  un  bomme 
^jui  sait  sfc  retenir  sur  ie  bord  du  précipice 
B*y  tombe  pas';  le  sot  est  cciui  ^>i',  lors- 
qu’on l’y  pousse  , se  jette  lui-même  dc>^ 
dans.  ' ^ 

' XXXIV. 

Quelques  Anglais  nous  disent  ; Votre 
révolution  ne  peut  pas  tenir  ; car  vous 
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n’ave*  point  de  chefs  , vous  n’avez  point- 
d’hommes  supérieurs  : nous  avons  eu  un 
Crorowel , un  Fairfax  ; c’est  ce  qui  a dé- 
cidé la  révolution  dans  notre  île.  -r-.Leur 
erreur  vient  de  ce  qu’ils  confondent  les 
révolutions  qui  se  font  pour  des  hommes 
avec  celles  qui  se  font  pour  des  opinions. 

O 

Celles-ci^sont  opérées  par  tout  le  monde  ; 
tous  sont  chefsrtous  sont  instituteurs , parce' 
que  tous  y'  sont  également  intéressés.  Une 
telle  révolution  consiste , non  pas  en  ce  que 
les  droits  d’un  homme  soient  rétablis, mais 
ies  droits  de  tous  : s’il  y avait  un  chef,  un 
héros  , ce  ne  serait  plus  qu’une  révolution 
pout  hU  homme.'  ' . ' 

La  îévolu|ioD  sera  peut-être  finie  pàr  un 
homme;,  mais  elle  devait  être  commencée  ' 
par  tous,  • •'*  f . . ^ 

XXXV.  ' ■ . - ■ 

* /•  . 

Il  n’y  a que  trois  puissances  en  Europe 
qni  veuillent  décidément  la  guerre;  et  jus- 


l 
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tement  ce  sont  celles  qui  y ont  le  moins  de 
droit.  Il  y a un  quatrième  souverain  ; mais 
)c  ne  le  compte  pas,  parce  que’cfe  n’est  plus 
une  puissance.  : 

: > XXX vi. 

C’est  un  bonheur  pour  l’Europe^èt  pour 
la  ^France  que  celle  -ci  n’ait  point  d’alliés  ; 
car  rien  ne  les  sauverait  d’une  guerre  gjéné- 
ralë.  Ceux  qui  ont-  cru  nuire  à la  cause  de 
'la  liberté  en  nous  ôlant  nos  alliances,  ou  en 
dénouant  celles  qu’ils  feignaient  de  nouer, 
ont  servi  la  liberté  même.  La  causé  des 

A- 

|>rinciprs  se  trouve  pure  et  sans  mélange. 

Les  opinions  élémentaires,  les  principes 
sont  comme  l’eau  , qui  prend  toujours  son 
niveau  : on  l’arrête,  on  lui  oppose  d£s^di- 
gues,  on  la  saigne;  mais  elle  va  toujours  sei 

^ . I 

réunir  quelque  part. 

XXXVII. 

Les  conseillers  de'la^  cour  l’ont  mal  con- 


Digitized  by  Google 


POtITIQtES.,  4^7 

duite , à l’ordinaire , en  la  faisant  s’obstiner 
à faire  des  alliances 'pour  le  roi , ^ tandis 
qu’il  fallait  les  faire  |<our  la  nation.  On  lui 
a dit  : Un  tel  est  votre  beali- frère  , cet  autre 
est  votre  cousin  ; ils  vous  soutiendront.  — 
Oui, 'mais  contre  qui?  car  je  ne  vois  en 
France  que  la  nation  et  le  roi. 

-XXXVIII. 

s 

C’est  le  château  des  Tuileries  qui  a dé- 
chiré le  pacte  de  famille  et  l’alliance  de 
1756. 

XXXIX. 

• ) 

On  a cru  faire  une  méchanceté  bien  fine 

t 

en  ôtant  à la  nation  ses  alliances.  Qu’en  ré.- 
sultera-t- il  î -c’est,  qu’elle  sera  libre  de  les 
choisir , ou  qu’elle  attendra  sans  impa- 
tience et  sans  fierté  qu’on  lui  demande  la 
sienne. 

/ XL. 

i 

r < 

Les  alliances  d’une  nation  doivent  être 


t» 
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calculées  sur  scs  intérêts;  elles  doivent  être 
. discutées  librement  et  publiquement;  elles 
doivent  avoir  un  caractère  de  franchise,  de 
fraternité  èt  de  solennité,  qui  réuriisse  de' 
cœur  les  citoyens  de  Tune  et  de  l’autre. 
Que  les  alliances  de  rois  sont  froides  en 
comparaison  ! jQu’ellcs  sopt  peu  sûres  et^ 
peu  durables!  Gomme  on  voit  toujours  que 
les  cabinets  se  sont  réservé  des  moyens  de 
ropipre  ou  d.e  tromper  ;■  .qu’on  a stipulé 
les  intérêts  d’un  homme,  et  non  pas  ceux 
d’une  nation  ! 

XJLI. 

La  guerre  est  l’état  habituel  de  l’Europe  ; 
lés  traités  de  paix  ne  sont  que  des  trêves  ; 
on  ne  pose  les  armes  que  par  épuisetnent , 
et  dans  l’espoir  de  les  reprendre.  Nous 
sommes  constitués  en  état  de  guerre  ; car 
le  fameux  équililire  politique  n’est  pas  autre 
chose  ; l’entn-lacis  'des  traités , des  alliances 
•t  des  garanties , les  rend  impratieablcs  ou 


y 


1 

; 
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nul8.  Toutes  ccs  attitudes  fausses  et  forcées 
ne  peuvent  plus  tenir  long  temps.  Les  gran- 
des puissances  essaieront  cependant  une  fois 
d’absorber  les  petites;  mais  les  pas  mêmes 
qu’elles,  feroot^vers, des  conquêtes  combi- 
nées marqueront  l’époque  de  la  liberté  en 
Juirope.  > , < 

‘ XLII. 

Pour  le  dire  en  passant , c’e^t  une  coali- 
tion îiien  remarquable  que  le  projet  con- 
certé de  restreindre  les  imprimeries  en  Eu- 
rope. Mais  le  temps  approebe  où  vous^aurcr. 
une  presse  pour  vingt-cinq  louis  , où  , au 
lieu  d’un  secrét;iire,  vous  prciulrcz  un  gar- 
çon imprimeur.  Alors  la  liberté  des  presses 
existera,  comme  nous  avons  toujours  eu  la 
liberté  des  écritoircs. 

XLIIl. 

t * 

Î1  a paru  en  France  un  de  ces  liou.mc? 
qui  savent  s’élancer  du  présent  daus  l’ave- 


RÉFLEXIONS 

nïr  : il  a annoncé  que  le  temps  viendrait 
où  tous  les  peuples  n’en  feraient  qu'un  , et 
où  les  haines  nalionalcs  finiraient  : il  a pré- 
dit la  république  des  hommes  et  la  nation 
unique  : il  s’est  fièrement  appelé  L’oBATSua 
' oe  GBNKB  HUMAIN , et  a dit  que  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  étaient  ses  commcttans  : i] 

■ a prévu  queMa déclaration  des  droits,  passée 
d’Amérique  en  France,  serait  un  jour  la 
théologie  sociale  des  hommes  cl  la  morale  ' 
dt’s  familles  humaines , vulgairement  ap- 
pelées NATIONS.  Il  était  Prussien  et'nobic, 
et  il  s‘esl  fait  homme.  Quelques-uns  lui  ont 
'dit  qu’il  était  visionnaire.  Il  a répondu  par 
ces  paroles  d’un  écrivain  philosophe  : « On 
«I  ferait  un  volume  de  fausses  maximes  ac- 
*€  créditées  dans  le  monde  ; on  y vit  sur  un 
« petit  fonds  de  principes  dont  fort  peu  de 
« gens  SC  sont  avisés  de  reculer  Ic.s  bornes. 

« Quelqu’un  ose-t-il  prendre  l’es.sor  et  voir 
« au  delà,. il  effraie  ; c’est  un  esprit  dange- 
« reuxjlc’en  est  tout  au  moins  un  bizarre.  » 
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• XLIY. 

Lorsque  les  Espagnols  inquisiteurs  dé* 
couvrirent  TAniérique,  ils  ne  s’attendaient 
pas  que  le  genre  humain  y retrouvrerait  ses 
droits.  Lorsque  les  fanatiques  croisés  pri* 
rent  Constantinople,  ils  ne  s’attendaient  pas 
que  l’Europe  y -puiserait  les  lumières  qui 
ont  rendu  les  croisades  ridicules.  Lorsque 
Léon  X dressait  le  premier  théâtre  à Borne,  ^ 
il  ne  s’attendait  pas  que  les  théâtres  rani- 
meraient la  philosophie.  Lorsque  les  papes 
accueillirent  l’imprimerie  , ils  ne  's’atten- 
daient pas  qu’elle  détruirait  leur  puissance. 
Lorsque  les  Arabes  chassèrent  le  valet  de 
chameaux  qui  osait  dire  qu’il  n’y  a qu’un 
Dieu,  ils  ne  s’attendaient  pas  que  celte  hé- 
gire ou  fuite  deviendrait  une  des  plus  mé- 
morables époques  de | l’histoire.  Une  vérité 
est  comme  lous‘les  autres  germes  de  la  na- 
ture, qui  renferment  enoin  point  impercep- 
tible des  germes  de  germes  à l’infini. 


44>  R£FLEX10If« 

XLV. 

L’éqoilibre  de  TEurope  était  un  commun- 
ccmeot  de  civilisation  et  un  essai  grossier 
de  droit  public.  Les  barbares  détruisirent; 
puis  Ils  se  logèrent  ; puis  ils  se  battirent 
entre  eux.  Il  se  forma  ensuite  des  rois  puis* 
sans  f et  les  guerres  curent  plus  de  consis- 
tance. Ou  inventa  ensuite  les  troupes  réglées 
et  les  ambassadeurs  : de  là  naquirent  la  di- 
plomatie et  l’équilibre.  C’est,  en  peu  de 
mots  rhistoit)c  de  quatorze  siècles.  Quel- 
qu^up  oserait-il  dire  que  ce  sont  là  les  bornes, 
de  l’esprit  humain  F 

XLVÏ. 

I J • • ^ 

Les  peuples  sont  aux  peuples  ce  qu’un 
homme  est  à un  homme^  des  frères  qui  ont 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques.  La 
déclaration  des  droits  des  nations  est  la  même 
^que  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  : 

LIBBRTiy  SCBBTK  , radpjUKTÂ  , KGlLITé’,  ST 
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bAsistauce  a L’oppBB8Si(»f  ; r<Hlà  le  droit 
.public.  Cette  vérité  est  prématurée,  mais 
c'est  Doe  vérité.  La  France  a fait  la  con-  ' 
stitution  d'ûn  peuple  : par  les  mêmes  prin- 
cipes , on  fera  un  jour  la  constitution  des 
peuples. 

Celui  qui  dit  quc-les  nations  et  les  gou- 
vernemens  duivept  avoir  une  autre  morale 
que  les  individus  calomnie  l’humanité  et  fait 

r 

preuve  d’ignoranoe  et  d’ineptie. 

XLVII. 

4 

L’esprit  humain  est  perfectible  à l’infini  : 

, pourquoi  voudrait-on  qu’il  ne  le  fût  pas  en 
politique  ? Qu’on  observe  que  • l’bistoirc 
écrite  des  sociétés  humaines  en  Occident  ne 
remonte  pas  à trois  mille  ans,  ce  qui  ne  fait 
pas  cent  générations  ; que  la  civilisation 
d’Europe,  àltbmpter  de  Charlemagne,  n’en 
a que  mille  , ou  trente  générations  ; que  la 
renaissance  des  lettres  n’a  pas  deux  cent 
cinquante  ans  de  date^  que  la  philosophie  . 
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n’en  a pas  cinquante  ; que  la  raison  avance 
lentement  et  à.'pas  inégaux,  comme  ua 
homme  fait  peu  de  chemin , et  se  croit  sou-^ 
vent  arrêté  dans  la  pressé  d’une  grande 
foule.  JVe  dites  donc  pad  que  nous  sommes 
arrivés  au  dernier  terme  de  la  raison  hu- 
maine. 

XLVIII. 

Si  la  nation  avait  voulu  être  déloyale  en- 
vers les  princes  possession  nés  , elle  leur  au* 

rait  conservé  leurs'  droits  ; car,  leurs  vassaux 
« 

s’estimant  malheureux  en  comparaison  de 
leurs  voisins,  leurs  terres  auraient  été  bien- 
tôt désertes;  ils. auraient  été  obligés  de  les 
vendre  :>un  cabinet  bien  jpolitique  n’y  au- 
rait pas  manqué.  Mais  une  nation  est  fran- 
che et  ne  ruse  pas.  Elle  leur  a offert  loyale- 
ment des  indemnités  : et  ^||la  grandeur 

d’âme  est  une, faute , la  nation  en  a commis 
• ♦ 

une  ; et  l’on  sait  que  ce  ne  serait  pas  la  seule 

«lans  ce  genre.  Mais  la  générosité  sera  dé* 

^ • 
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sermais  la  vertu  nationale  : elle  trionnpliera 
de  tout , même  de  Tastucc  diplomatique , 
qu*on  a déguisée  sous  le  nom  de  politiqob. 

XLIX. 

La  France  lit,  dans  le  traité  de  West- 
phalie  , <■  que  , du  consentement , conseil 

■ et  volonté  des  électeurs , des  princes  et 
« des  états  de  l’Empire  , on  est  demeuré 

■ d’accord  que  ( les  lieux  cédés  par  l’Em* 

« pire  à la  France  én  Alsacé  ) appartiendront 
« dorénavant  et  à perpétuité  au  roi  très* 

« chrétien  et  à la  couronne  de  France  , 
c avec  toute  sorte  de  .juridiction  et  ',sodvb- 

• BAinsTÉ/sans  que  l’empereur  » l’Empire 
c et  la  maison  d’Autriche  ni  aucune  autre 
« y puisse  apporter  aucune  contradiction  ; 

c qu’ils  établissent  la  couronne  de  France  . 

• en  une  PLEina  et  juste  soüvbhainbtk  , "pro- 
« priété  et  possession  sur  eux  , renonçant  à 
O perpétuité  à tous  droits  et  prétentions 
Q qu’ils  y avaient  : qdb  lbsditbs  seigbkubibs 
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a ET  DBOITS  SEEOIYT  BAYES  DE  LA  MATBICCLE  DB 

a l’eueibe.  p La  France  lit  cela  et  croit  que 
la  souveraineté  de  l’Alsace  lui  appartient. 
Mais  l’empereur  se  rabat  sur  l’article  xlviii, 
relatif  à quelques  seigneuries  particulières  , 
et  qui  , par  une  conlradictipn  fondée  sur 
un  jeu  de  mots,  maintient  la  France  dans 
la  soüVEBAiNBTÉ,  et  conscrve^  à l’Empire 
l’imuédiateté.  Et  l’on  se  battTa  pour  ces 
pitoyables  équivoques  1 Et  les  rois  ressem- 
bleront àdes  théologiens  qui  font  'couler  des 
torrens  de  sang  pour  des  énigmes  ! Et  les 
peuples  se  feront  égorger  pour  les  soutenir  ! 
Une  équivoque  de  mauvaise  foi,  une  traî- 
trise diplomatique , réservée  dans  une  ligne 
d’un  grand  traité  contre  l’esprit  et  le  texte 
de  ce  traité,  mettrait  toute  l’Europe  en  feu  1 
Maîtres  du  monde,,  si  ç’estDieu  qui  vous  en 
a donné  l’empire , eslrçc  pour  couvrir  vos 
domaines  de  sang  humain?  Si  vous  le  devez 
aux  peuples,  est -ce  pour  les  faire  égor- 
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L. 

Si  l’Alsace  est  un  fîéf  de  l'Empire  ^ le  roi 
des  Français  avait  droit  de  siéger  à la  diète  : 
s’il  n’a  pas  le  droit  de  siéger  à la  diète  » 
l’Alsace  n’est  pas  Gcf  de  l’Empire.- 

..  -,  ' 

LI. 

Il  y a en  Europe  une  féodalité  spirituelle; 
un  esprit  supérieur  et  môme  divin  en  est  le  ‘ 
roi  suzerain;  il  a le  scprkmcm  BOMimuM  : des 
esprits  inférieurs  relèvent  de  lui  : ceux-ci 
tiennent  en  ilcf  des  mouvances  spirituelles 
inférieures;  tous  les  esprits  roturiers  sont 
vassaux  et  attachés  à la  glèbe  spirituelle  sous 
ic  nom  de  laïques.  Les  vassaux  prêtent  , 
serment  d’une  obéissance  implicite  ; ' leur  ■ 
servage , c’est  le  sacrifice  de  leurs  pensées. 
Les  seigneurs  ont  droit  de  haute  iusfice  sur 
les  âmes  ; leurs  châteaux  sont  des  églises , ^ 
leurs  girouettes  sont  des,  croix  « leurs  éten- 
dards sont  des  bannières.  Cet  ordre  spirituel 
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avait  jadis  une  grande  puissance  tempo- 
relle. ' ^ 


LU. 

■ **  l 

Les  hommes  n’eurent  pas  plus  tôt  dé- 
couvert qu’ils  avaient  une  âme , qu’il  se 
trouva  dès  gens  tout  prêts  pour  s’en  em- 
parer : voilà  l’origine  de  la  juridiction  spi- 
rituelle. Les  domaines  dans  le  pays  des  idées 
sont  infiniment  lucratifs  ; ils  produisent  du 
blé  f du  vin , de  l’huile  , de  l’argent  et  de 
l’or  , et  toutes  les  autres  choses  agréables  à 
la  vie.  . 

LUI. 


Il  y a des  esprits  suzerains  en  Allemagne 
qui  disent  que  certaines  âmes  roturières 
de  France  relèvent  d’eux.*  ils  veulent  ab- 
•solument  que  les  pensées  françaises  passent 
le  Bhin  pour  se  soumettre  aux  pensées  alle- 
mandes. Getie  prétention  abstraite  ou  abs- 
truse aurait  causé  fie  ' furieuses  guerres  au 
douzième  siècle.  • . 
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LIV. 

t. 

Pourquoi  les  rois  qui  reuleot  faire  ta 
guerre  ne  le  discnt  ils  pas  franchement  P 
' Pourquoi  cherchent-ils  des  prétextes  qui  ne 
trompent  personne?  Pourquoi  les  ministres 
se  conduisent  ils  comme  des  procureurs  ? 
C’est  un  beau  spectacle  pour  ceux  qui  lisent 
la  gazette,  c’est  à- dire  , pour  tout  le  monde, 
que  de  voir  les  maîtres  des  hommes  et  les 
repr^entans  de  Dieu  se  creuser  l’esprit 
pour  raffiner  un  mensonge.  Dites  la  chose 
comme  elle  est  ; c’est  ici  la  guerre  des  rois, 
des  prêtres  et  des  nobles  contre  les  hommes.  ' 

LV. 

Gomment  un  peuple  est  - il  parvenu  à 
secouer  ces  trois  jougs  à la  fois  ? C’est  qu'il 
l’a  osé.  Gomment  l’a-t*il  osé  f C’est  qu’il  y ‘ 
avait  cinq  cent  mille  hommes  instruits.  On 
.sera  long-temps  étonné  de  ce  phénomène, 
quoiqu’il  soit  expli({ué  par  l’imprimerie. 


Digitized  by  Google 


45o  ' BÉFLEXIOIÏS 

L V I. 

✓ 

• Toute  la  jiolitique  de  la  Frîince  est  d^' 
sormais  dansla  propagation  des  lumières  et 
dans  la  liberté  de  la  presse.  Iæ  livre  de 
l’alphabet  sera  l’instituteur  de  la  génération 
qui  arrive  , et  les  écoles  primaires  de  France 
seront  l’école  du  genre  humain. 

LVII. 

Heureusement  pour  l’humanité  , les  gou- 
yernemens  qui  veulent  accroître  leurs  terres 
pour  augmenter  leur  revenu  ne  trouvent 
pas  toujours  des  terres  à conquérir  : il  faut 
des  avances  en  hommes  et  en  argent , et 
souvent  ces  avances  'sont  perdues.  Ils  ont 
donc  fait  d’autres  spéculations',  et  se  sont 
jetés  dans  le  commerce,  qui,  en  augmen- 
tant les  richesses  des  sujets , accroît  aussi  le 
trésor  du  maître.  On  a attribué  ce  goût 
commercial  des  cabinets  à la  politique  , 
comme  si  le  commerce  avait  d’autre  cause 
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que  la  cupidité  ! Mais  du  moins  il  rapproche 
les  hommes  ; il  détruit  insensiblement  les 
préjugés  ; il  agrandit  le  cercle  des  pensées  ; 
il  affaiblit  les  haines  nationales  ; il  lie  les 
peuples  par  des  relations  qui  leur  sont 
chères;  il  humanise  le  globe ^ et  les  besoins 
factices  préparent  les  nations  à une  associa- 
tion plus  intime  , comme  les  besoins  réels 

s 

ont  formé  les  premières  sociétés. 

LVIII. 

< Tout  nous  annonce  un  temps  ou  finiront 
les  folies  nationales  appelées  ocsktBBs.  Déjà 
la  rage  des  hordes  primitives  s’est  affaiblie; 
le  besoin  des  jouissances  , les  manufactures 
et  les  arts  rendent  les  peuples  plus  séden- 
taires; les  individus  voyagent,  et  les  nations 
restent  ; elles  ne  se  battent  que  par  déta- 
chemens  ; toutes  étant  commerçante» , 
toutes  craignent  les  chocs  violcns,,qui  dé- 
rangent, suspendent  les  spéculations  , et 
en  délou.ncnt  les  sources  pour  les  faire 
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couler  aüleurfi.  L’effet  de  ce  besoin  est 
arrêté)  je  l’avoue,  par  la  manie  de  quelques 
puissances  de  conquérir  , c’est  - à - dire , de 
prendre  aux  autres  nations  des  îles , des 
, ports , des  colonies , pour  jeur  prendre  leur 
commerce , comme  un  homme  fort  chasse 
un  homme  faible  de  sa  place.  Muisceteffet 
est  une  preuve  de  la  cause  , puisqu’ils 
n’usurpent  que  pour  commercer , pour  jouir 
et  se  reposer.  Aussi  voit-on  que  les  guerres 
sont  moins  acharnées  que  chez  les  peuples 
sauvages  et  ignorans:  les  légions  se  foudroient 
'avec  politesse;  les  héros  se  saluent  avant 
de  se  tuer;  les  soldats  ennemis  se  visitent 
avant  la  bataille,  comnieon  soupe  ensemble 
avant  de  jouer.  Ce  ne  sont  plus  les  nations 
qui  se  battent , ni  même  les  rois , mais  les 
armées  et  des  hommes  payés  ; ce  sont  des 
parties  de  jeu  où  l’on  ne  joue  que  sa  mise  , 
et  noô.lc  tout  ; enfin  les  guerres , qui  étaient 
jadis  une  fureur  , ne  sont  déjà  plus  qu’une 
folie. 
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*'LIX. 

Ifous , qui  ne  sommes  que  peuple  , mais  ' 
qui  payons  la  guerre  de  notre  bien  et  de 
notre  sang  , nous  ne  cesserons  de  dire  aux 
rois  que  les  guerres  ne  sont  bonnes  que 
pour  eux  ; que  ce  sont  jeux  de  princes  qui 
ne  plaisent  qu’à  ceux  qui  les  font  ; que  les 
véritables  et  justes  conquêtes  sont  celles 
que  chacun  fait  chez  soi  en  soulageant  le 
paysan,  en  favorisant  l’agriculture,  en 
multipliant  les  hommes  et  les  autres  pro< 
ductions  de  la  nature  ; qu’ainsi  seulement 
les  rois  peuvent  se  dire  l’image  de  Dieu , . 
dont  la  volonté  continuée  crée  toujours* 
Si  les  rois  continuent  de  nous  faire  battre 
et  tuer  en  uniforme,  nous  continuerons 
d’écrire  et  de  parler  jusqu’à  ce  que  les  peuples 
soient  revenus, de  leur  folie  : et  si  les  rois 
persistent  encore,  nous  irons  sur  le  champ 
de  bataille  , nous  écrirons  notre  pétition  sur 
un  tas  de  cadavres  avec  le  sang  des  mourans. 
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et  nous  la  leurferons  présenter  par  cinquante 

mille  veuves  et  cent  mille  orphelins. 


Les  hnities  stupides  des  nations  dimi- 
nueront quand  les  rçis  ne  les  exciteront 
plus  les  uns  contre  les  autres  ; car  main- 
tenant les  nations  sont  sédentaires  et  pro- 
priétaires. 

LXI. 

t 

On  peut  calculer  rigoureusement. les  pro- 
grès de  la  raison. 

LXII.  ' 

■ i 

^ Si  le  corps  robuste  âe  la  France  résiste  à 
' sa  révolution  , l’on  ne  verra  plus  ces  armées 
...si  grandes  avec  lesquelles  on  fait  des  choses 
si  p^ites.  On  imitera  Texemple  des  Fran- 
çais ; et  i sous  cet  aspect , comme  sous 
plusieurs  autres , la  révolution  de  France 
.aura  épargné  le  sang  des  hommes  et  préparé 
la  conservation  et  le  perfectionnement  de 
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l'espèce  humaine.  Les  rois  eux-mêmes  seront 
tout  surpris  de  se  trouver  plus  forts  et  plus 
riches  lorsqu’ils  ne  seront  plus  obligés 
d'enlever  chacun  deux  cent  mille  jeunes 
gens  à la  charrue , de  sacriGer  la  llci|r  de 
^curs  états  ) et  de  tuer  la  postérité. 

LXIII. 

L’histoire  de  la  révolution  de  France  est 
un  recueil  de  prophéties. 

« 

FIN. 
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